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AVERTISSEMENT ET RECTIFICATIONS- 



Le gouTernement a fait élaborer et publier^ depuis six ans, un travail 
d'une immense portée, qui révèle tout à la fois l'étendue des richesses 
accoles de notre belle France , jusqu'à présent méconnues, et Ténors 
mité des pertes continuelles qui résultent d'une mauvaise adminis- 
tration particulière et générale de cette mine inépuisable de fortune, 
de moralité , d'ordre et de grandeur nationale. 

A une époque où les progrès de la population , de la civilisation et 
de la raison rendent l'exploitation de ces richesses de plus en plus 
indispensable, en préparant, par une révolution morale, une ère tout- 
iftzii nouvelle de simplicité laborieuse , de paix et de charité univer- 
Mlle, la Statistique agricole de la France est devenue la base fonda* 
mentale des perfectionnemens les plus importans, les plus urgens et 
les plus profitables, à introduire dans notre organisation sociale. 

Tout ce que , depuis six ans aussi , le Moniteur de la Propriété d'abord , 
et plus tard tous les organes de ta presse agricole et politique n'om 
cessé de dire et de rédamer touchant la création d'une représentation 
légale des intérêts de ragricultnre française, par des comices, des 
<jiaiAbres consultatives, etc., un conseil supérieur central et un minis- 
tère spécial ou , tout au moins , une direction forte et indépendante de 
la pression et des tiraillemens des intérêts politiques et mercantiles; 
toutes ces agitatioiks turlndentes qui réunissent en congrès les diverses 
catégories et cultivateurs et prouvent ainsi la nécessité, pour le gou- 
vernement , de se mettre à la tète d'un mouvement régulateur et pro- 
gressif; l'espHt public, les tentatives multipliées de l'industrie privée , 
que les revers même n'ont point entravées ; le malaise social qui 
nous tourmente et contre lequel on ne voit de remède que dans la vie 
cbampèM; toutes ces choseis, disons-^ious , seraient peut-être demeu^- 
rées un enseignement stérile , si la statistique de l'agriculture , en nous 
faisant officieHement entrevoir l'immensité des ressources de cette 
{ftâustrie^ilepeade parti que nous «h tirons > l'indispensable nécessité 
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de l'intervention supérieure d'une direction intelligente et puissante, 
pour faire cesser cette dilapidation qui roule sur la création annuelle 
de plusieurs milliards, n'avait rendu de la dernière évidence, pour tous 
les hommes de bonne foi qui s'intéressent ù la grandeur et à la pros- 
périté de la France, l'indispensable nécessité d'un grand développe- 
ment à donner à l'administration de l'agriculture. Ou nous nous trom- 
pons étrangement, ou ce développement si désirable d'une adminis- 
tration, marchant cette fois dans une voie complètement neuve, doit 
sortir de toutes pièces de la publication que nous commentons dans co 
livre, et, dût la statistique agricole, n'avoir en elle-même aucune 
autre utilité, on devrait encore la considérer comme l'œuvre la plus 
utile qui se soit produite depuis long-lems. 

Cependant l'opinion publique en général, et celle des hommes les 
plus compétens en particulier, s'est montrée, jusqu'à présent, plus 
hostile que favorable à la statistique agricole de la France; mais il est 
à remarquer, toutefois, que celte opi)osition §'est manifestée contre 
l'exécution exclusivement, et non contre le principe; tout le monde est 
demeuré d'accord qu'une bonne statistique agricole serait une excel- 
lente chose ; c'est donc un point déjà hors de discussion. Les avis se sont 
partagés sur la possibilité d'exécuter convenablement un pareil travail, 
et quelques déductions mal faites, quelques inductions erronées, 
qui ont eu un grand retentissement et pouvaient avoir une portée 
très-grave, ont soulevé contre le travail actuel, dès avant sa complète 
apparition, une opposition formidable. Laissant donc comme jugée la 
question d'utilité, en principe , de la statistique agricole de la France, 
nous allons examiner les deux autres points du débat. 

Sur la possibilité défaire une bonne staùstique agricole. Nous sommes 
pour la négative avec les élémens actuels mis à la disposition du minis- 
tère de l'agriculture et du commerce; et pour la complète affirmative, 
au contraire, au moyen d'une organisation de l'administration, avec 
ramifications locales établissant un vaste réseau continu , depuis le 
ministre jusqu'au plus pauvre cultivateur; organisation que nous ap- 
pelons de tous nos vœux, qui nous parait indispensable, et qui ne 
sera parfaite que du jour où les cultivateurs et les propriétaires ru- 
raux considéreront le ministre spécial et ses agens, comme leurs pro- 
tecteurs naturels. 

Sur l'existence d'une bonne statistique agricole de la France. Ce que nous 
venons de dire prouve suffisamment notre opinion négative , car nul 
ne peut faire rim[)06sible, et rinfatigable patience, le zèle et le talent 
peu communs que tout le monde accorde à M. Moreau de Jonuès,ne 
pouvaient surmonter dans l'exécution de cet immense travail des obs- 
tacles sans nombre, dont la plupart étaient au dessus de la puissance 
^lumaine. On ne fait rien avec rien , aussi Inen aujourd'hui que du tem> 
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de Thaïes , et comme Torganisation actuelle de l'agriculture est com- 
plètement nulle, sa statistique est absolument impossible à bien faire. 

Les imperfections que nous croyons pouvoir reprocher à la statisti- 
que officielle portent à la fois sur la forme et sur lé fond. 

Les imperfections de lorme étaient inséparables , ce nous semble , de 
la première élaboration d*un travail de ce genre , qui ne peut sortir par- 
fait d'un premier jet, et qui devrait être périodique, à ce que nous 
croyons, pour approcher autant que possible, par des améliorations et 
rectifications nécessaires, de cette perfection. L'immensité des détails, 
et cependant leur insuffisance notoire, l'ordre de leur classification qui 
éparpille les renseignemens dans un labyrinthe de chiffres, où les mê- 
mes indications sont plusieurs fois reproduites, bien que très-difficiles 
à trouver, pour quelques-unes au moins, nous semblent avoir des in- 
convéniens, dont le moindre est la dépense d'impression, mais que le 
tems ferait facilement disparaître. Nous croyons que l'administration 
doit recueillir et conserver avec soin dans ses archives, la statistique 
par commune, avec tous ses détails les plus minutieux et les plus cir- 
constanciés , et qu'elle doit mettre entre les mains de tous les hommes 
capables de contrôler ces renseignemens ( ce qui se réduit peut-être à 
un ou deux pour chaque commune), un exemplaire manuscrit de ce ta- 
bleau communal , qui devrait, en outre, être constamment à la dispo- 
sition du public, dans la mairie à laquelle il se rapporte; que les sous- 
préfets doivent avoir les renseignemens relatifs à toutes les communes 
qui dépendent de leur arrondissement , et en adresser un exemplaire à 
chaque conseiller d'arrondissement; que les préfets, les députés et les 
conseillers-généraux doivent posséder la collection de leur départe- 
ment; mais que la statistique officielle, dont nous demandons l'im- 
pression périodique , ne devrait être composée que d'un très-petit nom- 
bre de tableaux, présentant, résumés par département et sans aucune 
répétition , les renseignemens additionnés fournis par les tableaux com- 
munaux , annuellement vérifiés. La périodicité pourrait être décennale 
et concorder avec le résumé du commerce extérieur que publie l'ad- 
ministration des douanes. Quant au classement des matières, cette 
simplification le rendrait plus facile et d'une moindre importance; 
mais nous pensons qu'il devrait être dirigé, cependant, par l'adminis- 
tration de l'agriculture plutôt que par le bureau de statistique pour 
avoir toute l'utilité désirable. 

De nombreuses omissions , des erreurs de chiffres plus nombrer.ses 
encore, dont quelques-unes ont paru choquantes et très-graves, et l'ab- 
sence complète de toute conclusion , qui permet d'improviser, en quel- 
que sorte, selon le besoin de toutes les causes, des inductions, dont 
on a déjà beaucoup abusé , que la discussion a plusieurs fois aussi dé- 
fldontré être erronées, et que, cependant» il était fort difficile, pour 
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ne pas dire impossible de réfuter immédîateifiéntàla trlbiine, tant dies 
étaient spécieuses : telles sont les imperfections que l'on attribue an 
fond de la statistique , et qu'il est plus facile d'expliquer que de nier. 

Fallait-il , une fois ces défauts reconnus, mépriser le travail et le con- 
damner à un étemel oubli , pour recommencer sur les mêmes bases et 
avec les mêmes crremens, dans quelques années, une publication pa- 
reille de tout point , quant aux imperfections? Ce paraît être l'opinion de 
quelques personnes; pour nous, la destruction et le doute absolu nous 
répugnent également et nous semblent indignes d'hommes graves, 
studieux , qui veulent édifier, consolider, améliorer et non perpétuelle- 
ment renverser et bouleverser. 11 n'est point à notre connaissance que 
l'acquisition d'aucune vérité utile soit parvenue aux hommes d'inspi- 
ration subite, et complètement dégagée de ce cortège d'erreurs qu'en- 
gendrent l'imperfection de nos sens et les préjugés de notre éduca- 
tion ; les voiles, la poudre, la vapeur ne reçurent point en naissant les 
perfectionnemens de leurs applications, et nos admirables machines ne 
seraient pour un sauvage que des instrumensde destruction. Le téms 
est nécessaire à toutes choses, il est pour la perfection de la statistique 
un élément indispensable. Aussi , avons-nous voulu sonder autant qiie 
possible la valeur réelle de ce premier monument élevé par le pouvoir 
à la science nouvelle de la statistique agricole; nous en avons comparé 
les chiffres absolus, les indications arbitraires, avec les données trop 
rares que possède la science et qui en établissent le degré de pr(rt)a- 
bilité; empruntant aux documens publiés par l'administration des 
douanes quelques renseignemcns négligés par le ministère de l'agricul- 
ture, nous nous sommes efforcé de combler quelques lacunes et de 
donner pour chaque chose les mêmes renseignemens; groupant mé- 
thodiquement en quelques tableaux seulement, les chiffres que nous 
avons crus essentiels et que nous avons dû rechercher dans dix volumes 
énormes, et par cela même difficiles à compulser; nous avons essayé 
d'en faire un tout harmonique, dont les rapports lussent saîllans et 
l'étude facile; enfin , pour éviter à nos compatriotes les erreurs insépa- 
rables d'un raisonnement improvisé sur le vu d'une abstraction , c'est^ 
à-dire de chiffres isolés qui , fussent-ils parfaitement exacts , disent tout 
ce qu'on vent quand on néglige d'étudier leurs rapports; et tout à la 
fois Tennui mortel , impossible à beaucoup de gens , de se livrer à ce 
travail d'ensemble sur ce milliard de chiffres épars, quelquefois contra- 
dictoires en apparence et sans aucun but évident; nous avons cherché 
nous-même à formuler à l'avance quelques conclusions que chacun 
pourra méditer, consulter, discuter, approfondir, réfuter à k4air et sans 
beaucoup d'efforts ni de travail. 

Puis de tous ces élémens nous avons fait une synthèse, en présen- 
tant en im seul tableau où tel rectifications raieoiuaiées> le» évaluations 
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arbitraires ) etc.» sont parfaitement distinctes des chiffres officiels, la 
richeoie toiale etééo ptr ragricid^ure nationale» direetanent comme 
{NToductrice de matière brute , et indirectement par les salaires et bé^ 
néfieesde transport , de commerce» de manufactures » etc » créés par la 
consommation ou l'exploitation de ces produits bruts» jusqu'à leur dé- 
composition ou leur retour au sol. Nous avons recherché Tinfluence de 
chaque production particulière sur la richesse générale» matérielle et 
morale et réciproquement Tinfluence de nos constitutions et de notre 
état social sur chaque production. Nous avons cherché à déterminer le 
rôle que joue le commerce international sur notre état social , les limi- 
tes où il ][)eut être porté» celles où il doit s'arrêter pour chaque objet ^ 
les moyens que nous supposons les plus propres à atteindre le degré 
le plus favorable au pays, et notamment la législation fiscale , etc. ; 
un tableau spécial résume ces données à la fin de l'ouvrage , pour ce 
qui est relatif au commerce extérieur de la France, année moyenne, 
pour tous les produits agricoles indistinctement, par ordre de matiè- 
res, à l'importation et l'exportation; et un autre tableau présente la va- 
leur nutritive comparative et la valeur vénale sur le marché national » 
de toutes ces productions , afin de faire ressortir l'état de la culture 
pour chacune d'elles , dans ses rapports avec la consommation et I'cuf- 
tretien probable de la fertilité du sol. 

Ce plan poiit être mauvais , l'exécution laisse certainement beaucoup 
à désirer, malgré tout le soin que nous y avons apporté, de nombreuses 
erreurs de chiffres se seront glissées inaperçues à l'impression comme 
f établissent les errata , d'autres erreurs de raisonnement s'y rencontra 
ront aussi; tout cela nous semble inséparable d'un premier travail 
aussi ardu, aussi immense; mais nous avons la conviction cependant 
de l'utilité de cette œuvre la plus complète, nous le croyons, qui ait été 
publiée sur la statistique agricole d'aucun peuple de la terre» et peuiF 
être l'unique en son genre. 

Fort de cette conviction et de nos bonnes intentions, nous att^idons 
avec confiance le jugement du pubHc et les observations de la critique 
pour en faire notre profit dans la rédaction de la seconde partie de ce 
travail et pour introduire, dans cette seconde partie, les rectifications 
dont la discussion démontrera la justesse. Dès aujourd'hui nous pou- 
vons en faire quelques-unes , et nous en saisissons l'occasion. 

1^ Tous les chiffres et raisonnemens relatifs ou proportionnels à la po- 
pulation, dans notre ouvrage, sont basés sur le recensement de 1836; 
tout récemment \oMoniteur a publié le résultat du recensement de 1841, 
duquel il résulte un accroissement de population d'environ 0,02. Nous 
donnons Ici le résumé de ce recensement, qui ne change nullement les 
conséquences déduites, mais qui fournit une nouvelle preuve de la 
liécesstfë d'organiser régulièrement la producti<m. 
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BÉsuBofe DU BZGSMBzianrr us la yoyux.ATZo]f m i84i. 



DÉPARTE MENS. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes ( Basses-) 
Alpes (Hautes-) 
Araèche . . . . 
Ardennes. . . . 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron . . . . 
B.-au-Rhôue. . 
Calvados. . . . 

Cantal 

Charente. . . . 
Charente-Infér. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or. . . . 
Côtes-du-Nord . 

Creuse 

Dordogne . . . 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. . 
Finistère. . . . 
Gard 



POPULÀTIO?! 



355,694 
542,215 
311,361 
456,055 
132,584 
364,415 
319,167 
267,607 
258,180 
284,285 
375,083 
375,003 
496,198 
257,423 
367,893 
450,245 
273,645 
306,480 
221,463 
393,316 
607,572 
278,029 
490,263 
275,997 
311,498 
425,780 
286,368 
576,068 
376,062 



DÉPARTEMENS. 



Garonne (H.) . 

Gers 

Gironde . . . . 

Hérault 

Ille-et-Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire . 

Isère 

jura ..•••. 

Landes 

Loir-et-Cher. . 

Loire 

Loire (Haute-) . 
Loire-Infér. . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 
Lozère. . . • , 
Maine-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-). 
Mayenne. . . . 
Meurthe . . . . 

Meuse 

Morbihan. . . . 

Moselle 

Nièvre 

Nord 



POPULATION 



468,071 
311,147 
568,034 
367,543 
549,517 
253,076 
506,566 
588,680 
516,734 
288,077 
249,462 
434,085 
298,137 
486,806 
318,452 
287,739 
547,075 
140,788 
488,472 
597,331 
356,632 
257,567 
361 ,592 
444,603 
526,572 
446,581 
421,258 
505,546 
1,055,298 



DÉPARTEMENS. 



Oise 

Orne 

PasHde-Calais. . 
Puy-de-Dôme . 
Pyrénées (B.) . 
Pyrénées (H.) . 
Pyrénées (Or.). 
Rhin (Bas-). . . 
Rhin (Haut-). . 

Rhône 

Saône (Haute-). 
Saône-et-Loire . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Infér. . . 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. . 
Sèvres (Deux-). 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garon . 

Var 

Yaucluse. . . . 

Vendée 

Vienne 

Vienne (H). . . 

Vosges 

Yonne 



POP LATIOII 
U 



598,868 
442,072 
685,021 
587,566 
451,683 
244,085 
175,592 
560,005 
464,566 
500,851 
547,627 
551,545 
470,555 
1,194,603 
757,501 
555,260 
470,948 
500,203 
559,680 
550,656 
259,297 
528,010 
251 ,080 
555,453 
294,250 
292,818 
419,992 
562,961 



Total 54,194,875. 

Ainsi , d'après le recensement , la population de la France se trouve ùtre au- 
jourd'hui de 5i,194,875 individus. 

En 1856, elle était do 55,540,910 

En 1851 , de 52,569,225 

En 1826, de 51,858,957 

En 1820, de 50,461,875 

En 1806 , de 29,107,425 

En 1802 , de 27,549,003 

En 1789 , de 25,065,885 

En 1784, de 24,800,000 

En 1762, d'après un dénombrement individuel .... 21,760,165 

En 1700 , d'après le dénombrement des intendans . . . 19,669,520 

2** A la page 54, nous avons dit en parlant des oxporlaiions de gros bé- 
tail depuis 1815 : « Les années extrêmes d'exportation furent 1829, 
6,466 tôles, et 1823, 25,404. 1! est digne de remarque que, l'année 
^836, ayant exporté 20,863 têtes, et le chiffre des année$ ultérieures n^ 
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nous étant pas connu, il se pourrait que la prétendue insufiQsance de pro- 
duction dont on accusait tant l'agriculture française en 1840 , tint à l'in- 
suffisance de la production étrangère, à laquelle on prétendait recou- 
rir, tandis qu'elle recourait à nous. » 

Les chiffres d'importation et d'exportation ayant été publiés par l'ad- 
ministration et communiqués au conseil-général de l'agriculture, pour 
les années 1837,1838, 1839 et 1840, nous croyons devoir les publier 
ici y non pas pour fortifier notre raisonnement en démontrant que les 
importations , depuis 1836 , sont restées au dessous de la moyenne dé- 
cennale , tandis que les exportations , au contraire, ont été constamment 
au dessus de cette moyenne, de 0,2 à 0,94; mais parce que l'exportation 
excessive de 1836 ayant diminué chaque année , depuis lors, pour l'es- 
pèce bovine et augmenté, au contraire , pour l'espèce ovine; on pour- 
rait nous accuser d'avoir voulu cacher cette circonstance; la remarque 
nous en ayant été faite par un judicieux étranger, auquel nous avons 
communiqué ces feuilles, nous nous empressons de faire disparaître 
jusqu'à la possibilité d'un soupçon de partialité, que nous nous semâ- 
mes efforcé de ne pas mériter. 



IMPORTATIONS. 



Bffufs et taureaux 

Vaches 

BeaYilIoos, taurillons, géaisses . 
Veaux 

Total pour Tetpèce botine. 

Béhen, moutons, brebis . . . . 
Agneaux 

Totaux pour l'espèce bovine. 



1837. 



6,536 

13,211 

1,7S0 

8,3S8 



30,854 



1838. 



7,516 
15,783 

1,879 
10,580 



35,757 



1839. 



10,049 

17,034 

3,554 

13,004 



1840. 



41,641 



117,367 
10,733 



138,090 



139,137 
13,600 



141,737 



138,310 
13,008 



151,303 



10,563 

13,736 

3,304 

13,366 



38,959 



137,813 
7,359 



135,073 



EXPORTATIONS. 



1837. 



9,396 

8,837 

459 

1,343 



19,834 



33,961 
4,373 



38,333 



1838. 



7,438 

5,653 

430 

1,445 



14,965 



39,037 
3,654 



43,681 



1839. 



6,643 

3,980 

340 

3,037 



13,989 



51,443 
4,190 



1840. 



6,638 

3,335 

503 

3,174 



13,539 



87,374 
4,995 



55,633 93,369 



3^ Le Momieur a publié récemment les chiffres suivans sur les pro- 
duits comparés du Ubac en 1830 et 1841. 1830. 1841. 

Capital de la régie des tabacs 52,683,000 fr. 64,860,000 

Approvisionnemens 32,177,900 k«- 44,026,000 

Produits bruts 67,290,695 fr. 97,948,984 

Produit net 46,782,408 fr. 72,000,000 

Cette note devrait être ajoutée à la page 258 de ce volume. 

Paris, 2 décembre 1842. 



EMMÀIÀ. 

Page 3, Ugne !t6. àuUwdê llnégalité de sa répartition, Usex llnégale r^artltlon 4€8 ba- 

bltant. 
» aliul 23 départemem, Ktejr aJntt 43 dëpartemem. 

• pourm que le gooTemement polite aisnrer, ItMiir pourra 
que l'on paliee auQrer. 

» 3,895,537 litres , lùex 3,896,537 beetoHtres. 
» 6,418,562 litres , Usex iOfii i ,956 hectolitres. 
» qu'un excédent , Usex qutin excédant. 
» *6fr.,}ùnl5e. 
Àjouux et 36 c. à la sortie. 
35. Au lieu de 1 fr. par, lùex 25 c. par. 

• les exportations 29,143,074, {ûejrles exportations 9,143,074. 
» devra céder, lùex devront céder. 

10. SfÊfprimex le mot sam, qol est répété. 

18. Au lieu de 52,061 ,480 d'œufs , liux 52,061 ,480 œoCk 

» cette proportion , Usex cette protection. 

» de valeur sont généralement au dessus , Usex de valeur sont 
généralement an dessous. 

» signalrons, Usex signalerons. 

• on ne le eidtlve guère, Usex on ne cultive gnère le seigle. 
» taxe appréelaton directe , Usex une application directe. 

• prte d*nn million, Usex plus de 8 millions. 
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POPULATION. 

La popalatîon totale de la France, d'après le recensement de 1886, 
était de 35,540,910 habitans, ce qui suppose une population moyenne, 
pour chacun des 86 départemcns recensés , de 390,012 habitans. Mais 
les diverses régions présentent entre elles, sous ce rapport, des diflTé- 
rences très-sensibles, qui varient de 488,986 habitans en moyenne dans 
la région du nord-ouest, qui est la plus peuplée absolument, et relative- 
ment à l'étendue territoriale ; à 329,585 habitans dans la région du 
sad-est, qui est la moins peuplée, si l'on prend la population abstrac- 
tivement , mais qui est cependant plus peuplée que le sud-ouest , pro- 
portionnellement à l'étendue. 

La moitié septentrionale de la France présente , sous ce rapport, 
une grande supériorilé sur la moilié méridionale, puisque la moyenne 
par département s'y élève à 447,955 habitans, tandis qu'elle n'est que 
de 334,699 habiians pour les 44 départemens du sud. 

La moitié occidentale présente, sur la partie orientale, une diffé- 
rence presque égale , la moyenne par département s'élevant à 414,654 
habitans pour la première, et seulement à 366,496 habitans pour la 
seconde. 
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Les quatre départemens les plus peuplés de toute la France sont les 
départemens : de la Seine, 1,106,891 habilans; du Nord, 1,026,417 
habitans ; de la Seine-lnférieurc, 720,525 habilans -, et du Pas-de-Calais, 
66/i,65^ habilans. Le premier, qui est une exception, appartient an 
nord-ouest , ainsi que le troisième ; les deux autres font partie de U 
région nord-est. 

Les quatre départemens les moins peuples sont : les Hautes-Alpes, 
131,162 habitans; la Lozère, 141,733 habitans; les Basses-Alpes, 
ib9,QUS habitans; et les Pyrénées-Orientales , 164,325 habitans. Il est 
remarquable que tous quatre appartiennent à la région du sud-est, dans 
laquelle se trouve aussi la Corse , beaucoup plus favorisée à cet égard, 
et qui a seule excité , cependant , dans ces dernières années , une solli- 
citude très-vive de la part du gouvernement et des publicistes , sollici- 
tude très-louable et bien méritée , assurément, mais que nous voudrions 
voir étendre aux parties de la France continentale qui en ont un égal 
besoin, et où le bien présenterait moins d'obstacles à surmonter, et 
une influence plus directe et plus heureuse sur la richesse nationale. 

Dans tout Etat bien administré , et particulièrement dans ceux où le 
principe d'égalité constitutionnelle est la base du gouvernement, le 
mouvement et la marche de la population doivent être Tobjet des plus 
graves méditations pour les dépositaires du pouvoir. Pour qu'il y ait 
vérité dans cet état de choses , la vie des citoyens doit être également 
possible, également attrayante et lucrative, en masse et malgré la 
diversité infinie de ses formes , sur toutes les parties du territoire; 
rinégalité de sa répartition est Tindice certain d*une inégalité corres- 
pondante injuste et nuisible au repos et à la fortune publique , qû 
existe localement entre les charges et les jouissances naturelles de la 
vie. Or, cette inégalité devient pne difficulté d'autant plus grave pov 
Tadministration , que la possession du bien-être en consacre toojoanle 
droit , et qu'il serait inhumain et téméraire de chercher à le diminoef; 
il serait plus impossible et plus dangereux encore de chercher dansdei 
moyens violens, vexatoires ou coërcitifs, à éloigner la population des 
lieux favorisés qui l'attirent, et l'augmentation, le complet développe- 
ment et la plus parfaite conservation de cette population , sont des obli- 
gations morales que la religion et les progrès de l'intelligence hunaioe 
ont mises hors de doute. 

Mais il est toujours possible, dans un grand Etat comme la France, si 
fécond en ressources de tous genres quand il sait vivre eu paix et ne 
prendre aux affaires du monde que la part nécessaire à ses propres in- 
térêts, d'arrêter les progrès ultérieurs et le mouvement extensif des 
localités trop favorisées , et de faire rester ou même refluer des populft* 
^ons disposées a l'émigration vers certaines parties du territoire 90r 




MPtJLAtiO!!. S 

lesquelles on concentre énergiquement toutes les ressources de TEtat 
pour y activer les sources de la production , conformément aux débou- 
chés les plus certains et aux besoins les plus stables : les gros béné- 
fices assurés aux produits destinés à des besoins capricieux rendant 
constamment inutile Tintervention du gouvernement. 

Nous sommes encore trop près de Tépoque où les guerres , le céli- 
bat, rémigration outre-mer et tous les maux physiques étaient générale- 
ment considérés, par les esprits les plus éminens, comme Tunique 
remède aux dangers du principe de la population, et le commerce 
extérieur comme Tunique moyen d*acqucrir et d*accrottre la fortune 
publique , pour que le pouvoir parvienne immédiatement à harmoniser 
ainsi sans secousse la richesse nationale. Pour connaître les besoins 
généraux avec certitude et célérité , le ministère naissant de Tagricul- 
tore , des manufactures et du commerce, dont la création est un grand 
bien, et qui sent vaguement tout celui qu'il pourra faire un jour, ce 
Biinistère , dont Tutilité passait inaperçue d'abord , et qui doit devenir le 
plus important de tous, a besoin de s'appuyer sur une organisation 
spéciale et complète de la représentation des intérêts du pays , qu'une 
pensée politique , sa propre nouveauté , et le défaut d'un plan conve- 
nable , joint à des rivalités étroites dont il faudra bien faire justice , 
Font engagé à repousser jusqu'à ce jour. 

Que cette représentation ait lieu par les comices , des chambres con- 
saltatives, les trois conseils-généraux et le conseil supérieur, ou de 
tout autre manière , sa prochaine existence nous paraît tellement néces- 
saire, que nous examinerons dans cette statistique la valeur des élé- 
nens qui peuvent guider le pouvoir avec quelque utilité dans sa 
création. 

La population absolue est , à cet égard , un élément négatif, puisque 
son agglomération doit être arrêtée, comme son émigration. Sous ce 
rapport, les départemens les moins peuplés doivent être considérés 
comme ceux qui réclament le plus impérieusement la paternelle sollici- 
tade du pouvoir supérieur ; et , loin de régler Timportance de leur 
représentation sur celle de leur population, il semble qu'on devrait 
loivre, à cet égard , une proportion Inverse. Toutefois , cette dispropor- 
tion , choquante au premier coup-d'œil , n'est pas nécessaire dans une 
organisation toute consultative aboutissant au ministre spécial, seul 
pondérateur , appréciateur et organisateur des moyens d'amélioration 
qoi lui sont proposés et des demandes qui lui sont adressées. II suffit 
qne ce ministre, doué d'un jugement sûr et d'un esprit éminent, n'ou- 
blie Jamais Tintérêt du principe général dans Tadoplion des mesures 
locales. 

Au point de Yne politique; le chiffre absolu de la population a beau<« 
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coup moios d'importance que le chiffre proportionnel de la population 
à rétendue superficielle, et les diverses régions présentent aussi , sous 
ce rapport, des différences notables qui coïncident assez exactement 
avec celles de la population absolue, comme on peut le voir par les 2« et 
d« lignes des quatre tableaux de la population. La dernière de ces lignes 
démontre qu*il y avait, en 1836 , 157 ares en moyenne de superficie de 
toute nature, inculte ou cultivée, pour une télé d'habitant en France; 

Que la moitié septentrionale de la France ne donnait que 134 ares^ 
la moitié méridionale 187, la moitié orientale 167, et la moitié occi- 
dentale 148 ares superficiels, pour une tète d'habitant; 

Que les régions donnent : le nord-ouest , 121 ares ; le nord-est, 139; 
Je sud-est, 187 ; et le sud-ouest , 191 ares pour un habitant. On remar- 
quera que le sud-ouest, qui est la région la moins peuplée, proportion- 
nellement à son étendue , est cependant plus peuplée que le sud-est 
d'une manière absolue, ce qui justifie ce que nous disions de l'impor- 
tance qu'il faut attribuer, politiquement, à cette manière d'envisager la 
population. 

Les quatre départemens les plus populeux , proportionnellement à 
la superficie , donnent : la Seine , 4 ares seulement; le Nord , 55 ares; 
le Rhône , 58 ares ; et le Bas-Rhin , 85 ares pour un habitant. On remar- 
quera que le Rhône et le Bas-Rhin ne figuraient pas dans les quatre 
départemens les plus populeux de France, et qu'ils y prennent place ici. 

On ne manquera pas de remarquer encore que ce sont les grandes 
villes contenues dans les quatre départemens ci-dessus qui leur don* 
nent toute leur importance , et que, par conséquent, la représentation 
agricole de ces départemens et de ceux qui sont dans le même cas, 
n'a pas et ne saurait avoir la même importance que dans les départe- 
mens où la population rurale est dans une plus forte proportion. La 
4' ligne des tableaux que nous commentons donnera la mesure exacte 
de cette considération et de son importance ; nous en parlerons bientôt. 

Les quatre départemens les moins populeux , proportionnellement à 
la superficie, donnent : les Basses- Alpes, 629 ares; la Corse, 428; les 
Hautes-Alpes , 422 ; la Lozère , 363 ares pour un habitant. Ici encore, 
on voit un département moins peuplé , absolument , les Pyrénées- 
Orientales , céder son rang à la Corse , quand on compare la population 
à la superficie , ce qui est la seule évaluation à peu près rationnelle. 

Le département de la Seine est si loin de suffire à sa propre con- 
sommation , qu'il ne peut entrer dans aucun calcul ayant pour but 
de déterminer le maximum de population que pourrait nourrir la France 
. sur son propre territoire , au cas où toutes les sources de la production 
seraient développées autant que possible. Le département dii Rhône 
.est peut-être dans le même cas par nécessité; mais si le même fait se 
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présente dans le Nord et le Bas-Rhin , nous croyons qu'il n'est point 
un fait nécessaire ; le Nord, qui n*a que 55 ares pour un habitant , qui 
a tant de cultures industrielles, et qui , d'ailleurs, est si bien cultivé, 
pourrait être mieux cultivé encore , avoir moins d'industrie et nouirir 
tous ses habitans. Or, si jamais l'administration parvenait à porter le 
sol de la France à ce degré de productivité , la population totale pour- 
rait être de 95,725,688 habitans, au lieu de 33,540,910. Ce calcul 
devrait rassurer un peu les partisans de M althus et de ses progressions 
des subsistances et de la population, qui appellent à grands cris les in- 
troductions étrangères et provoquent le découragement des populations 
et la ruine de l'agriculture. 

Mais les bienfaits d'un tel avenir, qui n*est point impossible quand 
on considère l'effrayante proportion de la mortalité actuelle , et les 
obstacles sans nombre apportés à la multiplication des hommes, ne sau- 
raient avoir lieu que par l'intervention tutélaire et puissante d'une 
administration éclairée qui maintiendrait toujours, au profit des ani- 
maux domestiques, un léger excédant dans la production des subs- 
tances alimentaires indispensables à l'homme, et des habitudes de so- 
briété , d'ordre et de capitalisation progressives. 

Si , par des tendances différentes , on arrivait au résultat contraire , 
que la moyenne des quatre départemens les moins peuplés, qui donne 
411 ares supeificiels pour un habitant, devint la moyenne de toute la 
France , ce pays ne pourrait plus nourrir que 12,810,007 habitans, qui 
seraient certainement et incomparablement beaucoup plus malheureux 
et plus pauvres que dans le cas précédent , où nous supposions une 
population de près de 96 millions d'habitans , à moins que, par le com- 
merce extérieur , la guerre constamment heureuse , ou le brigandage 
organisé sous une forme quelconque , cette population trouvât le moyen 
de vivre aux dépens de quelques autres nations. Encore est-il à remar- 
quer que , même dans ce but , une population plus nombreuse et plus 
riche serait elle-même un élément de succès. 

La répartition des populations entre les villes et les campagnes, et 
l'appropriation des richesses naturelles ou la création des richesses 
publiques, applicables à la production par tous les travailleurs, au 
meilleur marché possible , tels sont les principaux moyens d'action du 
pouvoir sur la population. 

Sous un régime normal de liberté et de sécurité , la fondation des 
grandes cités est toujours le résultat des circonstances économiques na- 
turelles , favorables à l'exercice des industries principales et du com- 
merce qui leur ont donné naissance ; mais , comme ces circonstances 
bvorisent toujours au delà de la moyenne nationale l'acquisition dea 
ricb^^fteS) l'amélioration rapide des lieux où ces ricfiesses s'acçuniolcnt. 
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rëlévation des salaires, aa moins temporairement , la facilité de la Yiêf 
soit luxueuse , soit économique , et par suite l'attraction des popubh 
lions rurales laborieuses on malfaisantes ; comme , d*un autre côté , les 
richesses que procurent les travaux utiles , mais non créateurs , comme 
le commerce, les manufactures, les beaux-aris, etc., ne sauraient jt« 
Biais maintenir les subsistances en harmonie parfaite avec les besoij» 
de la population ; mais qu'ils tendent constamment , au contraire , à 
provoquer la satisbction de la sensualité d'un luxe exagéré, aux dépeu 
de la subsistance du pauvre, et à engendrer ainsi cet état social à caté* 
gories tranchées qu'on nomme depuis quelque iems paupérisme , il est 
évident que radminislralion doit éviter d'ajouter un nouveau stimulant 
i tous les encouragemens donnés par la nature à l'agglomération des 
populations , et que tous ses efforts doivent tendre, au contraire, à dé- 
tourner d'elles les populations rurales en diminuant leurs charges et 
améliorant leur position de toute l'énergie des moyens dont elle peut 
disposer ; heureuse encore si toute cette énergie suffit pour maintenir 
dans une proportion convenable les populations urbaines et rurales. 

Cette proportion est en moyenne , aujourd'hui , pour toute la France , 
en comptant comme populations rurales toutes celles qui habitent des 
communes au dessous de 5,000 âmes, de 8 campagnards pour i citadin ; 
ainsi , si l'on évalue l'importance des intérêts par le nombre de ceux 
qui en tirent leur subsistance , et non d'après le chiffre du numéraire 
qui les représente, on trouve que les intérêts ruraux, qui fournissent 
la matière première , et par conséquent une part importante des valeurs 
commerciales et manufpcturières réunies dans les villes, ont à eux seuls 
huit fois plus de valeur, au point de vue moral qui se préoccuperai! 
avant tout de la subsistance et du bonheur des hommes , que tous les 
intérêts urbains réunis. 

Entre les moitiés de la France , la proportion ne varie que de 7 pour 
1 à 10 pour i ; entre les quatre régions , les variations sont déjà plus 
considérables et jouent de 6 pour i dans le nord-est à 11 pour i dans le 
iud^uest; mais, entre les divers départemeus, ces variations sont infi* 
aiment plus considérables , et c'est sur ce point que l'adminbtratioQ 
doit porter toute son attention , puisque, s'il ne lui appartient pas d'ar** 
véter la formation et de gêner le développement naturel des villes , il 
lui appartient , et c'est un devoir impérieux pour elle , de favoriser la 
développement des subsistances en améliorant le sort des populations 
rurales qui les fournissent. 

Les quatre départemens où la proportion de la population rurale 
tst la plus forte, sont : l'Ain, qui compte 19 campagnards pour 1 cita* 
din; les Hautes-Alpes, qui en compte 17 ; les Bouches-du-Rhône et le 
Cantal, qui en comptent 15 chacun. Ces quatre départemens appu^ 
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tiennent tous à la région sud-est, où l'intérêt agricole est incontesta- 
blement le plus important de tous et celui qui attend et réclame cepen- 
dant les plus grands stimulans. 

Les quatre départemens où la proportion de la population rurale est 
la moins forte , sont : la Seine , qui ne compte que 1 campagnard pour 
9 citadins, et qui est, par conséquent, le département le moins agri-* 
cole , pour ne pas dire le plus anti-agricole de France ; le Rhône, qui ne 
compte encore que 3 campagnards pour 3 citadins ; puis le Nord , le 
Yar , Vaucluse , le Gard et THérault, qui ont 2 campagnards pour 
1 citadin. 

Loin de nuire à l'agricullnre , en général , le voisinage des grandes 
villes exerce presque toujours une heureuse influence sur elle, en deve- 
nant un foyer de lumières et de perfectionnemens industriels, d*une 
part, qui livrent à meilleur marché beaucoup d'objets nécessaires aux 
cultivateurs; et d'autre part, lorsque les cités prospèrent par le com- 
merce extérieur, en faisant refluer vers les campagnes une partie des 
richesses qu'elles accumulent , stimulant l'industrie par la demande de 
la propriété , assurant un débouché à presque tous les produits et sur^ 
payant quelques-uns d'entre eux, ou rendant à vil prix aux cultivateurs 
des résidus et autres valeurs qu'elles en ont reçus sous des formes diffé- 
rentes, à des prix très-élevés; tels les engrais de fumier, poudrette^ 
poudre d'os , noir animal , râpure de cornes , etc. , etc. Une grande 
ville , commerçante et manufacturière , est donc un très-bon voisinage 
agricole , et la dissémination complète des populations nuit presque au- 
tant à la production abondante des subsistances que Tagglomération 
outre mesure ; c'est le moyen terme que l'administration doit avoir en 
vue ; mais, puisqu'il ne dépend pas d'elle de créer des cités populeuses ^ 
elle doit accorder une sollicitude d'autant plus grande aux contrées que 
la nature en a privées et où la population doit rester à l'état d'isolement-, 
si contraire au progrès. C'est vers ces contrées, et pour elles-mêmes, 
que les communications navigables surtout et d'abord , terrestres et 
accélérées ensuite, devraient être créées et multipliées, puisqu'elles 
seules feraient disparaître en partie les effets naturels de l'isolement. 
C'est malheureusement, au contraire , en vue des cités principalement 
que ces travaux ont été exécutés chez nous, généralement, comme 
nous aurons occasion de le voir ; nous pensons que ce fut une grande 
faute politique, et qu'il est urgent d'adopter le principe contraire. C'est 
au faible qu'il faut prêter appui , le plus fort saura toujours maintenir 
ses avantages. 
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Le nombre total des communes de France , tel que le gouvernement 
Tavait indiqué dans son volume statistique publié en 1837, sous le titre: 
Territoire et Population , s*élève à 37,252, ce qui donne une moyenne 
de kZk par département, fort inégalement réparties, comme nous le 
verrons. 

Il est sans doute fâcheux d'avoir à déclarer que ce document lui- 
même , le plus facile à recueillir et le moins mobile de sa nature , ne 
présente peut-être pas toute la certitude nécessaire et fait craindre que 
les autres renseignemens ne laissent beaucoup à désirer. Tout aa 
moins , les quatre volumes publii*s depuis 1837, sous le titre : Agrieul- 
tare , présentent sur le même objet des dissemblances si nombreuses 
et si graves quelquefois, qu'on ne sait à quoi les attribuer et comment 
les expliquer. Ainsi , pour ne citer qu*un exemple , parmi les nombreoi 
départcmens où le chiflre des communes indiqué dans le volume j^gri- 
culture diffère notablement de celui indiqué dans le volume Territoire 
et Population , la Uaute-Saône , dans le nord-est, présente unedi^ 

férence de soixante-dix communes! et 35 départemens, sur 86, 

offrent des différences analogues, mais moins importantes. 

Ce fait, et beaucoup d'autres dont nous signalerons quelques-uns, 
prouvent avec quelle extrême réserve on doit faire usage des chiffres 
présentés dans le travail ofliciel , et des conséquences à en déduire; il 
doit être d'ailleurs , pour l'administration , l'indication de l'urgence d'un 
travail complémentaire de vérification, que le travail actuel, fùt-il moins 
parfait encore , rendrait cependant très-facile pour chaque administra- 
tion locale , et qui , à peu de frais , rendra de grands services. 

La moyenne départementale du nombre des communes est de 582 
dpns le nord-est, 461 dans le nord-ouest, 383 dans le sud-ouest, et 
317 dans le sud-est. Ces grandes différences portent nécessairement 
sur les communes au dessous de 3,000 âmes , trente fois au moins plus 
nombreuses à elles seules que toutes les autres; mais les grandes villes, 
au dessus de 15,000 âmes, présentent des différences non moins impor- 
tantes, quoique différemment groupées; le nord-est en compte 21, le 
nord-ouest et le sud-est 18 , et le sud-ouest 8 seulement. 

Les quatre départemens qui comptent le plus de communes au des- 
sous de 3,000 âmes, sont: le Pas-de-Calais, 884; la Somme, 826; le 
Calvados, 793; et l'Eure, 786. Ces quatre départemens appartiennent 
aux deux régions septentrionales. La moyenne de toute la France est de 
i^l9 par département. 
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CcuK qui comptent le plus de communes de S u 4,000 âmes , la 
moyenne étant de 6 communes par département, sont : le Finistère, 
29 ; les Côtes-du-Nord , 27 ; le Nord, 23 ; et le Morbihan, 21. lis appar- 
tiennent aux mêmes régions que les précédens. 

Ceux qui comptent le plus de communes de & à 15,000 âmes, dont 
la moyenne générale est de 6 par département, sont : le Nord, 22; 
les Côtcs-du-Nord , 19 ; le Finistère , 18 ; et le Morbihan , 15. 

Ceux qui comptent le plus de villes au dessus de 15,000 âmes, dont 
la moyenne est de moins d*une seulement par département (65 pour 86) 
pour toute la France, sont : le Nord, 7 (région nord-est) ; la Seine-Infé- 
rieure, 3 (région nord-ouest) ; le Rhône , 3 ; et les Bouches-du-Rbôue , 
S (région sud-csl). 

Les départemens qui possèdent des villes au dessus de 50,000 âmes, 
sont : dans le nord-eit, le Nord (Lille , 72,005) et le Bas-Rhin (Stras- 
bourg, 57,885); dans le nord-^ouett, la Loire - Inférieure (Nantes, 
75,895) ; la Seine (Paris, 909,126) ; la Seine-Inférieure (Rouen, 92,803) ; 
dans le nid-est, le Rhône (Lyon , 150,8i/i); les Bouches-du-Rhône 
(Marseille, l/i6,239); dans le sud-ouesi , la Haute-Garonne (Toulouse, 
77,372 ) ; et la Gironde ( Bordeaux , 98,705 ). 

Le tableau suivant, du développement progressif de ces neuf villes 
principales, peut fournir aux méditations politiques un vaste sujet 
d*études : 



POPULATION 

DC 



i. Paris 

2. Lyon 

3. MarseiUe... 

4. Bordeaux... 

5. Rouen 

6. Toulouse... 

7. Nantes 

8. Lille 

9. Strasbourg. 



En 
1789. 



524,186 
138.68i 
76,222 
fô,602 
64,922 
55,068 
64,994 
12,818 
41,502 



En 
1801. 



540,850 
109.500 
111,130 
90,992 
87,000 
50.171 
73,879 
54,756 
49,056 



En 
1811. 



6^,636 
105,931 
102.217 
93,699 
87,000 
51,310 
ffî,315 
61,467 
52,470 



En 
1821. 



713,966 
149.171 
109,483 
89,202 
86,736 
52,328 
68,427 
64,291 
49,680 



En 
1831. 



774,338 
133,715 
145,115 
99,062 
88,086 
59,630 
77,902 
69.073 
49,712 



En 
1836. 



909,126 
150,814 
146,239 
98,705 
92,083 
77,372 
75,895 
72,005 
57,885 



■APPOBT 
de 1788 à 1836. 

Double, 
f /11* environ. 
Double. 
1/5* environ. 
1/3 environ. 
1/2 environ. 
1/6' environ. 
6 environ. 
2/5** environ. 



Si Ton compare les oscillations de la population de Lyon et la lenteur 
de son mouvement progressif à Taccroissement prodigieux et constant 
de la population de Lille , il faudra chercher ailleurs que dans des agi- 
tations politiques la cause de ce phénomène , car les révolutions ne sont 
elles-mêmes qu'un effet désastreux et souvent inévitable d'une cause 
cachée, mais plus puissante encore, le malheur des populations, qui 
)^ pousse au désordre^ 



1 




lir«M«rDt de fplmîevi arnMMttsêCflKM. 

ijt ôéfarvammî àm Kmni tu le fc«l fw, para ririwt , aie 
iiléla imalÎM4leiepcaiT(NMlisieae»«ceqncitd'»itantptaft 
qsaM^, que ia MpeHkîe est aa desso» de la BOfesae gÔMrale; a|m 
toi, le Poê-^U^almê dass le oord-esC; le CmhmJm , bi Mmmekê, 
VIIU-ti-FUaine, Seime-tt^Oue dans le nord-ovesl; la Cftarnife- 
Inférieure et la Giromle dans le sad-oaest, soal les leals dëpaiieBOB 
divfakb en 6 arroodiféeaiens ; 26 autres départeavas ea oot 5 ; 29 ci 
oat & ; 33 n'eo ont qae 5 ; et on seal , le Bkéne, a'ea a qoe S. 

la Mperftcie totale de la France est de 53,768,613 hectares, doK 
A9,S78,304 hectares imposables, et 3,890,408 hectares aon imposables, 
ce qni donne en moyenne , par département, 615,587 hectares soperf* 
cieU , dont 579,979 hectares imposables, et 35,608 hectares noo impo- 
sables. 

Dans la recherche des avantages et des charges de chaque départe* 
ment, la superficie se présente sous une double face; chaqae hectare 
donnant ordinairement un produit quelconque et nécessitant une dé- 
pense qui n*cst rien moins qu'exactement et uniformément proportion- 
nellc ù ce produit dans tous les départemens. 

1^ péréquation de Timpôt , ce rêve favori des économistes » se rat^ 
tache principalement à l'étude de cette question ; mais sa complication 
est extr/^mo, parce que, d'une part, certaines terres imposables, et 
imposéns , sont réellement improductives et existent en proportion 
très-variée entre tous les départemens ; que, d'antre part, au contraire, 
des terres plus ou moins productives , et dont l'exploitation exige des 
avances de la part du département qui les possède , ici en grande quan- 
tité, là en très-petite ou pas du tout, sont réputées non imposables, 
les dépenses communes qu'elles nécessitent tombent à la charge des 
terres dites imposables , et qui ont ainsi à payer double part dans les 
contributions publiques; enfin , les richesses naturelles ou appropriées 
telles que voies navigables, routes royales, etc. , et les revenus immo- 
biliers que possèdent les départemens qui font compensation à leurs 
ohargOM, partiellement du moins, sont tout aussi inégalement répartis. 

Toutefois, il ne faut pas s'exagérer, comme on l'a fait trop sourent i 
la tribune et dans la presse , la gravité des abus apparens que peut en- 
gendrer chex nous lu répartition de l'impdt -, ce qui serait un mal très- 
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t grave dans un Etat aristocratique où la propriétë foncière , inféodée à 

> ses détenteurs, se trouverait immobilisée entre leurs mains, n*est pas 

> même une injustice dans un pays où l'économie politique permet et 
t favorise même sans restriction la mutation de la propriété. LA rente du 
I sol peut en éprouver une dépréciation , parce qu'avec des charges plus 
I grandes le bénéfice possible dans Fexploitation est réduit proportion^ 

nellemcnt, et que ce bénéfice règle le fermage. Aussi est-il tout naturel 
i d'entendre les propriétaires du sol surchargé se plaindre de cette iné« 
I galité comme d'une injustice ; mais quand on réfléchit qu'ils ont géné- 
ralement acheté leurs biens*fonds en raison positivement du revenu 
qu'ils en tiraient , tandis que les propriétaires plus favorisés ont mis des 
capitaux plus considérables à leurs propres acquisitions, par suite pré<^ 
cisément de cette inégalité dont l'avantage était en leur faveur , on ne 
tarde pas à reconnaître que nous avons eu raison de considérer comme 
un rêve la péréquation de l'impôt, et que tout changement à survenir 
dans la répartition des charges publiques consacrée par un aussi long 
usage, sera toujours une spoliation réelle exercée sur la masse des 
contribuables au profit du petit nombre favorisé. 

Par la même raison toutefois , et ceci nous parait assez fréquent pour 
mériter une sérieuse attention , l'habitude de reporter à la charge dés 
communes la part d'impôt dont on dégrève légalement une partie du 
territoire de ces communes pour des travaux d'améliorations profita- 
bles à l'intérêt public , est évidemment une mesure déplorable et qu*il 
est instant de faire disparaître de la routine financière administrative , 
parce qu'elle est toujours inique et souvent très-ridicule. Tel le cas où 
un propriétaire possède tout le territoire d'une commune dont la moitié 
est en terres vaines et improductives qu'il met en valeur par des plan- 
tations; ces terres vaines sont momentanément dégrevées; mais, leur 
impôt étant reporté sur les terres en valeur, le propriétaire améliora- 
teur n'en paie pas un centime de moins tant que dure le dégrèvement , 
et voit ses impôts décuplés à l'expiration du délai de faveur qui lui a 
coûté de nombreuses formalités à obtenir ! Une telle interprétation des 
lois les fait éluder et haïr : elle est contraire à la raison et à la poli- 
tique. 

Sous ce rapport de l'étendue moyenne des départemens , on trouve 
que la moitié méridionale de la France , qui contient 594,351 hectares 
imposables contre 30,262 qui ne le sont pas, doit être plus favorisée 
que la moitié septentrionale., qui compte 565,137 hectares imposables 
contre 37,116 hectares non imposables, et qu'il en doit être de même 
de la moitié occidentale, qui compte en moyenne 585,&01 hectares 
imposables pour 28,005 qui ne le sont pas, tandis que la moitié orien* 
laie compte 57&|769 hectares imposables pour &ly276 qui ne le sont pas. 
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De ce qai précède , on peut cooclare qae le sod-oaesl doit être. i(M 
égard , la région la plus favorisée , et en effet elle cooipCe ca moffim, 
par département , 607,646 hectares imposables pour 2€,%I7 kedare 
non imposables , tandis que le nord-est , qui doit être le ibows bimè, 
et qui Test effectivement , présente 567,025 hectares inposabics seib- 
ment, pour 4&,562 non imposables. 

I^s quatre départ eroens les plus étendus de toute la Fraace , smi: 
la Gironde, 975,100 hectares; la Dordogne, 915,375; ks Laada, 
915,ld9; et TAveyron, 887,873. Cette énumératioo safBt pov praiv 
que rétendue est trop souvent proportionnelle à la misère agricole; aoi 
avons dit que la moyenne pour toute la France était de 6i$y587 kc- 
tar#M( par département. 

I^s quatre départcmens les moins étendus, sont : outre la Seine, fi 
ne compte que /i7,5/i8 hectares, le Rhône, 279,081 ; Vanclose, M7,}77; 
TanM*t-(;aronne , .166,976 ; et lo Haut-Rhin , 406,033 hectares. 

Les quatre départemens qui ont la plus grande superficie non inpo- 
subie, la moyenne pour toute la France étant de SS,608 hectares pv 
département, sont : les Hautes-Alpes, 136,870 hectares; lesToiges, 
SA,79/i; la Seine-Inférieure, £^5,528; et la Meurthe, 82,992 hectares. 
Nous avons vu qifon devait considérer cette forte proportion detems 
non imposables comme une charge publique. 

Lim quatre départeniens qui ont la plus petite saperficle non iapt^ 
Mible, sont : Seine-el-Oisc , qui n*a que 3,605 hectares pour 557,9}! 
Iiertures imposables; la Seine, qui en a 6,506, et le Rhône, qmei 
u l3,H9;i, sont peu chargés en apparence et beaucoup en réalité, à 
caune dn leur faible étendue; enfin, le Cantal a i&,366 hectares M 
imiHNtables pour 568,593 hectares imposables. 

COMMUNICATIONS- 

Tout le montle est d*accord sur les grands avantages que présentait 
hm boiinoM voies do communication aux départcmens qui les possèdeat, 
et rhiirun peut concevoir que les fixais de transport sont une dépense 
qui n'i(Jontc aucune valeur aux produits transportés, et qui en angnente 
le prix aux dépens du consommateur, sans aucun profit pour le pays. 

lies iiHluHtricK intéressées à la multiplicité et à la difficulté de on 
traiiftptMis doivent tUre ménagées dans leurs existences actuelles, mail 
pn^purécM 11 une rétluction future, parce qu'elles ne peuvent être cofi- 
NldtîrtMm que comme industries parasites vivant aux dépens de tontes 
leM uulreH mm créer aucune valeur nouvelle qui concoure à la richesse 
noclak* , uu comme ces charges générales qu'il fout toiqoiurS| oi bons* 
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administration y rendre aussi légères que possible , proportionnellement 
aux services qu*on en obtient. Telles sont les industries des rouliers, 
messagers , aubergistes , etc. , que la civilisation et une bonne admi- 
Bistration doivent nécessairement réduire et maintenir au minimum 
possible. 

La grave question des postes aux chevaux , et Tabus qu*on a laissé 
trop grandir, des droits de 25 cent. , sont dans le cas dont nous parlons, 
jet devront se résoudre par les mêmes principes. Espérons que des con- 
sidérations politiques d*un ordre misérable n'entraveront pas, à cet 
égard , la sagesse du gouvernement, dans Tapplication de laquelle M. le 
directeur-général des postes a déjà beaucoup trop reculé. 

Ce qu*il faut entendre par économie des communicaiiofis , n'est pas 
assez généralement compris en France ; pour les produits, il faut enten- 
dre, en économie politique, non-seulement ce que coûte réellement à 
transporter un poids et un volume donné de marchandises et les risques 
jet avaries attachés à chaque mode de transport , mais encore les ri- 
chesses nécessairement anéanties pour rembourser cette dépense. Si Ton 
compare la navigation an roulage , par exemple , on trouve qu*à prix 
égal , Tadministralion doit encourager et préférer toujours la première 
au dernier, parce que le roulage , outre ses véhicules , absorbe en pure 
perte la valeur des chevaux qu'il emploie, des hommes plus nombreux 
qui les conduisent, des aubergistes qui les logent, des manufacturiers 
qui les vêtissent, du sol et des cultures consacrés à la production de 
Tavoine, du fourrage, des céréales, de la viande, des fruits, des légu- 
mes et du vin qui nourrissent ces hommes et ces chevaux , outre Ten- 
.tretien des routes, etc. , toutes choses qui ne tombent point à la charge 
.de la navigation. Que cette dernière , par des droits trop élevés , main- 
tienne les transports à un prix tel que le roulage puisse lui faire con- 
currence, il y aura dans ce fait un impôt créé, un monopole exercé 
•aux dépens des consommateurs ; mais , pour TEtat , c*est un simple dé- 
placement de fortune : le roulage , au contraire , est un anéantissement 
considérable et désastreux de capitaux utiles. Aussi est-ce pour les dé- 
partemens un avantage immense que de posséder en grande proportion 
des voies navigables , naturelles surtout , mais même artificielles et 
onéreuses. On n'est point assez pénétré de ces vérités en France ; l'état 
de notre navigabilité le prouve, et c'est pour cela que nous y insistons. 

Ce que nous avons dit pour les produits est bien plus important en- 
core pour les hommes, qui sont eux-mêmes un capital producteur dont 
l'inaction est toujours plus ou moins onéreuse et souvent déplorable. 
Pour les hommes , les frais de voyage ne doivent être considérés par 
l'Etat que comme un accessoire ; le tems que le voyage fait perdre est 
l'élément le plus important du calcul. Il en est de même , qiioiqu'à un 
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fiûble degré , des valeurs accumulées que les voyages dissipent inspeN 
çues, et qui, par cela même , écliappent à Tappréclation ordinaire. Os 
destructions de valeurs accumulées par des avances et dn travail, sost, 
de toutes les dépenses d'un Etat , les plus sottes et les pins désastreuses 
qu'il puisse faire. Telles la graisse, la qualité et la santé qae perd lebé* 
tail gras en parcourant lentement les distances qui séparent ibreénent 
les pays de production des marchés d'abattage et de consommatioD.Li 
vapeur et les chemins de fer sont aujourd'hui le norad de cette qtiei- 
tion ; leur généralisation , leur livraison à bon marché aux consomna- 
teurs par l'intervention de l'Etat, et l'usage Intelligent qa*oa en sasi 
faire , aideront à le dénouer. Avertissons toutefois rautoritë qne, malgré 
le déplorable événement du 8 mai 1842 , sa surveillance sur nos ram 
chemins de fer n'est pas assez rigoureuse , et que c'est le plus grand ml 
qu'elle puisse faire à ces voies nouvelles ; ajoutons que nous aTons ici es 
vue des chemins éloignés de la capitale. 

De ce qui précède , Il est facile de conclure que les voies de con« 
municalions de toute nature sont favorables aux département , mais qve 
les plus économiques et les plus rapides sont les plus avantageuses 
pour eux , de même que celles qui coûtent le moins d'entretien , telles 
que les voies navigables , sont les plus fovorables à l'Etat , dont ancuBe 
dépense ne peut être plus productîvement employée qu'à rétablisse- 
ment de nouveaux canaux qui tombent dans la propriété publique k 
plus tôt possible. L'Etat semble vouloir entrer dans cette voie par le ra- 
chat des canaux actuels, et dans ce moment la France en a grand besob, 
quoi qu'en disent des intérêts privés. 

Nous ne possédons en ce moment que i2,75&,339 mètres de lon- 
gueur navigable pour nos 52,768,612 hectares, tant en rivières et feu- 
ves qu'en canaux , proportion complètement insuffisante , qui donne en 
moyenne 2& centimètres navigables par hectare à exploiter, tandte qtie 
nous devrions avoir, en moyenne, i mètre de longueur navigable par 
hectare. 

Encore , la répartition de cette navigation incomplète est--elle (hite 
d'une manière plus déplorable encore que son insuffisance , à de très- 
rares exceptions près , qui ne sont pas elles-mêmes irréprochables. Les 
avantages du commerce ont seuls déterminé l'établissement des voies 
navigables $ profitant d'abord des cours d'eau naturels , les hommes y 
ont fondé les grandes cités , ou , ce qui revient au même , certaines cités 
ainsi avantageusement placées sont devenues les plus florissantes et les 
plus vastes de tous les Etats. 

Les gouvernemens témoins de ce fait , loin de prévoir le futur déve-> 
loppement de ces cités, d'assurer leur subsistance et d'arrêter l'attrac- 
tlon des populations dans leur sein ^ par le système d'équilibre social 
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que nous préconisons j et qui aurait consisté à concentrer énergique- 
ment tous leurs efforts et tous leurs sacrifices sur les provinces éloi- 
gnées et isolées de ces grands centres de consommation , pour les y 
rattacher autant que possible et les rendre solidaires les unes des au- 
tres ; les gouvernemens , disons-nous , semblent avoir toujours et com- 
plètement ignoré qu'un jour viendrait où les subsistances pourraient 
manquer à ces grandes agglomérations d'hommes , et où la pauvreté des 
campagnes , privées de la faculté d'échanger leurs produits avec elles , 
tarirait la source de leurs richesses' manufacturières et menacerait 
l'ordre social des plus violentes commotions ; ils semblent n'avoir pas 
soupçonné qu'en établissant des voies de communication artificielles 
exclusivement dans l'intérêt du débouché des produits de grandes villes, 
on ferait prévaloir le commerce extérieur si précaire et si dangereux , 
snr le commerce intérieur si constant et si favorable , en sorte que dans 
on avenir auquel nous sommes arrivés depuis long-tems , nous serions 
réduits à détruire en pure perte des richesses végétales, animales et 
agricoles immenses , que la nature nous a prodiguées, parce qu'il nous 
serait plus économique , et plus lucratif à quelque spéculateur, de nous 
procurer ces produits à l'étranger , sur un autre continent , que de les 
tirer de ces points du territoire français où ils abondent , mais dont on 
ne peut les sortir. L'Américain peut tirer de Montmartre le pifttre né- 
cessaire à ses prairies artificielles ; à quelques myriamètres de Paris , 
cette ressource est interdite au cultivateur français! Je sais que je 
prêche ici toute une révolution dans les idées administratives , qui ne 
s*accomplira pas sans combats ; mais j'ai confiance dans l'évidence des 
faits et la nécessité d'un avenir plus intelligent et meilleur. 

Dix-sept de nos départemens , presque un quart du pays , en effet , 
sont complètement privés de toute voie de navigation ; ce sont : les 
Vosges seulement, dans le nord-est; l'Orne et l'Eure-et-Loir, dans le 
nord-ouest ; les Hautes et Basses-Alpes, le Cantal et la Lozère , dans le 
sud-est, outre le Var, les Pyrénées-Orientales et la Corse ^ qui sont heu^ 
reusement des départemens maritimes ; enfin , les Hautes-Pyrénées ^ 
TAriége , l'Indre , la Haute-Y ienne , la Creuze , la Corrèze et lé Gers , 
dans le sud-ouest. Yingt-clnq antres départemens n'en ont que des 
quantités insignifiantes et fort au dessous de la moyenne générale de 
2& centimètres par hectare, que nous considérons elle-même comme le 
quart de ce qui serait nécessaire à toutes les parties du pays pour as-* 
seoir convenablement les échanges intérieurs et l'unité solidaire de 
notre monarchie. Ainsi, 22 départemens, pour ainsi dire, privés de 
voies navigables! 

Les seuls départemens qui aient nne proportion un peu notable de 
voies navigables^ sont : la Seine ; qni compte sur sa petite superficie 
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82,37& mètres sur 2 rivières navigables, et 22,85& mètres de canaaX|Oe 
qui <lonne S'^^l navigables par hectare superficiel ; le Nord , qui a 6 ri- 
vières donnant 259,326 mètres navigables, outre 251,143 mètres de 
canaux, ce qui fait 0™89 navigables par hectare à exploiter; le Bai- 
Rhin , qu'arrosent 3 rivières navigables , et qui présente , avec ses ca- 
naux , 0™65 navigables par hectare ; enfin , Seine-et-Marne a 5 rivières 
navigables et compte, avec ses canaux, 0™6/i. Viennent ensuite les 
Ardennes , 0°*61 ; le Cher , O'^oS ; Maine-et-Loire , 0'°52 ; enfin le Haut- 
Rhin, 0°'6i. Tous les autres départemens ont moins de 50 décimètres 
navigables par hectare, et quelques-uns seulement &, 5, 8, 9 ou 10 cen- 
timètres par hectare superficiel. 

Les routes , dans un Etat bien administré , devraient être considérées 
comme le complément ou le supplément des voies navigables , et les 
chemins , qui ne sont jamais que de mauvaises routes , comme le com- 
plément de ces dernières ; et comme les transports sur les routes sont 
toujours plus onéreux que sur les voies navigables, et d'autant plus 
que ces routes sont moins bonnes , tout au moins devrait-on s*etforcer 
d'établir et d'entretenir sur les fonds de TEtat, et non sur les ressources 
locales, toutes les voies de communication, sans aucune exception, 
qui suppléent aux voies navigables partout où ces dernières n'eiis- 
tent pas. 

Le gouvernement est un peu entré dans cette voie, quoique beaucoup 
trop timidement pour le bien public, dans sa dernière loi sur les chemins 
vicinaux ; mais les routes départementales , les chemins de grande vici- 
nalité et les chemins vicinaux , sont encore un contresens et seront tels 
tant qu'ils resteront à la charge des départemens et surtout des com- 
munes, dont le détestable emploi des prestations en nature est une 
charge d'autant plus onéreuse qu'elle est moins profitable et pèse plus 
lourdement sur ceux-là , précisément au soulagement desquels TEtat 
devrait le plus contribuer. 

Ces idées sont trop neuves et trop hardies , peut-être , pour être bien 
comprises chez un peuple qui ne voit dans le budget que son chiffre 
absolu, et qui n'a jamais eu la pensée de séparer, dans ce chiffre , les 
dépenses anéanties pour l'Etat de celles qui ne sont pour le pays qu'une 
avance à gros intérêt. Or, tant que nous ne comprendrons pas qu'un 
gros budget utile et unique est préférable à des budgets petits en appa- 
rence , mais multiples , se présentant en principal , additionnel , facul- 
tatif, indirect, départemental , cantonnai , communal , etc., etc., il sera 
difficile au pouvoir d'entrer franchement et largement dans la voie du 
progrès et du bien public. Je me résume donc, pour que ma pensée ne 
soit douteuse pour personne , en disant que tous les chemins , quels 
qu'ils soient , qui ne sont pas chemins particuliers , dits d^exploitatiou , 
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devraient être entretenus aux frais de TEtat, et non aux frais des com^ 
munes et des départemens. 

Dans rétat de choses actuel , toutes les routes royales étant entrete- 
nues sur le budget général , sont un véritable bienfait et un avantage 
réel pour les départemens qui les obtiennent, tandis que les chemins 
Ticinaux et même les routes départementales sont une charge réelle et 
fort injustement répartie qui s*oppose en bien des lieux au perfectionne- 
ment des communications et en fuit contester Tutiliié même par les plus 
intéressés à leur établissement, et dans les contrées où , à la honte de 
notre siècle , les transports à dos de mulets sont encore les seuls prati- 
cables (1). 

Les départemens qui ont le plus de routes royales et départementales, 
sont : tout-à-fait hors ligne , la Seine , qui compte 7™81 de routes par 
hectare superficiel, la moyenne de toute la France étant l^'&S par hec- 
tare ; puis Seine-et-Oise , qui a 2"/i7 ; TArdèche , qui a 2°33 ; TEure , 
2»! 4; le Bas-Rhin, 2"09. 

Les quatre départemens qui en ont témoins, sont : les Hautes-Alpes f 
68 centimètres par hectare ; la Drôme, 71 ; la Vienne, 87 ; et llndre, 88. 
. Les quatre départemens qui ont la plus forte proportion de chemins 
vicinaux à entretenir , la moyenne de toute la France étant de 14™6i 
par hectare superficiel , sont : les Deux-Sèvres, qui ont BZ^SZ par hec- 
tare ; la Seine-Inférieure, /i7"96 ; le Lot, 41»88 5 et TYonne, &1°17. 

Les quatre départemens qui en ont le moins , sont : llsère , qui n'a 
que 2"*71 par hectare; les Hautes-Alpes, 3"87 ; le Var, 3"99î et les 
Bouches-du-Rhône, 4"29. 

Enfin , comme les plus mauvaises routes valent encore mieux que de 
n'en pas avoir, nous avons réuni toutes les voies de communication , 
navigables et terrestres , et nous trouvons que la moyenne de toute la 
France étant de iQ'^h de longueiir par chaque hectare superficiel , les 
départemens qui ont la plus ou moins forte proportion , sont nécessaire- 
ment ceux qui ont le plus ou le moins de chemins vicinaux, ces der- 
niers étant malheureusement partout la plus forte portion des voies de 
communication. 

(1) Noos aTons été témoin de ce fait, en 1840, dans rarrondissement de Safnt-Yriefx 
( Haute-Vienne ) , Tun de ceux où le besoin de routes devrait être le mieux apprécié, lin 
entrepreneur de transports qui. devait gagner plus de 200 fr. par an à rétablissement d'un 
chemin, refusait une misérable souscription de 20 fr. pour l'obtenir, et un propriétaire 
qui ne peut se livrer qu'à la spéculation du bétail , faute de routes pour transporter ses 
autres produits, nous disait gravement : « Qu'avons-nous besoin de routes, puisque nous 
» ne faisons qu'élever du bétail ? » 
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C'est une question d'économie politique du plus haut intérêt, qua 
celle de savoir s'il est avantageux ou nuisible au bien public que TEtat, 
les départemens ou les communes possèdent en propre des immeubles 
eu des rentes. Les meilleurs administrateurs sont divisés sur ce point; 
d'une part, les départemens agricoles, si long-tems abandonnés par 
Fadministration supérieure, sont obligés, aujourd'hui, de faire des 
elbrts surnaturels et souvent impuissans pour trouver dans leurs pro- 
pres ressources les moyens de réparer cet abandon , et leur insuffisance 
au milieu de cette paix profonde qui a si prodigieusement développé la 
richesse agricole, manufacturière et commerciale, fait penser avec rai- 
son qu'au premier coup de canon français , Tagriculiure seule resterait 
productive, et qu'il serait impossible de rien demander à l'industrie 
et au commerce , ce qui arrêterait complètement tous les travaux com- 
mencés et ceux , si nombreux encore , qui restent à exécuter. Si vis 
foeem, para hélium, devrait s*entendre , en matière de finances, du 
développement donné pendant la paix à cette industrie agricole qa*il 
devient impossible de ménager pendant la guerre , parce qu'elle seule 
peut fournir largement alors aux ressources du trésor. C'est dans ces 
pensées sans doute qu'en a regardé comme un bien de faire capitaliser, 
par les départemens, quelques économies pendant les niomens de pros- 
périté publique , pour parer aux besoins urgens dans les momens de 
crise , soit qu'on ait placé ces économies en achats d'immeubles ou en 
inscriptions de rentes sur l'Etat. 

• Mais, d'autre part, l'expérience semble avoir démontré que si ce 
IHrincipe est excellent, les deux modes d'application ci-dessus sont éga- 
lement défectueux et n'atteignent nullement le but qu'on se propose, 
1^ parce que l'administration ne peut, généralement, administrer aussi 
bien que les particuliers, en sorte que les immeubles publics rapportent 
lonjours moins que s'ils appartenaient à de simples individus, et dimi- 
Buent la richesse nationale de toute cette difiérence ; 2° parce que , en 
tems de crise , c'est du numéraire dont l'Etat a besoin , et non des va- 
leurs immobilisées dont personne ne veut alors , ou qui sont excessive- 
ment dépréciées, en sorte que leur réalisation deviendrait l'objet d^une 
perte nouvelle et considérable. Ceci est bien pliis applicable encore aux 
inscriptions de rentes qu'aux immeubles , et par conséquent ces préten- 
dues ressources ne sont bonnes qu'à augmenter, en cas de guerre, les 
embarras administratifs et les charges du pays. 

Le meilleur placement des économies capitalisées que TEtat puisse 
faire ; est celui qui a lieu chez les citoyens eux-mêmes, et qui n*ea« 
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gagé ainsi la responsabilité de personne , ou celui qui a lieu en travaux 
publics productifs , tels que canaux y routes , assaînîssemens , défriche- 
mens y irrigations , plantations , et surtout instruction et moralisation 
générales ; toutes choses qu'en tems de guerre il faut nécessairement 
négliger, quelquefois même détruire, la guerre étant toujours et forcé- 
ment immorale. 

Quant aux moyens à employer pour faire capitaliser chez les particu- 
liers , ils consistent, en les stimulant par la diffusion des lumières et de 
rinstruction professionnelle en même tems que par ces puérilités qui 
flattent Tamour-propre et font faire de grandes choses à si bon marché 
pour ceux qui les provoquent ; ils consistent , disons-nous , à n'user de 
rimpdt foncier agricole , en tems de paix , que beaucoup au dessous de 
ce qu'il peut produire, et à faire principalement porter les charges 
publiques , dans ces tems heureux , sur les ressources précaires de l'im- 
pôt indirect et des industries manufacturière et commerciale , qui crie- 
ront, sans doute, mais auxquelles on rendrait ainsi un véritable service 
en arrêtant chez elles un développement exagéré qui devient toujours 
un affreux désastre national en tems de crise. Il faudrait, enfin, réser- 
ver les secours, les cncouragemens et les stimulans donnés par l'Etat au 
commerce et aux manufactures , pour ces tems de crise , et concentrer 
tontes les ressources publiques, en tems de paix, sur l'organisation forte 
et Tamélioration de l'agriculture, à laquelle, pendant la guerre, on 
pourrait ensuite demander avec usure l'intérêt des avances qu'on lui au- 
rait faites pendant la paix ; l'intérêt privé crierait encore, mais injuste- 
ment ; les ressources du pays seraient assurées , et l'on passerait outre 
an nom du bien public. 

II est vrai que deux objections spécieuses nous seront présentées : 1® il 
ne suffit pas de créer des ressources, il faut les faire entrer en numéraire 
dans le Trésor, au moment du besoin , sans commotion et sans rompre 
récpiilibre nécessaire entre la circulation de ce numéraire , que la peur 
arrête toujours, dans les dangers publics, et les besoins de la produc- 
tion ; 2® il est des natures d'immeubles qui doivent être entretenues en 
certaine proportion pour l'utilité du pays, et dans certaines situations 
où l'intérêt privé tend constamment à les détruire ; telles sont, par exem^ 
pie , les forêts sur les pentes rapides , et particulièrement les futaies. 

La première de ces objections est d'une importance telle que, jusqu'à 
ce Jour, sa solution a très-inutilement préoccupé les plus habiles minis- 
tres des finances des Etats bien administrés et progressifs d'Europe , où 
le numéraire doit forcément et constamment être tout entier en circu-* 
lation en tems de paix. 

Cette difficulté a cette gravité , surtout , qu^elle est toute nouvelle et 
appartient à la fois au système pacifique, qui prévaudra définitivement^ 
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il faut bien l*cspcrcr, et au système cousiitutionnel des budgets auDieb 
et des dépenses faites au vu et su de tout le inonde. 

Les grandes économies de Sully, qui lui valurent les éloges et Tad- 
miration de l'Europe , étaient possibles sous le règne d'Henri IV; et arec 
Tcconomie politique guerrière et Tanarchie intérieure qui prévalaiem 
alors ; elles seraient aujourd'hui un contre-sens et une mesure déplo- 
rable , si elles n*étaicnt pas impossibles. 

La dette publique et Tamortissement laissent plus encore à désirer; 
parce que TEtat n'emprunte avec avantage que quand il n'a pas un be- 
soin pressant d'argent, et ne rembourse qu'à des conditions onéreuses; 
ainsi, l'Etat qui^dcvrait emprunter toujours aux meilleures condition 
possibles , parce qu'il est , ou du moins devrait être le plus solide des 
emprunteurs, est constamment traité comme le serait, par des usuriers, 
un fils de famille dissipateur ; et ce qu'il y a de plus affligeant est encore 
de penser que les sacrifices qu'il fait pour cet état de choses désastreni 
pour lui , ne profitent qu'à l'agiotage et favorisent la plus hideuse pas- 
sion, celle du jeu, et la plus révoltante immoralité. Quant à l'amortis- 
sement, il n'est plus chez nous qu'un mensonge , depuis que l'élévacioii 
des cours en a paralysé la marche , et sa nature même devait amener ce 
résultat , puisqu'il rompait forcément, dans un tems donné , l'équilibre 
entre le numéraire habitue à la destination de la rente et l'oflTrc de cette 
dernière. D'ailleurs , l'amortissement de la dette publique en tems de 
paix est une chose bonne et désirable, sans doute, mais insuffisante, 
qui diminue bien les charges présentes et à venir, et, par cette écoDO- 
mie , limite le nombre des oisifs et favorise la capitalisation chez les 
producteurs eux-mêmes, c'est-à-dire les améliorations et l'accroisse- 
jnent de la richesse sociale; mais là s'arrêtent ses bons effets , et ce 
n'est que la moitié de la question : la partie qui nous occupe en ce mo- 
ment, la création de ressources pour le Trésor, en un moment donné de 
besoin, et malgré la panique que la connaissance de ce besoin engendre 
toujours chez les capitalistes, tel est encore , tout entier, le problème à 
résoudre ; car, se libérer d'une dette onéreusement, pour en contracter 
une nouvelle aux mêmes conditions, c*est tourner dans un cercle 
vicieux ; c'est un moyen défectueux , insuffisant , que le bon sens et h 
morale repoussent également chez un peuple aussi grand , aussi riche et 
aussi puissant que le peuple français. 

Complètement étranger aux études financières, ce n'est qu'avec la 
plus grande défiance que nous émettrons notre avis sur ces graves ques- 
tions sociales; mais il nous semble qu'en combinant les ressources dn 
crédit avec celles de la dette publique et de ramortissenient, modifiés 
eux-mêmes , conformément aux besoins qu'ont démontrés nos mémora- 
bles débats sur la conversion des rentes , on pourrait asseoir le crédit 
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public sur des bases inébranlables sans nuire à la production , sans fa- 
voriser Tagiotagc et le jeu autant que le font les combinaisons actuelles, 
et surtout sans s'exposer jamais à ce reproche de banqueroute que This- 
toire attachera nécessairement au remboursement forcé de notre rente 
consolidée, et à sa conversion telle que voulait la faire le ministère du 
1*' mars. Reproche mérité , d'ailleurs , à notre avis , dont les financiers 
révolutionnaires ont malheureusement donné plus d'un exemple, et qui 
tue la confiance publique , seul élément d'un crédit quelconque , parti* 
culier ou national. 

Dans le système que nous supposons, le jeu de l'amortissement serait 
assuré par la forme d'annuité donnée â la rente, et le remboursement 
au pair, avec quelques primes , par séries tirées au sort ; il serait 
libre par la faculté d'augmenter, de diminuer ou de supprimer le 
nombre des séries à rembourser annuellement, que se réser\'crait lo 
gouvernement. 

Pour les ressources du Trésor, elles consisteraient dans la création 
d'une Banque nationale, dans laquelle pourrait se fondre, peut-être, 
la Banque de France actuelle , qui conserverait le numéraire provenant 
des nouvelles émissions, par conversion ou mesure de précaution poli- 
tique , et qui émettrait un papier-monnaie ne portant pas d'intérêt , 
comme les billets de la Banque , dans une proportion très-sage et tou- 
jours combinée avec le numéraire en cave et l'amortissement effectué. 
De cette manière , le gouvernement n'amortirait jamais au dessus du 
pair et ne mécontenterait cependant personne ; il emprunterait et rem- 
boui*serait quand bon lui semblerait, et non pas forcément, comme 
aujourd'hui , dans des momens de panique exclusivement ; il accumule- 
rait des ressources sans diminuer la circulation du signe représentatif 
monétaire , et la demi-connaissance qu'auraient de ces ressources le 
pays et les puissances étrangères , augmenteraient la confiance au de- 
dans , notre influence au dehors , et partant , les chances de paix et de 
prospérité. 

Quant à ces biens dont l'intérêt public demande la conservation , et 
que l'intérêt privé tend à détruire , ce n'est pas là une difficulté sé- 
rieuse ; il sufiirait , quant aux forêts , de réviser la législation fiscale de 
l'an VII pour obtenir ce résultat ; mais il faudrait confier la rédaction de 
la nouvelle loi à des hommes qui sussent mettre en harmonie les inté- 
rêts qui sont en opposition aujourd'hui, parce que les législateurs de 
l'an Y II pouvaient être des jurisconsultes et des financiers très-savans, 
mais étaient , comme beaucoup d'avocats de tous les tenis , peu instruits 
des intérêts agricoles et économiques du pays. La principale réforme, en 
ce qui louche aux forêts, et surtout aux futaies, nous parait être de con- 
vertir la perception annuelle parcellaire de Timpdt en une perception 
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capitale à rexploitation seulement , comme cela se pratiquait autrefois; 

Il résulte évidemment de cette longue digression que nous voudrions 
voir disparaître de notre statistique la colonne des revenus immobiliers 
des communes ; mais ceci n*est qu'un rêve , et le fait à constater, c'est 
que ces revenus s'élèvent, pour toute la France, à 25,856,067 fr. ; ce 
qui donnerait en moyenne , si la répartition était uniforme , un revenu 
annuel de 300,652 fr. par département ; diminue d'autant les charges de 
ces départemens et favorise , par conséquent, ceux d'entre eux qui ont 
les plus forts de ces revenus ; il est donc facile de prévoir une violente 
opposition d'intérêts privés mal entendus aux raisonnemens qui pré- 
cèdent ; c^est à Tadministration , qui a le tems et le désintéressement 
de son côté , à bien juger la question et à en préparer lentement et sage- 
ment la solution. Malheureusement , jusqu'à ce jour, la jurisprudence , 
préférée au ministère de Tintérieur en matière de biens communaux , 
repose évidemment sur des principes et une tendance entièrement con- 
traires à nos idées , et il est permis de craindre qu'on ne fasse rien de 
vraiment grand et utile pour l'agriculture , tant qu'une organisation et 
un ministère spéciaux et forts ne réuniront pas sous une même direction 
les élémens épars de ces graves questions ; forêts aux finances , biens 
communaux à l'intérieur, etc. , etc. 

Le nord de la France, et surtout le nord-est, qui a un revenu départe- 
mental immobilier, moyen, de 77i,(i(i3 fr., est le plus riche à cet égard, 
et, par conséquent, dans notre opinion , celui qui appelle le plus impé- 
rieusement une réforme. Le sud-ouest, au contraire , est la région la plus 
pauvre, et ne compte que 56,309 fr. de revenu moyen par département. 

Les quatre départemens les plus riches en revenus immobiliers, sont : 
la Seine , qui , pour sa superficie de UljSU^ hectares, a ^,497,566 tr. de 
revenu immobilier, ce qui lui permet de se livrer à des travaux d'appro- 
priation publique de richesses immenses, et tellement hors de propor- 
tion avec tous les autres départemens , qu'ils deviennent un stimulant 
déplorable de centralisation et d'agglomération d'habitans à Paris et 
4ans ses environs; la Haute-Saône, 2,142,268 fr. ; le Bas*Rhin, 1 million 
804,205 fr. , et le Haut-Rhin, 1,699,495 fr. La Meuse , le Doubs, la 
Côte-d'Or et le Jura viennent ensuite , qui ont de 1,028,347 fr. à 1 mil-* 
lion 617,984 fr. de revenu immobilier communal. 

Les quatre départemens les plus pauvres, à cet égard, et qui appel-r 
lent le plus impérieusement les niénagemeus du fisc et l'intervention de 
l'Etat dans leurs travaux d'amélioration , sont : la Corrèze , 600 fr. seu** 
lement (1)^ la Lozère, 3,886 ; le Finistère, 4,511 fr., et la Haute-Loire, 
9,502 fr. 

(1) J^om avons lieu de croire ce chiffre fort inexact, au moins actaellement 
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La statistique que nous commentons porte les contributions foncière^ 
de toute la France à 155,280,083 fr. , dont 123,005,3/iO fr. pour le do- 
maine agricole non bâti , et 32,19&,743 fr. pour les propriétés bâties, ce 
qui attribue 2 fr. 50 c. de contribution moyenne par hectare imposable, 
et & fr. US c. par usine ou propriété bâtie. 

Deux causes concourent à rendre aujourd'hui ces chiffres de nulle va- 
leur ; d'une part, les besoins du gouvernement Tout mis dans la nécessité 
d élever beaucoup ses recettes ; et , d'autre part , le système financier 
suivi jusqu'à ce jour n'a nullement adopté les principes que nous défen- 
dons , et qui auraient consisté à chercher ces recettes en dehors de la 
contribution foncière , jusqu'à ce que des tems de crise obligeassent à 
recourir extraordinairement à celle-ci. 

En réalité , le budget de 18^2 porte la contribution foncière h 
271,056,940 fr. au lieu de 155,200,083 fr. , ce qui constitue une aug- 
mentation de 115,836,857 fr. , ou environ 75 p. 100 qu'il conviendrait 
d'ajouter à tous les chiffres que nous allons présenter , pour les rendre 
véritables aujourdliui. 

Mais la contribution foncière tout entière n'est elle-même, d'ailleurs , 
qu'une très-faible partie des charges de l'agriculture française , et sur 
notre budget, tel que le gouvernement le présente ordinairement, il y a 
quinze chapitres dont l'agriculture paie la plus forte part , soit à cause 
de l'étendue , soit à cause de la population qu'elle occupe. 

Pour avoir une approximation de ces charges, il convient d'établir, 
avec toute la vraisemblance possible , la part de la propriété foncière 
dans le budget des recettes, et l'on y trouvera : 

l"* La contribution foncière, comme nous l'avons dit, pour 271 mil- 
lions 36,940 fr. ; ci 271,036,940 fr, 

2® Sur la contribution personnelle et mobilière , 
montant à 56,562,660 fr., une part de 8/9*", représen- 
tant la proportion de la population rurale à la popula- 
tion totale 50,277,920 

8* Sur l'impôt des portes et fenêtres, montant à 
81,778,604 fr. , dans la même proportion 28,247,648 

4" Sur les taxes de premier avertissement, montant 

à 702,034 fr. , dans la même proportion 624,032 

- -■ 

Total des contributions directes, ; • 550,186,540 fr. 
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ly autre part 360,186,5liO fr, 

5** Sur les droits d'enregistrement, greffe, hypothè- 
ques et perceptions diverses , montant , non compris 
les émolumens des notaires et autres ofïïciers mînisté* 
riels,etc.,àl95,736,000fr.; pour 8/9" 173,987,553 

6^ Sur les droits de timbre , montant à 33 millions 
922,000 fr. , peut-être 1/4 seulement, à cause des 
journaux et effets de commerce 8,&80,500 

T Les revenus et prix, de ventes de domaines , éva- 
lués 7,383,110 

8® Les contributions des communes et établisse- 
mens publics, pour frais de régie de leurs bois , et les 
produits divers des coupes de bois et des droits de 
poche, montant à 34,862,000 

9'' Les droits de consommation et d'extraction sur 
le sel, montant à 65,044,000 fr. , dont la population 
rurale doit payer, proportionnellement à son chiffre , 
8/9*» 57,816,889 

Sur les contributions indirectes : 

10** Le droit sur les boissons. . . 94,430,000 fr. 

11" Sur le sucre indigène. . . . 7,035,000 . 

y 19U,o5tf|Oo9 
12° Sur la vente des tabacs , 8/9" 

de 100 millions 88,888,889 

13'' Sur la taxe des lettres , montant à 42,328,000 
fr., 1/10' environ 4^233,800 

14^ Sur les produits universitaires, montant à 4 
millions 84,482 fr. , ijW 408,448 

15° Sur les droits de vérification des poids et me- 
sures, montant à environ 1 million ; 1/10* 100,000 

Total des contributions de la propriété. 827,811,729 fr. 

Sur un budget de 1,281,173,360 fr. , ou environ 66 p. 100 ; à quoi il 
faut ajouter toutes les charges publiques qui ne figurent pas au budget, 
telles que droits d'octroi , taxes locales de pesage et mesurage , droits de 
grande et petite voirie , de vente dans les halles et marchés, de station- 
nement sur la voie publique , les frais de mariage et d'enterremeut , les 
prestations en nature pour chemins vicinaux , les frais de procès , etc. , 
qui font plus , probablement , que doubler cette somme si on les réunit 
aux budgets communaux et départementaux. 

Les personnes qui trouveraient un peu fortes certaines évaluations 
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proportionnelles qui précèdent , comme part de la propriété foncière 
dans le budget , voudront bien remarquer que nous n'avons rien atlri<- 
bué , comme charge de l'agriculture ^ sur le produit : 

1<» Des patentes , montant à. . . . U)93?,530fr. 

2^ Des droits de douane et de na- 
vigation 137,020,000 

S** Sur les poudres et diverses con- 
tributions indirectes 42,179,000 

4** Sur divers produits des postes, ) 252,834,530 fr, 

montant a 6,065,000 

S"* Sur divers produits éventuels 
non spécifiés 25,638,000 

6"* Sur rimpôt du sang, par la cons- 
cription , elc >» • 

Tandis qu'en réalité, la population agricole supporte une partie très- 
notable de quelques-unes de ces charges , directement d'abord et même 
indirectement, par les représailles, souvent exagérées, qu'autorisent 
nos 137 millions de droits de douane, contre nos produits agricoles 
transportés à l'étranger, nos vins, par exemple. 
. La différence entre les charges publiques de la propriété foncière , 
que nous évaluons pour la part du budget seulement à 827,811,729 ft*. 
au lieu de 155,200,083 fr. , portés dans la Statistique, est donc de 
67^,611,646 fr. , ou environ 533 p. 100. Ainsi, pour avoir une notion à 
peu près exacte seulement de la partie des charges de la propriété fon- 
cière portée au budget, on devra multiplier par 5,33 tous les chiffres 
que nous allons maintenant emprunter à la Statistique officielle ; tandis 
que , pour avoir le chiffre exact de toutes les charges de cette propriété 
chez nous, il convient de doubler au moins ce produit. 

D'après les chiffres officiels, avons-nous dit, la contribution foncière 
moyenne , par hectare imposable , s'élèverait à 2 fr. 50 cent. , et par 
usine ou propriété bâtie , à 4 fr. 45 cent. 

Le nord, et particulièrement le nord-ouest, où la cote moyenne par 
hectare est de 3 fr. 36 cent. , sont beaucoup plus imposés que le sud , 
et surtout le sud-est, où la cote moyenne n'est que de 1 fi*. 96 cent. 

Pour les propriétés bâties, les extrêmes portent sur le nord-ouest, où 
la cote moyenne est de 6 fr. 95 cent. , et le sud-ouest , où elle est de 
Z fr. 7 cent. 

Nous avons déjà dit, et nous répétons ici que la péréquation de l'im- 
pôt n'était qu'une utopie sans fondement et sans justice, et que le grand 
avantage d'une vaste monarchie comme la nôtre gisait principalement 
dans cette faculté laissée au pouvoir unique et centrari de conserver 
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cette iiiëgalltë proportionnelle des charges et de rapplicatiôll des f^ 
sources publiques , au profit de l'harmonie générale et du progrès 
simultané. La fixité dans le mode de répartition une fois adopté , quel- 
que défectueux. qu*il soit, est l'unique moyeu de parer aux abus de cette 
répartition avec justice et douceur ^ par la mutation des propriétés qui 
en règle toujours la valeur , tôt ou tard , sur le taux moyen du revenu 
de toute la France. Ce n*est donc pas en vue de cette péréquation ahsth 
fue de rimpôt que nous allons étudier son mode géuéral de répartition, 
mais bien en vue de Tégalité d'action de cette répartition sur la produc- 
tion , seul point capital pour le gouvernement. 

Les quatre départemens où la cote foncière moyenne est la plus éle- 
vée, sont : l"* pour les propriétés non bâties , la Seine , qui paie 10 fr. 
38 cent. ; la Seine-Inférieure , 6 fr. 40 cent. ; le Calvados, 6 fr. 9 cent. ; 
et le Nord , 6 fr. Les trois premiers appartiennent au nord-ouest , et le 
quatrième au nord-est. 

2"* Pour la propriété bâtie, la Seine paie 135 fr. 21 cent, par usine ou 
maison ; le Rhône, 15 fr. 38 cent. ; les Bouches-du-Bhône, 10 fr. 10 cent ; 
et la Seine-Inférieure, 8 fr. 75 cent. Le Calvados et le Nord, qui cèdent 
ici leur rang au Rhône et aux Bouches-du-Rhône , paient, le premier, 
3 fr. 70 cent, seulement , et le second, 5 fr. k cent, par propriété bâtie. 

Les quatre départemens où la côte foncière moyenne est la moins 
élevée , sont : l"" pour les propriétés non bâties , la Corse , qui ne paie 
que 17 cent, par hectare ; les Landes , 74 cent. ; les Basses-Pyrénées , 
97 cent. ; et la Lozère , 1 fr. 5 cent. Tous quatre appartiennent à la 
France méridionale. 

2® Pour les propriétés bâties , la Corse paie 78 cent. ; la Creuse, 1 fr. 
ftl cent.; les Hautes-Pyrénées, 1 fr. 53 cent.; et la Corrèze, 1 fr. 
&8 cent. Les Landes et la Lozère , qui cèdent ici leur rang à la Creuse 
et à la Corrèze , paient, le premier, 2 tv. 62 cent. ; la dernière, 2 fr. 
14 cent. 

Le Nord, pays de fermage et de colonage, fournit â l'impôt une part 
proportionnelle au produit brut, beaucoup moins forte, incontestable- 
ment , que le Midi , pays de métayage , système équivalant à l'esclavage 
sous le rapport de la répartition des produits , en ce sens que le mé- 
tayer et tous ceux qui cultivent la terre, dans ce système admirable, en 
apparence, de liberté et d'association, ne retirent, en réalité, des pro- 
duits , que ce qui est rigoureusement nécessaire à leur entretien , et si 
rigoureusement , que la culture avec domestiques laborieux , bien em-- 
pioyés et modestement rétribués , n'est possible , en concurrence avec 
le métayage , qu'à la condition d'une augmentation notable du produis 
brut sur une même étendue ; tandis que dans les pays de fermage , le 
propriétaire ^ le fermier et tous ceux qu'il emploie trouvent y avec uod 
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il îMpûQse plas forte et tm travail moios laborieux i un salaire assez élevé 
■i pour capitaliser chaque année des économies , s'ils ont de Tordre ; et ce? 
1^ jpendant , dans ce cas comme dans le précédent , c'est sur la part du pr(H 
■ IMriétaire exclusivement qu'est fixée la base de l'impôt. 
^ Or, si dans les pays de métayage l'impôt prélève une plus forte part 
■I dp produit brut et rend moins cependant , c'est que ce produit brut est 
■j ]iif?méme inférieur de beaucoup à ce qu'il est dans les pays de fermage i 
^ fonclusipn ((ai doit être d'autant moins suspecte de notre part , que nous 
ri pe nous défendons aucunement d'une grande prédilection pour le mé« 
fayage , bien que son état ach$el soit éminemment défavorable à U 
I; richesse sociale. 

I lid cause de ce fait nous semble résider principalement dans le fardeau 

I proportionnel de l'impôt , d'une part ; et plus encore , d'autre part , daqs 

I le peu d'efforts du gouvernement pour hâter le progrès , favoriser l'ins^ 

traction , stimuler les améliorations , etc. , dans les pays de métayai^e, 

i| Ce peu d'efforts et de sacrifices de la part de l'administration pour ces 

. malheureux pays où les mœurs et les pratiques agricoles sont encore çk 

. et là ce qu'elles étaient sous la domination romaine, tient à ce contresens 

IMlministratif que nous nous efforçons de faire bien comprendre , et qui 

engageait à faire principalement des sacrifices en faveur des pays qui 

fournissaient le plus au budget , par conséquent à favoriser de plus ei| 

plus les circonstances naturelles d'inégalité productive entre les di** 

\erses parties du royaume ; inégalité qu'on devrait considérer, au cou- 

Iraire, comme le plus grand fléau d'une monarchie. Espérons que la 

France saura rompre complètement, ài'avenir, avec ces erreurs d'ui| 

passé qui ne lui appartient pas, et dont elle peut étudier à loisir le^ 

déplorables effets. 

Tout le monde est d'accord aujourd'liui sur la nécessité d'une divi-i 
^on et d'une répartition convenables de la propriété « pour sa complète 
mise en valeur ; mais les bases de cette répartition , les limites de cette 
division, ne sont pas, à beaucoup près, aussi clairement établies, et 
l'on ne sait pas encore exactement ce qu'il faut entendre par morcelle-; 
ment ou par division. On compte en France 10,898,5^8 cotes foncièrçii 
et 6,099,170 cotes personnelle et mobilière, ce qui établirait avec la 
population , s'il n'y avait pas de double emploi , comme cela a lieu en 
grande proportion, au contraire, un rapport de 100 à 308 pour les 
cotes foncières, c'est-à-dire qu'il y aurait 100 propriétaires en France 
poptre 208 prolétaires et 3Û8 habitans. Le nombre des cotes person- 
nelles semble indiquer que ce rapport est plus que double de la vérité^ 
en sorte qu'il y aurait au plus 1 propriétaire contre & ou 5 prolétaires | 
sur 5 ou 6 habitans. 
Les quatre départemens qui ont la plus forte proportion de cotes foun 



28 STATISTIQUE AGRICOLE DE LA FRANCE. 

cières , relativement à la population , et où Tordre et les fortunes moyen- 
nes devraient être , en conséquence , les plus stables, sont : l'Aube, où 
le rapport des cotes foncières à la population est de 100 à 16/!i ; TYonne 
et rOise, où il est comme 100 à 186 ; et la Marne, comme 100 à 189. Ces 
quatre départemens appartiennent aux deux régions du nord. 

Les quatre départemens où le nombre de cotes foncières est propor- 
tionnellement le moins élevé , par rapport à la population , et qui de- 
vraient, en conséquence, présenter le plus d'élémens de trouble et de 
paupérisme , sont : la Seine, où le rapport est comme 100 à 1,656 ; les 
Landes , comme 100 à 70& ; le Finistère, comme 100 à 6&8 ; et le Rhône, 
comme 100 a 596. 

L'étendue moyenne des parcelles , ou le nombre d'ares imposables 
par cote foncière , qui peut donner une idée du morcellement du terri- 
toire , est de 658 ares pour toute la France ; de 598 ares dans le sud- 
est, qui semble le moins morcelé; 552 dans le sud-ouest, 396 dans le 
nord-ouest, et 356 seulement dans le nord-est, où ce morcellement 
lui-même , s'il ne présentait de très-grandes inégalités , n'aurait rien 
encore de fort inquiétant pour Tavenir agricole du pays. 

Les quatre départemens où retendue moyenne des parcelles est la 
plus considérable, sont : les Landes, qui a 21 hectares 22 ares par cote 
moyenne ; la Corse, 13 hectares 52 ares; les Basses-Alpes , ll^Jiectares 
63 ares; et la Lozère, 11 hectares 38 ares. Ces citations, on le voit, 
sont peu favorables à la grande propriété. 

Les quatre départemens où la propriété serait le plus morcelée , si 
l'on en jugeait par l'étendue moyenne qui ressort pour chacune , sont : 
la Seine , véritable exception , qui n'a que 60 ares par cote moyenne ; 
le Bas-Rhin, 172 ares; le Haut-Rhin, 216 ares; et le Nord , 237 ares. 
Cette contre-épreuve confirme tellement l'observation précédente, que 
nous n'hésitons pas à regarder comme un principe qui admet , il est 
vrai , des restrictions locales , que le gouvernement ne doit point entra- 
ver généralement encore la division de la propriété , qui saura toujours 
se limiter d'elle-même , pourvu que le gouvernement puisse assurer le 
maintien de la fécondité. 

CONSOMMATION. 

De tous les renseignemens fournis à l'administration et résumés dans 
la Statistique agricole de la France, il n'en est aucun de plus incom^ 
plet et qui mérite moins de confiance que ceux relatifs aux consomma- 
tions de toute nature ; nous les enregistrerons donc comme fait douteux^ 
sips chercher à en déduire aucune conclusion. 
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Noos avons classe les consommations en trois catégories distinctes : 
les farineux « la viande et les boissons. 

Mous avons subdivisé les farineux en trois autres gi*oupes : le fro- 
ment, le seigle, le méteii et l'épeautre, ordinairement employés à la 
panification , et le maïs , qui , sous une autre forme , remplace une par- 
tie du pain dans les contrées du sud et de Test principalement; Torge, 
le sarrasin et les châtaignes, dont la consommation diminue nécessai- 
rement celle du pain ; et enfin les légumes secs. 

Nous avons réduit tous ces farineux à leur équivalent de froment, d'a- 
près les tableaux que nous avons donnés dans le Moniteur de la Pro^ 
priétéûe 18/il, pag. Uk et suiv., en divisant le maïs et les légumes secs 
par 1,5 , Forge et les châtaignes par 2,3, et le sarrasin par 3. Les diffé- 
rences très-notables, pour certains départemens, que présente cette 
colonne d'équivalens, semblent prouver Tinexactilude des renseigner 
mens qu'elle résume ; cependant , il est quelques causes d'erreurs dont 
il faut tenir compte ; tels sont les grains consommés par le bétail , l'orge 
employée dans les brasseries , la moindre valeur nutritive du seigle , 
dont nous n'avons pas tenu compte , etc. , etc. 

L'équivalent de consommation moyenne, par tête d'habitant , de toute 
nature de farineux réduits à leur valeur en froment , est de 316 litres , 
ainsi répartis : 3/i3 litres dans le sud-ouest , 327 litres dans le nord- 
ouest, 326 litres dans le nord-est, et 271 litres dans le sud-est. 

Les quatre départemens où cette consommation est la plus forte , 
sont : le Pas-de-Calais, USS litres ; Loir-et-Cher et Indre-et-Loire, Ull 
litres; et la Somme , 446 litres. 

Les quatre départemens où cette consommation est la moins forte , 
sont : l'Ârdèche , 148 litres ; la Loire , 171 litres ; le Finistère , 204 li- 
tres; et les Landes, 212 litres. Malheureusement, il semble impossible 
d'admettre une consommation de 148 , de 171, de 204 et même de 212 
litres de froment , comme une moyenne suffisante en France , quelque 
sobres qu'on suppose les populations, et les chiffres de 446 à 488 litres 
par habitant semblent non moins exagérés. 

Les départemens qui consomment le plus de maïs, sont : les Basses- 
Pyrénées, 316 litres par habitant, ce qui semble fort exagéré; les 
Hautes-Pyrénées, 159 litres; le Lot, 105 litres; et Tarn-et-Garonne , 
103 litres. Vingt-cinq départemens n'en consomment pas du tout , et 
d'autres très-peu. 

La moyenne de la consommation de l'orge est de 36 litres par habi- 
tant; les départemens qui en consomment le plus, sont : l'Indre , 145 
litres; la Sarthe, 126; la Manche, 119; et la Meuse, 106. Je crois 
encore ces extrêmes fort exagérés. 

La moyenne de la consommation du sarrasin, véritable grain de mi- 
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Un fait d'une haute portée résuite de la comparaison des diverses 
consommations totales , évaluées en hectolitres , que nous avons cru de^ 
voir sgouter sur ce tableau , à Tévaluaiion de la consommation moyenne 
en litres, et par habitant. On trouve que , si nos réductions Sont à peu 
près exactes , comme nous avons lieu de le croire , la consommation 
totale des grains par toute la population , qui est si considérable en 
France, proportionnellement à quelques autres nations, ne s*élève ce- 
pendant qu*à Téquivalent de 107,661,08^ hectolitres de blé par an , 
dont 91,216,ft68 hectolitres sont fournis en nature sur la récolte de 
9,084,707 hectares cultivés en froment, méteil, seigle et épeautre, tan- 
dis que le surplus, c*est-à-dire Tcquivalent de 16,/i&4,616 hectolitres de 
blé, ou 0,14 de la consommation totale, sont fournis par 

631,731 hectares de mais et millet. 
1,188,189 » d*orge , dont une partie du produit sert à 

faire de la bière, et une autre à nourrir 

les animaux. 
651,261 » de sarrasin. 
455,387 » de châtaigneraies , dont l'étendue , comme 

nous le dirons , est plus que double , en 

réalité, de celle qui figure ici. 
296,9^5 » de légumes secs. 



En tout, 3,223,473 hectares, ou plus du tiers de retendue cultivée on 
blé , qui ne fournissent que 0,14, ou un peu moins de 1/7*" de Téquiva- 
lent de grain nécessaire à la consommation. 

Si, par une amélioration de l'économie rurale du pays, on augmen- 
tait le produit moyen de chaque hectare de blé de 1/7*, c'est-à-dire 
de 89 litres seulement, ce qui ne peut paraître à personne une supposi- 
tion impossible, ni même très-difficile, cette augmentation , si minime 
en apparence , mettrait immédiatement à la disposition du bétail les 
3,223,473 hectares énumérés ci-dessus ; et, comme nous trouverons, 
en parlant des animaux, que 50 ares de culture fourragère suffisent, en 
moyenne, à Tentretien d'une tête de gros bétail , ou son équivalent , il 
en résulterait une augmentation possible de 6,446,946 têtes de gros 
bétail , ou leur équivalent , dont chacune, d'après les calculs de Thaër, 
fournirait la fumure complète de 20 ares de blé, ou la fumure totale de 
1,289,389 hectares, qui, à 1,245 litres l'un, reproduiraient 16,052,893 
hectolitres de froment obtenu sans aucun frais de loyer ni de prépara- 
tion , c'est-à-dire précisément, ou à peu près, la quantité que rempla- 
cent les cultures à supprimer, avec une réduction de 0,14 sur le prix 
4e production , qui ressortirait ainsi , en moyenne , à 14 fr. 72 cent. 
ITieclolitre , au lieu d^ 15 fr. 85 cent. , et procurerait au pays , outre 
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pays I outre toutes les richesses créées par 6,&&6,9/i6 tètes de gros bé- 
tail de plus, une économie sur sa consommation de grain de 121 millions 
657y02& fr. 92 cent. Or, soit que le consommateur en pro&te seul , soit 
qu'une réduction proportionnelle des salaires et de la main-d'œuvre 
fasse tourner ce bénéfice au profit des manufactures et de notre com- 
merce extérieur, une prime de 121 millions par an mérite bien d*occu- 
per sérieusement l'attention du gouvernement, et justifierait tous les 
sacrifices que lui coûtera sa conquête. 

Nous ferons aussi remarquer ici , relativement à l'industrie vilicole , 
l'immense importance du marché national , si peu favorisé par la légis- 
lation, et qui consomme cependant, d'après les documens officiels, évi- 
demment beaucoup au dessous de la vérité, 23,578, 2/i8 hectolitres de 
vin en nature , et 701,663 hectolitres d'eau-de-vie, représentant envi- 
ron 4,911,641 hectolitres de vin, à 7 pour 1 d'eau-de-vie de divers 
degrés; ce qui porte le débouché des vins, sur le marché intérieur, 
malgré ses entraves actuelles, à 28,489,889 hectolitres environ, d'après 
l'évaluation officielle. 
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(TABLEAU GÉNÉRAL. — N» 2.) 



ANÎJVÇAIIX PQMESTIQUES. 
ESPÈCE BOVINE. 



\ies Wài^\9L^':f. dQi^e6|iqi]^e^ ^nt, à tous égards, \e capital le plus re* 
productif, rélément le plus essentiel des richesses agricoles d*uu pays, 
et Ton ne saurait apporter trop de soin à connaître exactement et minu- 
tieusement tout ce qui s*y rattache. Un recensement périodique com- 
plet de ces animaux pourrait être ordonné , tous les cinq ans , comme 
pour les hommes , et une prime d*une grande valeur accordée par le 
gouvernement à celui des départemens qui aurait accru le nombre de 
ses existences dans la proportion la plus notable ; par chaque départe- 
ment, à l'arrondissement qui se serait fait remarquer de la même ma- 
nière ; par Farrondissement à la commune, et par la commune au cul- 
tivateur qui aurait obtenu le même résultat. Cette série de récompenses 
oflDcielles aurait pour effet de faciliter Tcxactitude des recenscnicns , 
'•en même tems que d'encourager puissamment la production agricole et 
Itk richesse nationale. Il est clair que l'administration devrait apporter 
mn grand nombre de précautions pour éviter les froissemens et les^ ré- 
pugnances que légitiment trop souvent la morgue et l'insolence de ses 
employés; mais, cette difficulté surmontée, le gouvernement retirerait 
d'immenses avantages de l'exécution quinquennale d'une mesure dont 
le but fiscal resterait occulte, et qui n'aurait d'effet apparent qu'une 
prime offerte aux agriculteurs les plus dignes , dans un loyal concours. 
Les frais de cette mesure devraient être à peu près : 

1' i prime nationale de ; 7 10,000 fr. 

S"" 85 primes départementales de 3,000 fr. . . 255,000 
3*» 277 primes d'arrondissement de 1,000 fr. , . 277,000 

Total. ; 363 primes, 1 par arrrondissement, montant à 5&2, 000 fr. 
pour 5 ans, ce qui ferait une dépense annuelle de 108,&00 fr. seule^* 
iment I qui pourrait être réduite si certains départemens n'attei^aienf 
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pas nne progression dont le minimum serait déterminé. Nous abrégeons 
d'ailleurs ces détails d'exécution^ qui s*écartent trop de notre plan. Cette 
mesure, entièrement neuve, nous paraît tout-à-fait digne de la sollicitude 
éclairée de M. le Ministre de Tagriculture et des Chambres, qui n'hési- 
teraient pas sans doute à voter une dépense aussi productive (1). 

S'il faut en croire la Statistique ollicielle, « le dénombrement des dif- 
» férentes sortes d'animaux , tel que nous le présentons , mérite toute 
» confiance. » Nous ne pouvons partager complètement cette opinion ; 

■ 

mais nous pensons cependant que, tel qu'il est, cet immense travail peut 
fournir de précieuses indications. 

D'après le recensement de 1839, il y avait en France 51,568,8/15 téte^ 

■ 

de bétail , ou 599,638 têtes par département moyen , dont la superficie 
est de 613,587 hectares. Ce rapprochement de nombres semble indi- 
quer une forte proportion de bétail ; mais il n'en est rien , cependant y 
parce que la grande proportion de petits animaux, moutons, porcs, chè- 

# 

vres, etc. , réduit ces 51,568,8/^5 têtes à un équivalent de l/i,318,60& 
têtes de gros bétail, ou 166, /i95 têtes de gros bétail par département 
moyen ; proportion bien différente de la précédente , mais seule vraie 
et manifestement insuflisante. 

N'ayant point adopté les bases de réduction présentées jusqu'à c^ 
jour par les divers auteurs agronomiques , nous devons justifier ou da 
moins expliquer cette dissidence avant d'établir des raisonnemens qui 
pourront être modifiés par les personnes qui n'adopteraient pas les bases 
de nos évaluations. Pour une tête équivalent de gros bétail , nous pr^ 
nous k veaux, 15 moutons de tous âges, 6 porcs, 10 chèvres, 3 pou- 
lains , 2 mulets et U ânes. Nous admettons que pour un même poids de 
chair nette, chaque animal exige un même équivalent de nourriture ^ 
et reproduirait un même équivalent d'engrais, but de toutes nos réduc- 
tions , s'il passait un même espace de tems à l'étable. Combinant donc 
ces deux élémens , le poids de l'animal et la durée de sa stabulation ^ 
nous trouvons en moyenne , pour toute la France : 
Pour le poids moyen des bœufs , vaches et taureaux. ; 192 kilog. 

9 » de & veaux i^U 

n » de 15 montons et agneaux .... 180 

m » de 6 porcs, seul chiCHre que nous 

conservons &42 

9 » de 10 chèvres 120 

(1) n est à remarqner , d*a)lletirs , qa*en faisant concourir chaque département pour les 
prtroea départementales et d'arrondissement, le budget n'anrait à payer que 6,000 tr, par 
fn pomr produire cette émulation nationale entre tous les cultivateurs de la France , pala^* 
qne les 1 ,000 (r. de Tarrondlssement vainqueur, les 3,000 fr. du département et lea 6|000 flr* 
do (fOQvemementi compldteralent les 10,000 fr» de la prime national0« 
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On remarquera que les porcs s'élèvent seuls notablement au dessus 
de la proportion convenable ; mais, d'une part, nous avons conservé ce 
rapport de 6 à 1 donné par tous les auteurs ; el, d'autre part, la différence 
B'est ici qu'apparente ; elle résulte de ce que le poids moyen de 77 kiiog. 
par animal ne s'applique qu'à des cochons gras dans la Statistique offi- 
cielle, et se trouve trois ou quatre fois trop élevé pour représenter le 
poids moyen de tous les animaux existant au moment du recensement. 

Nous devons encore ajouter que c'est seulement en réunissant ainsi 
tous les animaux domestiques , et les réduisant en unités équivalentes, 
qu'on peut arriver à quelques données d'un certain intérêt sur le rap* 
port qui existe entre la proportion du bétail et retendue cultivable ou 
la population. Toutes les fois , au contraire , que l'on voudra comparer 
isolément les bétes bovines , les bêtes ovines , ou les chevaux , etc. , 
qui se compensent mutuellement, s'excluent nécessairement, ou du 
moins ne s'admettent qu'en proportion déterminée par un grand nombre 
de circonstances qui varient beaucoup de localité à localité et rendent 
les proportions relatives des divers animaux forcément très-variables en 
elles-mêmes , on n'arrivera jamais qu'à des résultats insigniûans et sans 
aucune valeur. Nous aurons fréquemment occasion de développer et de 
justifier cette observation, notamment quand nous comparerons le nom- 
bre des moutons entretenus dans le midi, 18,369,099, et dans le nord , 
13,782,531 , tandis que l'équivalent général du bétail est de 8,362,511 
tètes pour le nord , et 5,956,093 têtes seulement pour le midi. 

Le nombre total des animaux de race bovine entretenus en France , 
s'élève à 9,936,538 têtes, dont 399,026 taureaux, 1,968,838 bœufs, 
5,501,825 vaches et 2,066,849 veaux d'élève. L'ouest et le nord, plus 
favorisés par l'humidité du climat et le nombre des cours d*eau , entre- 
tiennent nécessairement une plus forte proportion de bœufs ; le nord en 
compte 5,948,831 têtes, presque 0,6, et l'ouest, 5,547,091 têtes ; le 
midi, au contraire, n'entretient que 3,987,707 têtes. 

La région nord-ouest, la plus riche de toutes, compte 3,320,007 têtes ; 
viennent ensuite le nord-est, 2,628,824; le sud-ouest, 2,227,084; et 
enfin le sud-est, 1,760,623 seulement. 

La moyenne générale, par département, est de 117,842 têtes pour 
toute la France; les quatre départemens qui excèdent le plus cette 
moyenne sont ceux du Morbihan, 294,461 ; du Finistère, 289,164; des 
Côles-du-Nord, 265,264 ; et d'Ille-et-Vilaine, 243,785 ; quatre départe- 
mens maritimes de l'ancienne Bretagne, dans le nord-est, dont la topo- 
graphie péninsulaire justifie suffisamment cette supériorité dans l'espèce 
bovine, compensée, d'ailleurs, par une infériorité correspondante dans 
l'espèce ovine , en sorte que , pour la richesse publique comme pour la 
f icbesse privée ^ on n'a point à ^'applaudir de cette circonstance locale, 
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D*aillears , proportionnellement à la superficie , nous verrons que le 
département du Nord, qui ne compte que 226,338 tètes d'espèce bovine, 
est cependant le plus riche de tous. 

Les quatre départemens les moins riches en gros bétail , sont : Yau- 
cluse , 1,^39 'y les Bouches-du-Rhône , 3,507 ; le Gard , 6,05^ ; et THé- 
rault, 7,36/i. Tous quatre appartiennent au sud-est, et les trois derniers 
sont maritimes. Sans aucun doute , la nature du sol et du climat sont 
aussi peu favorables que possible dans ces pauvres départemens à 
Tentretien de l'espèce bovine ; cependant, les existences sont évidem- 
ment hors de toute proportion avec ce qu'elles pourraient être , et c'est 
surtout dans ces contrées qu'une habile impulsion donnée par l'adminis- 
tration est impérieusement réclamée et produira les plus heureux fruits. 

Taureaux. On peut dire qu en général , les animaux qui portent 
ce nom en France ne le méritent guère, et la négligence, rinsouciance 
absolue des cultivateurs dans le choix des mâles reproducteurs , est une 
véritable calamité publique , à laquelle l'administration doit remédier 
tout d'abord , comme le moyen le plus elBcace d'arriver à la régénéra- 
tion de nos magnifiques races françaises , dont il faut bien adhiirer la 
fixité et la supériorité naturelles , quand on les voit résister au barbare 
système de reproduction qui leur est généralement appliqué chez nous. 

Nous ne pouvons pas tracer ici des préceptes agricoles ; nous dirons 
seulement que dans les espèces bovine et ovine , où le mâle est naturel- 
lement plus grand que la femelle , et devient lourd et dangereux en 
vieillissant , Il nous parait rationnel de donner ces mâles jeunes seule- 
ment à des femelles adultes , et complètement développées, si leurs pro- 
duits doivent servir eux-mêmes à la reproduction. Que ces mâles, 
d'ailleurs, peuvent, sans aucun inconvénient, appartenir à des races 
beaucoup plus grandes que celle des femelles , pourvu que les produits 
reçoivent, dès leur sevrage, un régime qui suffirait à la race paternelle; 
mais que , dans tous les cas, et quelle qu'en soit la race, les reproduc- 
teurs mâles et femelles, et surtout les mâles, ne devraient être em-- 
ployés que lorsqu'ils réuniraient les conditions organiques indispensa- 
bles et un âge suffisant. L'établissement de taureaux étalons dans 
chaque commune , au moyen des primes dont nous avons parlé , et qui 
pourraient être partagées ou réunies , selon que la qualité serait alliée 
au nombre ou ne le serait pas , chez les individus couronnés , aurait 
peut-être cet heureux effet, que l'administration doit poursuivre par 
tous les moyens , parce que ses immenses résultats sont aussi certains 
que peu coûteux à obtenir. Nous ne nous dissimulons pas , d'ailleurs , 
que l'effet utile des primes que nous proposons exigerait une grande 
impartialité dans le choix des lauréats , et que la désorganisation com- 
plète de ragricuitore ; dans wu état actuel ; s'y prêterait difficilement } 
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mais nous supposons toujours que l*adaiinistration veut fermemettt lé 
bien du pays, et que par conséquent elle s*occupera tout d'abord de 
faire cesser cet état déplorable d'isolement des cultivateurs , incompa* 
tible avec tout progrès , par la création des chambres consultatives et la 
revivification , par elles , des comices d'arrondissement ; nous ferons 
observer, d'ailleurs, que la difficulté ne se présenterait qu'une fois en 
cinq ans , et à la suite d'un recensement qui lui-même aurait déjà dési- 
gné les lauréats. 

La proportion générale des taureaux entretenus est de /i,659 pour 
65,138 vaches, ou plus de 0,06 de la dépense de ces dernières, ce 
qui est hors de proportion avec l'effet utile d'un taureau ^ les mesures de 
l'administration auraient pour premier effet certain de réduire cette 
proportion de moitié et d'augmenter d*autant, par conséquent, le pro- 
duit des vacheries; mais l'amélioration des races , qui en résulterait, se 
traduirait par un profit bien autre ; on ne peut pas douter que, par elle, 
les fourrages consommés peuvent augmenter de valeur dans la propor- 
tion de 0,25 ; or, les 9,936,538 têtes de gros bétail que nous entrete- 
lions consomment environ l'équivalent de 30 millions de quintaux de 
fourrage sec , payé à raison de 3 fr. 20 cent, le quintal métrique tout 
au plus, peut-^tre , qui pourrait être payé au moins U fr. en moyenne; 
ce qui produirait une richesse annuelle de 120,000,000 fr., au lieu de 
celle produite aujourd'hui , montant à. . . 96,000,000 fr. , et créerait 

ainsi une valeur annuelle, et sans aucune 

dépense, de 34,000,000 fr. Un tel ré- 
sultat mériterait seul, assurément, le sacrifice annuel de 108,400 fr. 
que nous avons demandé pour des primes, et il est à noter qu'il contri- 
buerait puissamment, en outre, à multiplier le nombre de ces animaux , 
devenus plus lucratifs pour les cultivateurs, ce qui augmenterait encore 
la richesse sociale. 

Il est vrai que probablement cette richesse ne resterait pas au cultiva- 
teur, qui serait obligé de la rendre au consommateur en abaissant le 
prix de ses produits par l'effet naturel d'une concurrence plus considé- 
rable ; mais ce bon marché des vivres tournerait au profit des manufac- 
tures et du commerce , et serait toujours une augmentation réelle de 
richesse sociale, profitable surtout à l'ordre public et au commerce exté- 
rieur. C'est dans cette voie , et non dans des tarifs de douane , qu'il faut 
chercher avec persévérance les sources du progrès et de l'avenir de la 
France , en appréciant à leur juste valeur les clameurs et les réclama- 
tions que tout changement suscite toujours dans les intérêts privés, à 
vue courte généralement, et pour lesquels l'inertie est le souverain 
bonheur , tandis qu'elle est la ruine des empires. 

{C'eut surtout dans te midi que te mauvais cboii^ dei taureaux et leur 
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proportion considérable se font le plus remarquer $ on y compte 1 tau* 
rean pour 8 Taches , parce que ces animaux ne sont en réalité que des 
veaut I en sorte que chaque métairie a le sien , quand un seul suffirait 
pour cinq ou six. Dans le nord, au contraire, on n*en trouve plus qu'un 
pour environ 23 vaches. Cette différence tient sans doute à une meil-* 
lettre culture , en général ; mais il ne faut pas se dissimuler, çependant| 
que les grandes fermes et les troupeaux plus nombreux qui en résul* 
tent y ont la plus grande part. Heureusement^ ces circonstances ne sont 
nullement indispensables pour arriver^ dans le midi , à un résultat ana- 
logue. 

Sous le rapport du nombre des taureaux , les quatre régions se clas* 
sent comme suit : sud-ouest, 138,662; sud-est, 104,453 ; nord-ouest ^ 
100,148 ; et nord-est, 55,763. Dans celte dernière, la mieux cultivée 
de toutes, et où le nombre des taureaux est certainement suffisant^ la 
proportion est en moyenne seulement de 1 pour 30 vaches. 

Le nombre de taureaux , par département moyen , est , avons-nous 
dit , de 4,639 ; les quatre départemens qui excèdent le plus cette 
moyenne, sont : la Vendée, 29,893; rÂllier, 21,023. Ces deux dépar- 
temens comptent 1 taureau pour 3 vaches ; Maine-et-Loire, 20,897, ou 
1 pour 4 vaches ; et Saône-el-Loire, 19,359 , ou 1 pour 6 vaches. Mais 
on peut croire que Ton compte ici pour taureaux beaucoup de jeunes 
bœufs non encore castrés , qui ne doivent jamais saillir et sont destinés 
a faire des bœufs seulement. 

Les quatre départemens qui ont le moins de taureaux , sont : Vau* 
cluse, 12 pour 450 vaches, ou 1 pour 38 vaches; la Seine, 59 « 1 pour 
270 vaches environ ; proportion que peuvent seules motiver les circons- 
tances dans lesquelles on tient les vaches aux environs de Paris ^ où ou 
les achète pleines, et où elles vont plus souvent à l'abattoir qu'au tau- 
reau , quand elles viennent à tarir; le Gard , 72 , ou i pour 25 vaches; 
et l'Hérault, 113 , ou 1 pour 31 vaches. 

Si Ton retranche la Seine , qui est tout-à-fait en dehors des çircons* 
tances normales , on trouve en moyenne , pour les trois autres départe- 
mens, 1 taureau pour 31 vaches comme proportion suffisante, et par 
conséquent la plus convenable. 

Boeufs. La viande de bœuf sera long-tems encore la plus précieuse 
pour noire alimentation , et cependant elle est aujourd'hui celle que nos 
cultivateurs produisent avec le moins de profit; aussi n'est-ce que dans 
des localités particulièrement favorisées et exceptionnelles , qu'en con- 
sommant d'excellent fourrage à 3 fr. 20 cent, le quintal , qui se vend le 
double communément, on arrive à élever^ sans perte apparente, des 
iMBufs dans notre pays ; encore faut^il , pour cela , un concours de cir- 

fm^Uttce» Budkeurettfte» que VadiiÛAiitratiott doit chercher à faire àiê-i 
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paraître, telles le profit nul que donnent des vaches très-mal exploitée! 
et choisies, et des moutons de la plus misérable race , entretenus dans 
des contrées où les plus lucratives pourraient être facilement élevées. 

Un tel état de choses est trop contre nature et trop onéreux pour la 
richesse publique , pour pouvoir être toléré plus long-tems ; mais le 
gouvernement ne doit jamais perdre de vue les dangers d'une amélio- 
ration isolée ; si Ton se contentait de rendre plus productifs les moutons 
et les vaches , personne n'élèverait plus de bœufs ; c*est donc vers ceux- 
ci d*abord , ou simultanément , du moins , que doivent être dirigés les 
efforts améliorateurs. 

Le travail est aujourd'hui un moyen arriéré de trois siècles pour 
généraliser et favoriser l'éducation du bœuf; le perfectionnement des 
routes et des machines aratoires donne au cheval une supériorité de 
vitesse et d'adresse que rien ne compense plus chez le bœuf , et c'est 
par une idée toute théorique , systématique et peu rationnelle , qu'on 
essaie d'entraver la substitution naturelle du cheval au bœuf dans le 
progrès agricole. 

Une seule voie reste ouverte , c'est la précocité de l'abattage des ani- 
maux, contre laquelle on trouve encore malheureusement des écono- 
mistes qui s'élèvent , mais que le bon sens public poursuit néanmoins , 
et que le gouvernement, heureusement, semble avoir parfaitement com- 
prise en nous amenant des étalons parfaits des races les plus précoces 
et les plus profitables de l'Angleterre. Répétons ici , cependant, ce que 
BOUS avons dit ailleurs , ce n'est pas cette importation qui peut être 
d'une utilité réelle , autrement que comme modèle à imiter ; c'est par 
l'instruction propageant sur toute la France la connaissance des procé- 
dés à l'aide desquels on peut obtenir des résultats analogues, choix de 
reproducteurs indigènes, extension des cultures fourragères, abon- 
dance, ordre et méthode dans le régime, etc. , etc. , que nous arrive- 
rons au but ; les importations à elles seules n'y conduiront jamais , et ne 
le rapprocheront pas même beaucoup , vraisemblablement. 

Dans l'état actuel des choses en France, l'éducation du bœuf est mal- 
heureusement un pis-aller, et les départemens qui en ont une plus forte 
proportion peuvent être considérés comme infiniment moins favorisés 
que ceux où la proportion des chevaux est , au contraire , plus consi- 
dérable. 

Le nombre par département moyen est de 2Zi,056 pour toute la 
France , dont le sud-ouest a la plus forte proportion, 37,025, et le nord- 
est la moindre, 1,722. Le voisinage de l'Allemagne , de la Suisse , etc. , 
où la législation fiscale , onéreuse aux céréales , favorable aux produc- 
tions fourragères , excite la production du bétail infiniment plus que 
notre système uniforme d'impôt foncier^ proportionnel seulement à 
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rétendae et ne variant pas avec la nature des produits, est la principale 
cause , sans doute, de cet état fâcheux des choses ; le climat et la confia, 
guration naturelle du terrain , chez nos voisins , y ajoutent encore , et si 
l'ouest de la France en est moins affecté , c'est que les distances compen* 
sent en partie ces avantages; mais le préjudice qu'en éprouvent nos 
manufactures et notre commerce extérieur n'en subsiste pas moins. 

Il est une autre cause non moins importante qui s'oppose énergique- 
ment au profit que pourrait donner l'éducation des bœufs en France , et 
conséquemment leur multiplication , c'est l'effrayante inégalité de leur 
consommation par suite du peu de part qu'y ont prise jusqu'à ce jour les 
populations rurales, trop exclusivement adonnées a la consommation des 
viandes de porc. Cette situation s'améliore sensiblement, il est vrai, 
mais le gouvernement ne saurait trop encoui ager cette tendance qu'on 
pourrait croire dangereuse, parce que les populations rurales, loin de 
diminuer les ressources des villes, ne consommeront jamais qu'un excé- 
dent ou trop plein qui maintiendra l'équilibre des cours, et, par ce puis- 
sant moyen, favorisera beaucoup la multiplication. Il n'en est pas ainsi 
aujourd'hui, et nous sommes constamment dans une alternative d'avilisse- 
ment des cours et de trop plein sans débouchés, après une année humide; 
ou de cherté et de disette , après une année de sécheresse, malheureuse- 
ment trop commune depuis quelques lustres, et qui devient un désastre 
proportionnel au progrès de la population. Le cultivateur victime de 
cette alternative préfère une spéculation moins lucrative même, mais 
plus certaine, à la production des bœufs, et le pays en souffre double- 
ment , par la cherté de la viande , ce qui est en réalité le moindre mal , 
puisque nos voisins ne la produisent pas généralement à un prix sensi- 
blement inférieur , et ensuite par la diminution des engrais et l'appau* 
vrissement général du sol , ce qui est , à tous égards , pour le présent et 
pour l'avenir, pour l'agriculture comme pour les grandes cités et le 
commerce extérieur, le mal le plus grave. 

Les départemens qui ont le plus de bœufs, sont : la Vendée, 69,55& , 
environ 3 fois plus que de chevaux; Maine-et-Loire, 66,06&, 3 bœufe 
pour 2 chevaux environ ; la Dordogne, 65,107, environ 5 fois plus que de 
chevaux ; et le Morbihan , 6ili, 292 , environ 3 bœufs pour 2 chevaux , 
comme dans Maine-et-Loire. 

Les départemens qui en ont le moins , sont : la Seine ] 28 ; Seine-et- 
Oise, 93 ; Seine-et-Marne, 166 ; et l'Eure, ^30. On peut ajouter la Seine- 
Inférieure , A59 ; l'Oise , ii63 ; Vaucluse , 722 ; et la Somme, 7Zi9 , etc. 
L'influence qui produit ce résultat est trop évidente pour être signalée. 

Vaches. Quand on compare l'énorme quantité de lait fourni par cer- 
taines vaches normandes de la race dite de Hollande, et le prix de 10 à 
16 cent, le litre qu'en tirent en moyenne les riches et habiles fermières de 
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Normandie dans lenrs admirables laiteries , qui n*ont pas d'égales dans 
Funivers entier; quand on compare ces produits aux misérables quan- 
tités obtenues de nos races les plus magnifiques , dans des pâturages 
excellens d'Auvergne, du Limousin, du Bourbonnais, etc., etc. , et au 
prix de 5 à 8 cent, le litre qu'en tirent les cultivateurs ; on reste con- 
vaincu que la richesse produite par les vaches, en France, peut facile- 
ment être doublée , et que nous avons chez nous tous les bons exemples 
nécessaires et tous les élémens du succès. 

De nombreux préjugés s'y opposent, il est vrai; tel l'usage d'élever 
les veaux à téter; l'opinion erronée que les qualités lactifères d'une 
vache sont exclusives des qualités d'une bonne reproductrice dans leà 
races de boucherie, opinion que dément si bien en partie déjà la création 
de la jolie petite race brune dite flamande , qui remplace généralemeht 
aujourd'hui , chez les habiles et industrieux nourrisseurs des environs 
de Paris , la grande race de Hollande , dont l'entretien est beaucoup 
plus coûteux, proportionnellement au produit. 

La négligence , la misère et la malpropreté des cultivateurs métayers 
sont un obstacle matériel plus difficile à surmonter que les précédens ; le 
défaut de connaissance des signes ou caractères propres à distinguer dd 
bonne heure l'aptitude à la production du lait , fut long-tems aussi uh 
obstacle sérieux à l'amélioration de nos races bovines sous ce point de 
vue ; mais le procédé Guén ok semble avoir fourni de précieuses indica- 
tions dont le gouvernement doit poursuivre l'étude et la propagation 
universelle par tous les moyens possibles , afin de faire disparaître cet 
bbstacle. Au point où en est arrivé ce procédé , on doit regretter quil 
n'en soit pas constamment fait usage et mention par tous les comi- 
ces, etc. , qui décernent des primes à l'espèce bovine, et particulière- 
ment aux vaches et génisses. 

Il existe en France 5,501,825 vaches, dont le produit moyen journa- 
lier n'excède probablement pas 20 cent, par vache , et pourrait être 
porté à ^ ou 5 litres de lait à 10 cent. , soit lib cent, en moyenne et 
25 cent, d'augmentation, ou 1,375,456 fr. par jour, soit par an 502 mil- 
lions UiyUtiO fr. Que l'on réduise ce chiffre aux proportions que Von vou- 
dra , il restera toujours démontré que le pays pourrait gagner énormé- 
ment à tirer tout le parti possible des 5 millions et demi de vaches qu'il 
nourrit. 

Le nombre de vaches entretenues par département moyen est de 
65,138 pour toute la France; 85,917 dans le nord, 43,029 dans le midi, 
93,196 dans le nord-ouest, 78,637 dans le nord-est, 44,098 dans le sud- 
ouest, et 42,055 dans le sud-est. 

Les départemeoi qui mt te plus de vaches ^ imt s les Gdtes*4a-Mord| 
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165,920; le Finistère, 162,122; lUe-et-Vilaine, 161,50ft; et le Nord, 
160,286. 

Les départemens qui en ont le moins , sont : Vaucluse , 450 ; les Bon- 
ches-du-Rhdne, 1,510 ; le Gard, 1,817 ; et le Var, 2,797. Cette pénurie 
d'un animal aussi précieux, et dont l'agrément des produits engage 
presque tous les cultivateurs à Tentretenir, même à perte, est Tindice 
d*nne grande disette fourragère et d'une profonde misère agricole , que 
partagent , au reste , beaucoup d'autres départemens. 

Veaux. Il nous parait vraisemblable que, sous ce titre, les chiffres de 
la Statistique officielle réunissent des éléînens très-divers ; ici , la tota- 
lité des veaux existant au moment du recensement , et dont le nombre 
peut varier infiniment d'après l'époque seule choisie pour le faire ; ail- 
leurs , seulement les veaux destinés à l'élève , qui n'auront point été re- 
censés dans d'autres localités, et à l'exclusion des veaux destinés à la 
boucherie. Quoi qu'il en soit, nous croyons que les chiffres de la Statisti- 
que peuvent à peu près avec exactitude être appliqués aux animaux des- 
tinés à être élevés seulement, à Texclusion de ceux abattus pour la bou- 
cherie , et c'est sur cette base que nous raisonnerons. La proportion 
trop faible d'au moins 0,6 qui existe entre les veaux et les vaches, s'il 
s'agissait de tous les vêlages d'une année , justifie suffisamment cette 
manière d'envisager les choses. Il est un grand nombre de preuves plus 
péremptoires encore ; nous en citerons une seule : bien que la Statistique 
constate un abattage annuel de 2,Zi87,362 veaux, pour toute la France , 
elle n'en indique aux existences que 2,066,849, en sorte qu'on détrui- 
rait annuellement Zi20,513 veaux de plus qu'il n'en naîtrait. C'est cette 
supposition absurde qui a conduit à penser que nous entamions nos 
existences au lieu de les augmenter, assertion qui ne supporte pas le 
plus léger examen, et sur laquelle nous reviendrons cependant, en par- 
lant des abattages. 

Le nombre des veaux , par département moyen , est de 2/i,009 pour 
toiite la France ; de 31,138 pour le nord, de 17,253 pour le midi ; les 
régions se classent comme suit : nord-ouest, 35,607 ; nord-est, 26,669 ; 
siid-ouest, 19,754 ; et sud-est , 14,878. 

Les départemens qui en comptent le plus, sont : le Finistère, 74,282 ; 
le Morbihan, 63,814 ; la Manche, 58,654; et l'Ille-et-Y ilaine , 54,835. 
Ceux qui en ont le moins, sont : Yancluse, 255; la Seine, 300; les 
Bouches-du-Rhône , 701 ; et le Gard, 707. 



COnS03IVATION. — ABATTAGE. 

Le nombre des animaux abattus a beaucoup préoccupé l'opinion pa-* 
blique dans ces derniers tems , sous un double point de vue : i"" la pro- 
portion de viande Consommée annuellement en moyenne par les popula- 
tions, et le prix de cette viande, comme élément d'une bonne alimentation 
des classes ouvrières et nécessiteuses ; préoccupation toute d'actualité 
et de charité que ne doit jamais oublier un instant une administra- 
tion éclairée, mais qui, malheureusement, fut momentanément exploitée 
par des hommes animés de sentimens très-divers , parmi lesquels le 
désintéressement, la générosité et le désir charitable de soulager les 
classes souffrantes de la population , trouvaient place , sans doute , dans 
le cœur du plus grand nombre , et notamment des administrateurs , qui 
réclamaient rabaissement des tarifs sur le bétail étranger , mais n'étaient 
pas , à beaucoup près , Tunique , ni même le principal et le plus actif 
mobile de quelques-uns ; 

2*^ Le rapport qui existe entre les abattages et les existences, question 
d'avenir qui se rattache à la précédente , et n'est pas moins digne de 
toute la sollicitude d'une administration sage et prévoyante , dont la 
mission toute paternelle consiste à lutter , au profit des générations 
futures , contre les tendances forcément et naturellement égoïstes des 
générations présentes. 

Bien que nous ayons toujoui*s cru garder , dans la discussion de ces 
questions dans le Moniteur de la Propriété et de tjigriculturej toute 
la modération et la loyauté que commandait un sujet aussi grave, et que 
nous rendaient facile notre patriotisme et notice désintéressement par* 
sonnel , nous avons cependant pris aux débats une part trop active , et 
que les circonstances ont trop nettement dessinée pour que nous nous 
croyions dégagés sur ce sujet de toute préoccupation ; aussi , malgré les 
efforts que nous ferons pour conserver toujours une impartialité com- 
plète, nous ne serons point étonnés que l'on nous tienne en état de 
suspicion légitime. 

Dans les villes sans octroi , dans toutes les communes rurales , et à 
plus forte raison dans les exploitations isolées, où un taureau devenu 
dangereux, une vache météorisée, un mouton malade, sont tués par les 
particuliers et consommés par leur propre personnel , ou cédés en par- 
tie à 20 ou 30 cent, le kilogr. aux habitans des villages voisins que le 
tambour communal avertit de cette circonstance ; on comprend quelle 
difficulté l'administration doit éprouver à se procurer des renseigne- 
mens d'une exactitude approximative sur le nombre des animaux abat- 



BOEUFS. — ABATTAGE. ftS' 

tus annuellement ; et Ton conçoit que ce doit être presque partout par 
omission que pèchent ces documens ; en sorte que le nombre des abat- 
tage est vraisemblablement, à peu près toujours, fort au dessus des 
cbiffires officiels. Il en résulte bien que la consommation moyenne 
par habitant peut être au dessus de ce que déclarent les chiffres offi- 
ciels; mais il importe de remarquer que, pour les animaux autres 
que les porcs , la différence n'est probablement pas très-sensible , et que 
le rapport des abattages aux existences n'en est nullement altéré, 
parce qu'il est certain pour tout le monde que , par une préoccupation 
qui est universelle contre la rapacité fiscale dont on redoute toujours 
l'intervention, et non sans quelque raison, quand l'administration fait 
des recensemens , les déclarations d'existences sont réellement, partout , 
proportionnellement plus au dessous de la vérité que les déclarations 
d'abattages que la contrebande dissimule bien un peu aussi , cependant, 
au préjudice des droits d'octroi. 

D'un autre côté , dans tous les calculs de consommation moyenne de 
viande, on est tombé dans une confusion difficile à éviter, il est vrai , 
mais qui conduit cependant à des conclusions absurdes , en réunissant 
la consommation du porc , insaisissable par l'administration , autrement 
que par évaluation arbitraire et pourtant souvent erronée , mais qui est 
néanmoins la seule viande , absolument et littéralement , que consom- 
ment 18 à 20 millions d'habitans des classes rurales, sur le sort et le 
régime desquels il n'entre jamais dans la pensée des écrivains de s'api- 
toyer, quand ils déplorent l'insuffisance de la consommation de la viande 
en France ; en réunissant , disons-nous , la consommation rurale si peu 
considérable de cette viande de porc , proportionnellement au nombre 
immense de ces consommateurs , avec les viandes de toutes natures 
consommées par les populations urbaines et une fraction très-minime 
des populations rurales. Si la réunion de ces deux catégories de con- 
sommateurs n'excède pas un tiers de la population totale de la France , 
comme nous le supposons, en admettant, ce qui est vrai , que le sur- 
plus , pêcheur du littoral , vit de poisson plutôt que de viande , on 
trouve qu'il faudrait tripler à peu près le chiffre officiel de la consom- 
mation individuelle pour avoir une idée suffisamment approximative 
dé ce qu'elle est réellement dans les villes. Ceci mettrait fin peut-être 
aux cyniques et honteuses exagérations qui comparent la consommation 
de nos populations manufacturières à celle des bagnes et des prisons , 
et la présentent comme inférieure de beaucoup encore. 

Dans l'analyse du tableau n*" 1 , Population , etc., page 28 et suIy. , 
nous avons fait connaître déjà la répartition de la consommation moyenne 
par habitant entre les divers départemens de la France ; un travail sem- 
blable pour le nombre d'animaux abattus serait une répétition sans 

s: 



i9(^^ts e*^( ^Mi^ W» r^mr^ po'wi de YMe» le r^ppori e^tie le% ^2fift 
taget et tes e^tencesi que ik^ui^ envieageroos cette question. 

Boeufs. Il a 6Ha sans doute une préoccupation bien étrange pour 
confondre en un seul total les bœufe, les vaches et les veaux abattus , et 
pour en tirer cette couchision , que nous consommions annuellement an 
tiers de nos existences bevines, qui deyaient, en conséquence, nous 
manquer prochaînemenk Cependant ^ on a commis cette erreur , et elle 
aurait pu avoir un grand retentissement. La distinction que nous avons 
établie entre Tabattage des bétes adultes et celui des veaux , en fera 
mieux ressortir l'inexactitude que nos raisonnemens. 

Sur 9^936^538 bœufs ^ taureaux , yaches ^ bouvillops et génisses que 
l^iosj^de )a franco , elle abat ^nquellement 1,211,861 têtes adultes de 
bqBurs ^ taureaux pu vaches, soit un peu moins du huitième de ces exi^ 
tences , ce qui ne comporte que deux explicatipns ; ou T&ge moyen des 
animaux abattus dans les deux Sicxes est de huit ans , Içs vaches étant 
tuées ^ di^ ou doi^^e ans et les bœufs un peu au dessous de huit ans (six 
%ns environ); un bien, ce qui est pli^ vraisemblable encore, l'&ge 
i^oyen des anli^aux abattus, est lui mén\e au dessous de huit ans, et ta 
getite diflférence entre les chift*es olBciels qui donnent huit ans , et la 
réalité qui parait être un peu au dessous , résulte de ce que ^ au lien 
d'entretenir et de rei[iouveler purement et siin^plcmeut nés existences ^ 
Qpus les augmentons chaque aqnée. Un exemple est peut-être utile 
TOur fairp l^ien comprendre ce jeu des chiffres à ceux, qui n'ont pas une 
grande habitude de les interroger. 

Q^p roi9^ s^ppAS?une e)^\StteJ^çe de 100 téte^ ^np reproduction ^ \0, 
et^^ ^batt^e de 10 ég^lemeut; évidemment ^ l^s animaux sont tué^ 
î\ 19,^n8 ^ 4e rsypi^Wt de ces. trpi§ çbtffres; np chaugers^ pas; pai^ que les 
dix anlp[l^ux. ^ient s^bbattus à 12 ^ns au lipu de ^0. , et les ei^istences aa- 
nueUp^ s'ç^çççpîtrpnt 4P ftj^i çftasque ^nupe, Il en serait de même si, Vûge 
4'ab^iaXage resttant \e t^^me, te npmhrp des élèves était porté k 12 au 
^eu 4p lOij^ c'est précisément le cas où nous npus trouyons , saufla pr^ 
Pj9f ttpit qfJifi ppius t)^ cpnnaisspps pas et ne chercl^ons point à établie 
id,m^is/d9fttvp,içi cependant un élément 

Sur ^1 W 1^^ V4^clips , qui doîveut donner su^ntieUemeut environ 
li miUMW^ 4e vea^Xf ^ous t^'e^t s^^ttpn^ que 2,487,362 ;; il clevrait donc 
rpi^i poyur l'élève, environ 2,512,638 veaux. La Statistique oflicieLle 
dît 2,066,849 ; nous acceptpns cp chiffre comme sufOisamment exact , et 
pc)us eti déduisons l*" que ces 2^06Ci,849 ve^ux sont t>ipn exçlusivenieui^ et 
)(IM^9UB1ui^ le ttPWbJrP réservé pour Vélèvpi chaque ^tW^p, indépendspn- 
ifgfipjL ^e& 2^iimau)t Uy^ es à 1^ botuc^ip ^ l'état 4e^ veaux ; 2'' que si, ppur 
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de remplacement 9 en admettant une mortalité de 0,1 sur ces élèves, 
avant Tâge adulte , il reste encore une éducation de 1,860,16/» bêtes , ce 
qui produit une augmentation annuelle, sur nos existences , de 6/i8,303 
bêtes, ou environ 1/15* (0,07) de nos existences totales. Or, celte sup- 
position nous semble parfaitement rationnelle, et en l'admettant comme 
exacte 9 il serait facile de déterminer exactement Tâge moyen des ani- 
maux adultes abattus. On trouve alors 7 ans 8 mois ; et si l'on conserve 
10 ans comme Tàge moyen des vaches qui forment à peu près les 7/12** 
des abattages annuels , on trouve que Tàge moyen des bœufs abattus 
doit être de 5 ans et 3 mois environ , ce qui n'est pas, probablement, 
très-loin de la vérité. 

Loin de se plaindre de la précocité de ces abattages , tous les eflTorts 
de Tadministratlon doivent tendre à l'augmenter encore d'au moins un 
cinquième; le prix de la viande ou les bénéfices des cultivateurs en su- 
biront, le premier une réduction, ou les seconds une augmentation de 
plus de 0,2, à moins qu'il n'y ait partage entre ces deux choses; ou 
bien , ce qui serait plus fftcheux et que le gouvernement doit prévenir 
avec énergie , s'il en remarque la tendance , que les propriétaires du 
Bo| exploitent ce bénéfice par une élévation trop grande des fermages. 
Bisons que si parfois le gouvernement s'est égaré à la tribune sur cette 
question, ^s Introductions de taureaux et de moutons anglais, doués 
d'une grande précocité , semblent indiquer qull en comprend la véri- 
table solution et désire l'encourager. 

Les migrations fréquentes de bestiaux , de département à départe- 
iqeni, ne permettent pas d'étendre à chacun d'eux en particulier les 
calculs comparatifs ci-dessus ; disons seulement que ceux où l'on abat le 
plus de bœuffe, soqt, la moyenne pour toute la France étant 5,883 par 
département : la Seine, 9&,&33; Seine-et-Oise , 22,759; le Rhône, 
17,858 ; et le Finistère, 16,171 . 

Le plus ^e vaches, la moyenne pour toute la France étant 8,360 par 
département , sont : la Seine-Infërieure, 36,9&2 ; le Nord, 34,309 ; lUe- 
fi|-Vilaine, 28,102; et le Finistère, 22,876. 

Leplusdie veaux, la moyenne étant 28,923 par département, s^ot/itt 
la Seine, ^21,709; Ille-et-Yilaine , 96,101; le Rhône, 63,591; ef la 
Loire-Inferieure, 60,624. 

Les départemens où l'on abat le moins de bœufs , sont : la Lozère | 
S9/^ ; le Cantal , 407 ; l'Aveyron , 451 ; et les Basses-Alpes , 589. 

Le moins de vaches : les Basses-Alpes , 355 ; le Var , 459 ; Ysiuçltiseii 
650; et le Lot, 606. 

Le moins de veaux ; la Corse ^ 906; les Basses-Alpes | 1,291 j Vaa« 
cluse , 1,398 , et le Tar, i,690t 
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Le commerce extérieur des animaux domesliques embrasse des va- 
leurs considérables en apparence, mais bien minimes, cependant, en 
comparaison du chiffre des transactions qui ont lieu sur le marché inté- 
rieur, et dont nous ne nous occuperons pas ici. 

Les transactions du commerce extérieur portent i"* sur les animaux 
eux-mêmes ; 2"" sur les divers produits fournis par ces animaux. 

Elles présentent à étudier des quantités , des valeurs et des droits fis- 
caux de douane, appliqués à l'importation et à l'exportation. Cet objet 
capital du commerce agricole est traité très-sommairement dans le vo- 
lume Commerce extérieur de la Statistique officielle ; nous tâcherons 
de suppléer en partie à l'insufTisance des matériaux qu'il renferme , en 
empruntant au Tableau décennal de 1827 à 1836 , publié par l'admi- 
nistration des douanes , quelques renseignemens omis dans la Statis- 
tique officielle. 

Pour juger de l'importance relative du commerce des produits agri- 
coles en général , et des animaux eu particulier , il convient de savoir 
que notre commerce total s'est élevé, de 199,^67,661 fr. qu'il était en 
1815 , pour l'importation, à 56Zi, 391,553 fr. , qu'il fut en 1836, année 
maximum de la période de vingt-deux ans comprise entre ces deux an- 
nées. Les exportations, qui étaient de /!i22, 147,776 fr. dès 1815 , ne se 
sont élevées à leur maximum, après de très-nombreuses oscillations qui 
contrastent avec la progression croissante régulière des importations et 
peuvent expliquer beaucoup de crises, qu'en 1836, où elles ont été de 
628,957,480 fr. Pendant ces vingt-deux années , la France a reçu pour 
8,818,840,472 fr. de marchandises , soit en moyenne 400,856,385 fr. 
pour chacune de ces vingt-deux années; et elle a exporté pour 10 mil- 
liards 969,896,899 fr. , ou en moyenne pour 498,631,677 fr. par an. 

Les droits de douane perçus pendant cette période s'élèvent , pour 

l'importation, à 1,808,292,162 fr. 

Et pour l'exportation , à 48,157,519 

Total 1,856,449,681 fr. 

Soit en moyenne, annuellement, 82,195,098 fr. à l'importation , 
et 2,188,978 fr. à l'exportation. 

Total. ...... 84,384,076 fr. en moyenne par an. 

Nous avons vu , page 25 , que ces droits s'élèvent aujourd'hui à 
137,020,000 fr. , ce qui ne paraîtra point étrange si Ton se rappelle 
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que , dès 1836 , les importations s'élevaient à . . . 56&,391,553 fr. 
et les exportations, à 628,957,Zi80 

Total 1,193,3/19,033 fr. 

Au lieu de 899,&88,062 fr. , que représentent les moyennes ci-dessus. 

Cette progression est si considérable, que la moyenne des droits 
perçus, de 1827 à 1836, est la suivante : 

Droits de douane 101,196,263 f. 

Droits de navigation 2,895,112 

Droits et produits accessoires , tran- 
sit, etc 727,501 



Total 104,818,876 

Taxe de consommation sur les sels. 54,207,852 



'1 



159,026,738 f. 



Dans cette moyenne décennale, l'administration des douanes classe 
les divers produits comme suit : 



(Matières nécessaires à Tindustrie. 
Objets de consommation naturels. 
Objets de consommât, fabriqués. . 



Exportations. . 



Produits naturels. . 
Objets manufacturés 



Valeur eo 
millioos. 


Proportioo 
pour 100. 


315 

128 
36 


65 

27 
8 


479 


100 


149 
373 


28 
72 


522 


100 



Nous aurons soin d*indiquer quelle part de protection trouvent nos 
principaux produits dans les droits de la douane française , et de faire 
ressortir Tinjustice exorbitante des prétendus droits de représaille qui 
frappent quelques-uns d'entre eux à l'étranger, et qui sont plus désas-^ 
treux pour nous qu'une prohibition complète. Pour se faire une idée 
exacte de l'importance des produits de la douane française, il convient 
de rappeler ici, toutefois, que cette administration occupe 25,771 agens, 
dont l'intelligence et les bras sont à peu près perdus pour la production, 
et qui coûtent en outre 24,766,600 fr. à l'Etat. 

Bétail. De 1815 à 1836, il est entré en France 1,026,031 têtes de 
l'espèce bovine, ou 46,638 tètes par an. Nous ignorons le motif qui a 
porté les rédacteurs de la statistique à adopter une classification de ces 
animaux dififérente de celle suivie par l'administration des douanes, qui 
était fondée sur les droits difTérens que paient à l'importation les diverses 

4 
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Fachei. Les vaches adultes paient à rimportalion un droit fixe de 
25 fr. par tête, plus le décime de guerre, 2 fr. 50 c. , en tout 27 fr. 
50 c. ; et 55 c. par tête à l'exportation , décime compris. 

Pendant la période décennale de 1827 à 1836, il en a été introduit 
159,390 tètes, évaluées par Tadministration 17,532,900 fr. , ou 110 fr. 
par tête , et que Ton peut évaluer le double , ou 220 fr. Ces animaux 
ont payé /i,321,987 fr. de droits de douane. 

La moyenne décennale donne donc 15,939 vaches importées annuel- 
lement , évaluées administrativement 1,753,290 fr. , et payant &32,199 
A*, de droits de douane. • 

Les années d'importation extrêmes, depuis 18â7, furent 1833, 6,970, 
et 1829, 26,825. 

Nos principaux fournisseurs sont , en 1836 : la Belgique , 8,609 ; la 
Suisse , 1,377 ; la Hollande, 661 ; la Sardaigne, &57 ; FAUemagne, 289 ; 
et la Prusse, 217. 

Nos exportations moyennes, pendant la même période , se sont cle-. 
vées à 2,765 têtes, évaluées 30Zi,161 fr., qui ont payé 1,441 fr. de droits 
de douane par an , ou environ 52 c. par tête. 

L'Espagne nous achète la presque totalité de ces vaches, 7,946 en 
1836, sur 8,856 ; la Belgique , 370 ; la Sardaigne, 360 , etc. 

Le minimum des exportations eut lieu , en 1830 , 793 têtes ; le maxi- 
mum , en 1836 , 8,856. 

Génisies. Les génisses paient à l'importation un droit fixe de 12 fr. 
50 c. par tête , plus le décime de guerre, de 1 fr. 25 c. , en tout 13 fr. 
75 c. ; et à l'exportation , 1 fr. 65 c. , décime compris. 

Pendant la période décennale de 1825 à 1836, il en a été introduit 
20,044 têtes, évaluées par l'administration 501,100 fr. , ou 25 fr. par 
tête, prix que l'on peut hardiment porter encore à 50 fr. au moins , et 
peut-être à 100 fr. 

Les droits perçus se sont élevés à 275,578 fir. 

La moyenne décennal^ donne donc 2,004 génisses introduites an- 
nuellement, évaluées administrativement 50,110 fr. , et payant 27,558 
fr. de droits de douane. 

Les années d'importation extrêmes, depuis 1827, ont été : 1833, 968 ; 
et 1828, 4,123. 

Nous tirions ces animaux , en 1836 : de Belgique , 546 -, de Suisse , 
S93 ; d'Allemagne , 199 ; de Prusse , 145 ; et de Sardaigne , 21. 

Nos exportations annuelles ont été , en moyenne , de 115 têtes , éva- 
luées 2,863 fr., payant 189 te. de droits, ou environ 1 Dr. 65 c. par tête. 

Feattx, Les veaux paient à l'importation un droit fixe de 3 fr. par 
tête, plus le décime, en tout 3 fr. 30 c. , et 27 c. 1/2 à l'exportation. 

De 1825 à 1836, U en aété introduit li7,487 têtes, évaluées par l'ad- 



BOEUFS. — COMIIERCE EXTiHIEUR. 58 

ministration 4,1^^»^^^ f^*9 ^^ ^^ f^' ^'^^' Les droits perçus se sont éle* 
vés à 387,592 ft*. 

La moyenne décennale donne ll,7Zi9 têtes importées annuellement, 
évaluées administrativement 411,204 tr. , et payant 38,759 fr. de droits 
de douane. 

Nous tirions ces animaux , en 1836 : de Belgique , 4,466 ; de Suisse , 
3,260 ; d'Allemagne, 1,835 ; d*£spagne, 347 ; de Sardaigne, 212 ; et de 
Prusse , 172. 

Les années extrêmes d'importation ont été : 1834, 9,231 ; et 1829 , 
16,265. 

La réunion des diverses moyennes, ci-dessus donne une importation 
annuelle totale de 34,731 têtes d'espèce bovine , payant 1,071,813 fr. 
de droits de douane, ou en moyenne, par tête, 30 fr. 86 c. de droits. 

Les valeurs de ces animaux sont déterminées par l'administration : 

Taureaux. 675,809 f. doublés par nous, 1,351,618 f. , ou 356 f. 

Bœufs 1,918,800 

Yacbes.... 1,753,290 • » 

Génisses. . 50,1 10 quadruplés par^nous , 

Veaux 411,204 soit 

Totaux. 4,809,213 f. 

Ce qui fait ressortir le prix moyen de chaque animal, dans notre propre 
évaluation , à 285 fr. environ , et les droits de douane à environ 0,11. 

Nous exportons annuellement, en moyenne, 862 veaux, évalués 
30,170 fr. , et payant 471 fr. de droits de douane , ou environ 55 c. par 
tête. L'Espagne, 527 en 1836 ; la Suisse, 201 ; la Belgique, 116 ; la Sar- 
daigne , 68 ; l'Allemagne , 46 ; et la Prusse , 9 , sont nos principaux 
débouchés ; et pour les vaches, génisses et veaux réunis, ces débouchés 
étaient , en 1836 : l'Espagne, 8,544 ; la Suisse , 577 ; la Belgique, 521 ; 
les Etats-Sardes , 348 ; la Grande-Bretagne et l'Irlande , 154; et T Alle- 
magne, 51. L'exportation pour l'Espagne n'atteignit un chiffre aussi 
élevé qu'en 1823 et 1836. 

Pendant la période décennale de 1827 à 1836, nos exportations totales 
ont été de : 

Nombre. 

Bœu6 ...........: 62,450 

Taureaux. . 1,638 

Bouvillons et taurillons. ... 3,252 

Vaches 27,651 

Génisses 1,145 

Veaux 8,620 

Total gén^ des exportations. 104,756 



3,837,600 ou 


400 


3,506,580 ou 


220 


200,440 ou 


100 


411,204 ou 


35 


9,307,442 f. 





Valeur. 


Droit*. 


12,490,000 f. 


68,710 f. 


865,850 


5,3&& 


237,185 


10,115 


3;0&1,610 


14,&11 


28,625 


1,888 


201,700 


4,705 


16,46/»,920 f. 


95,178 f. 
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Rëanissant^ pour en trouver la différence, la totàlitë des etfiort^ 
lions et des importations de bétes bovines, nous trouvons pour dit 
ans: 

Nombre. Valeur. DroiU. 

Importations .• &30,966 48,092,135 f. 10,816,796 f. 

Exportations 104,756 16,464,920 95,173 



m ta 



Diilérenee décennale. 226,210 91,627,215 f. 10,721,823 f. 
Différence moyenne. • 22,621 3,162,722 1,072,182 

Les années extrêmes d'importation de tout bétail ont été, depuis 
1815 (et en exceptant cette même année 1815, où il ne fot introduit que 
8j661 têtes) : 1833, 28,091 ; et en exceptant également 1816 , ^i dut 
combler le vide foit en 1815, et importa 81,040 têtes , Tannée maximum 
est 1828, oà 69,593 têtes de bétail furent importées. 

Les années extrêmes d'exportation furent : 1829,[6,466 têtes, et 1823, 
25,404. Il est digne de remarque que l'année 1836 ayant exporté 20,86S 
têtes , et le chiffre des années ultérieures ne nous étant pas connu, il se 
pourrait que la prétendue insuffisance de production dont on accusait 
tant l'agriculture française en 1840, tint à l'insuffisance de la production 
étrangère , à laquelle on prétendait recourir, tandis qu'elle recourait à 
nous. 

Aài yeiix des économistes industriels qui n'ont aucune habitude de 
la durée solidaire des opérations agricoles attachées et corrélatives avec 
réducation nationale du bétail, ainsi que nous l'avons dît , l'importation 
annuelle de 22,621 têtes de gros bétail , à 285 ft*. Tune, est une opéra- 
tion extrêmement simple et qu'ils raisonnent ainsi : « Toute vente est un 
» échange réciproquement avantageux , dans les limites ordinaires dés 
» salaires commerciaux ; ces salaires sont d'environ 0,1. — Nous gagnons 
» donc vjftiisemblablement 28 fr. 50 c. environ sur les produits que nous 
» livrons aux étrangers en échange de leur bétail, et nous aurions perdn 
^ cette sommé en ne le leur achetant pas. — Nos vendeurs gagnent une 
« somme à peu près égale, qu'ils eussent perdue en fabriquant plus chè- 
» iNeineiit ce qtfe nous leiir avons livré en échange. — Ainsi, chaque na- 
» tion a gagné 28 fr. 50 c. par tête de bétail , et le commerce à reçu , 
• sans préjudice pour personne^ une affaire de 57 fr. net, qui, multi- 
« pliée par 22,621 têtes, donne 1,289,397 de bénéfice commercial, sans 
» préjudice pour personne. » -» Ainsi parlent les économistes étrangers 
à l'économie rurale ; voici comment nous raisonnons. 

Nous accordons les 1 ,289,397 fr. de bénéfice prélevés par le commerce, 
sansaijicun préjudice, actuel, pour aucun individu; mais nous ajoutons: 
sans engrais , pas de production agricole. — Une tête de bétail de plus 
produit 133 fr. par an, qu'elle consomme et représente f et que nous vou« 



Ions bien négliger en conséquence, admettant que sans elle cette consdm-' 
mation n*eflt point été perdue ; mais en outre et par son engrais (ce dont 
nos industriels auront peine à se bien rendre compte, et qu'il faut cé^ 
pendant qu'ils méditent avec soin), cette tète de bétail crée annuelle^ 
ment, sans aucun autre frais, une augmentation de récolte de 158 f)r. 
50 c. au minimum. Nous abattons en moyenne nos animaux à huit ans; 
chaque tète a donc créé huit fois 158 fr. 50 c. de richesse agricole , on 
1,268 fr. avant sa mort, en dehors des bénéiices directs, des salaires et 
reprises par son éducation , et que nous renonçons très-volontiers à 
compter; voulant bien admettre que la production plus avantageuse 
qui devait les remplacer ne pouvait pas manquer d'avoir lieu , toute con- 
testable que soit celte assertion. 

Il y aurait grande exagération , cependant , à calculer sur cette base 
les pertes que nous occasione Tintroduction du bétail ; et comme nous 
voulons seulement être vrai , voici comment nous l'établirons : 

l"" 3,359 bœufs âgés de 6 ans , en moyenne , soit 6 fois 158 fr. 50 c. , 
on 951 fr. seulement par tête 3)194,409 fr. 

2° 3,30^ taureaux, bouvillons outaurillonsi 13,174 
vaches , soit en tout 16,479 tètes âgées de 3 ans en 
moyenne, soit un produit d'engrais de 475 fr. 50 c. 
seulement par tête , et pour 16,479. 7,835,764 

3^ 1,889 génisses de 18 mois, ne pouvant compter, 
depuis leur naissance , que pour 1/3 de tête adulte, ou 
629 têtes ayant produit chacune 237 fr. 75 c. d'en- 
grais; en d'autres termes, 1,889 têtes à 79 fr. 25 c. 
Tune , soit 149,703 

4^ 10,887 veaux, que nous supposerons âgés de 2 
mois seulement, et fournissant le quart de l'engrais 
d'uue tête de gros bétail, ou une augmentation de pro- 
duction de 6 fr. 60 c. pour leur engrais, soit pour 10,887 
têtes 71,854 

Total des richesses créées , chez leurs producteurs , 
par les bestiaux Introduits, et négligées dans les cal- 
culs et raisonncmens des économistes industriels. . . 11,251,730 ft*. 
dont, déduisant le bénéfice commercial supposé perdu 

si nous produisions I,289,3d7 

et en outre les droits perçus par le Trésor, pour ne 

rien omettre 1,072,182 

on trouve qu'au minimum, l'introduction des 22,621 

têtes de bétail étranger coûte annuellement à la France 8,890,151 fr, 

«uu compter lei fraii de perception dei droit» > les meniret de reprir 



S6 STATISTIQUE AGRICOLE DE LA FRANCE. 

sailles qui frappent nos principaux produits d'exportation , vins, soieries,* 
tissus de laine, etc. Nouvelle preuve des sacrifices que le gouvernement 
devrait faire pour l'amélioration de nos bestiaux et l'augmentation de 
leur production , afin d'exclure par la concurrence nationale , et non 
par les tarifs , le bétail étranger de nos marchés. 

Pour juger de la quotité du droit d'importation , considéré conmie 
réparation du préjudice causé à la France, il suffit de diviser le sacrifice, 
8,890,151 fr. , parle nombre de tètes introduites, 22,621; on trouve 
que chaque tête introduite coûte à notre pays, en moyenne, 393 fr. net, 
au lieu de 1,268 fr. , que nous trouvions rJ-dessus, eu supposant des 
animaux de 8 ans ; outre le droit acquitté par elle de 30 fr. 86 c. , éga- 
lement en moyenne ; c'est dire , en d'autres termes , que le droit ne 
répare que 0,08 environ du préjudice causé par l'importation; et le 
bénéfice commercial de 28 fr. 50 c. par tète , en supposant qu'il n'est 
pas exagéré, sur un capital aussi vtie renouvelé, étant de 0,1, la perte 
nette pour le pays reste donc de 0,82 (82 pour 100). 

Il est évident , par conséquent, que ce n'est pas dans les tarifs qu'on 
peut trouver un remède à cette situation désastreuse, puisqu'il faudrait 
plus que les décupler et nous placer dans la position inique prise par 
l'Angleterre à l'égard de nos vins ; c'est dans le maintien provisoire des 
tarifs actuels et une vigoureuse impulsion donnée à la production da 
bétail national, qu'il faut exclusivement le chercher; une richesse an- 
nuelle de 9 millions vaut bien quelques sacrifices de la part du pays qui 
doit la recueillir; nous indiquerons d'ailleurs, en traitant des cultures, 
les moyens qui nous semblent les plus propres à atteindre cet heureux 
résultat , qui s'augmente encore de toutes les importations de moutons, 
auxquelles s'appliquent entièrement les raisonnemens qui précèdent. 

Produits animaux provenant de tespice bovine, exclusivement 

ou principalement. 

Viandes. Outre les animaux vivans , la France fait avec divers pays 
un commerce de viandes fraîches et de viandes salées d'une certaine 
importance. 

De 1827 à 1836, il a été importé en viande fraîche 321,892 kilog. , 
évalués 192,735 fr. , et qui ont payé 70,111 fr. de droits de douane. 

Il a en outre été importé 544,859 kilog. de viandes salées, évaluées 
381,399 fr. , et qui ont payé 181,334 fr. de droits de douane; soit en 
tout 866,751 kilog. de viandes fraîches et salées, évaluées 574,134 fr., 
et qui ont payé 251,445 fr. 

Pendant la même période , il avait été exporté : 



s /fraîches. 






a ^ salées. 

C3 



> ^apprêtées. 
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Kilog. 
592,022 

18,/i85,788 

637,862 
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Valeur. Droitf payés. 

592,022 f. 17,015 f. ou 3 c. le k. 

12,9&1,055 9,668 ou 5 le q. 

1,912,026 964 ou 15 le q. 



Total. . 19,715,172 15,ûa5,103 f. 27,647 f. 

La différence est donc, au profit de Texportation, de 18,848,421 kilog. 
de viande , représentant environ 76^933 bœufs du poids moyen de 245 
kilog. Tun, et une valeur de 14,870,969 fr., qui ont payé, en droits pro- 
tecteurs de la production nationale du bétail , 223,798 fr. , ou par an- 
née moyenne de la période décennale, 1,884,842 kilog. de viande 
exportée, représentant 7,693 bœufs de 245 kilog., valant 1,487,069 fr., 
et recevant de Timportation une prime en droits de douane de 22,380 fr. 
environ. 

Nos principaux marchés sont , ▲ l'ihportatioic , mandes fraîches •* 
Belgique, 20,199 kilog. en 1836; Sardaigne, 5,611 ; Suisse, 1,760 ; Al- 
lemagne, 1302 ; Prusse, 984. Fiandes salées : Sardaigne, 25,688 ; Tos- 
cane, 16,258; Belgique, 10,404; Angleterre, 7,908; Villes anséatiques, 
5,975 ; Allemagne, 4,947 ; Suisse, 3,859 ; Etats-Unis, 2,889 ; Hollande, 
1,923 ; Espagne, 1,806 ; Alger, 1,701 ; Prusse, 1,614 ; Russie, 222 ; Au- 
triche, 178 ; et Danemarck, 108. 

A L'EXPoaTATioN , viatides salées : Espagne, 688,610 kilog. ; Guade- 
loupe, 635,773 ; St-Pierre et Miquelon, 465,293 ; Martinique, 419,517; 
Alger, 262,798 ; Bourbon, 217,581 ; Sénégal et Guyane, 57,950 (total 
de ces colonies, 2,058,912 kilog.) , Etats-Unis, 81,180 ; Rio-de-la-Plata, 
34,019; Brésil, f 1,549; Haïti, 9,466; Indes étrangères, 8,443; Ue 
Maurice, 6,249 ; Portugal, 797; Mexique, 721 ; Colombie, 245; Pérou, 
177 ; Etats-Barbaresques , 152 ( total autre que les colonies françaises , 
761,608; plus, 35,266 de pays divers; en tout, 796,874 kilog., 0,28 
environ de l'exportation totale). 

Le tableau synoptique suivant fera mieux ressortir Timportance com- 
parative de nos divers marchés de bestiaux. 



Eif 1836. 


Bo«villoBi 

ta«r«aMx 

«t TMhef . 


BoMb. 


Veaux. 


Total. 


Viande 
fraîche. 


Viande 

aalée 

et apprêtée. 


Importations. 
ABemagne. Exportations. 


1,934 

> 


2,917 


1,835 
46 


6,682 
55 


1,302 


4,947 
7,337 


Différence.... 


> 


» 


» 


6,627 


1,302 


2,390 


{ ImportatioDs. 
Belgique*..! ^P^'^^^^^s- 


1854 
405 


1,140 
5 


4,466 
116 


7,460 
526 


20,199 


10,404 
7,729 


( Différence. .M 


> 


> 


> 


6,934 


20,199 


2,675 
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Ew 1836. 


Bonvilloat 

taureaak 

et TachM. 


Bœufs. 


Veaux. 


Total. 


Viande 
fraîche. 


Viande 

sal^ 

el apprtMée* 


' Importations. 
Prusse Exportations. 


596 

> 


1,418 


172 
9 


2,186 
9 


984 
150 


1,614 

2,312 


Différence.... 


> 


» 


» 


2,178 


834 


698 


/ Importations. 
Suisse ExportaUons. 


2,395 
575 


86 
97 


3,260 
201 


5741 
873 


1,760 
2,933 


3,859 
5,899 


Différence.... 


» 


> 


> 


4,868 


1,173 


2,040 


/ Importations. 
Sardaigne.. | Exportations. 

Différence.... 


666 
291 


378 
833 


212 
68 


1,256 
1,192 


5,611 

9 


2î;,688 
4,900 


> 


> 


» 


64 


5,611 


20,788 


Espagne... 


Importations. 
Exportations. 


23 

7,844 


2 
5,133 


347 
527 


372 
13,704 


16,581 


1,806 
689,231 


\ Différence.... 


» 


> 


% 


13,332 


16,581 


687,425 



Marchés d'exportation. 



En 1836. 



Grande-Bretagne et Irlande. . 



Exportation. 
Importation. 
Différence. . 



Guadeloupe 

Saint-Pierre et Miquelon. 

Martinique 

Alger. 

Bourbon 

Sénégal et Guyane 

EtaU-Unis 

Riô-de-la-Plata 

Brésil , 

EaîU 

Indes étrangères 

Hé Maurice 



Animaux. 



4,493 
4,495 



Viande. 



62,933 

7,908 

55,025 

635,773 

465,293 

419,517 

261,097 

217,581 

57,950 

81,180 

34,019 

11,549 

9,466 

8,443 

6,249 



Equivalent 

total en bœuCt 

do â4s kilog. 



4,750 

34 

4,716 

2,595 

1,883 

1,712 

1,065 

888 

237 

331 

139 

47 

39 

34 

26 



Les droits de douane à rimportation de la viande sont établis comme 
suit: 

Viande fraîche de boucherie , 18 fr. le quintal par navire français i 
19 fr. 89 C. par navire étranger et par terres 
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Viande fiafëe de porc, 33 fr. le quintal par navire fttinçaisi 86 fr. 
80 c. par navire étranger et par terre. 

Autres viandes, 30 fir. le quintal par navire français; 33 fr. par na- 
vire étranger et par terfe. 

Beurre frais, fondu ou salé. En 22 années, de 1815 à 1836, il a été 
importé en France 16,378,561 Ulog. de bettrre, évalués 22,722,289 fr., 
et qui ont payé 621,338 fr. de droits de douane , sott en moyenne 
744,480 Idlog. , évalués 1,032,821 fr. , et payant 28,243 fr. de droits. 

Il a été exporté , pendant la même période , 29,218,339 kilog. , éva- 
lués 40,050,355 fr., qui ont payé 555,674 fr. ; en moyenne, 1,328,10^ 
kilog. , évalués 1,820,471 fr. , et payant 25,258 fr. de droits. 

La différence est donc, au profit de l'exportation, de 12,546,545 kil., 
évalués 17,328,066 fr. ; et la balance des droits, qui protège Tagricnl- 
ture française , de 65 ,664 fr. 

La moyenne annuelle de ces 22 années est donc une exportation de 
583,626 kilog. ; une valeur pour balance de 787,640 fr., et une prOtec* 
tlon par les droits de douane de 2,985 fr. 

Depuis 1825 , les droits ont été réduits comme suit : 

Beurre frais ou fondu. A l'entrée, pour 100 kilog. bruts, 3 fr. p'àjr 
navire français ; 3 fr. 30 c. par navire étranger et par terre ; et, à la sor- 
tie, 5 fr. , quel que soit le moyen de transport. — Beurre salé. A l'en- 
trée, 5 fr. par navire français; 5 fr. 50 c. par navire étranger; et 25 c. 
à la sortie , quel que soit le moyen de transport. 

Nos principaux marchés étaient, pour 1836 : Importation : Belgique, 
411,711 kilog.; Allemagne, 250,438; Suisse, 169,753; Etats-Sardes, 
64,264; Hollande, 20,409; Grande-Bretagne et Irlande, 13,161. — 
Exportation : Guadeloupe, 308,587; Martinique, 274,509; St-Pierre 
et Miquelon, 182,556; Bourbon, 28,280; Sénégal, 264; Guyane fran- 
çaise, 16,982 (total des colonies, 811,178 kilog.); Grande-Bretagne et 
Irlande, 116,306; Belgique, 52,110; Brésil, 62,651; Espagne, 27,831; 
Haïti, 14,630 ; Suisse, 5,672 ; Suède et Norwège, 3,491; et Portugal , 
8,227. 

Ce dernier pays acheté annuellement pbtir plus de 2 millions et 
demi de beurre (en 1887, 2,652,100 fr. , et 725,200 fr. de froniage); 
atiirefois, la France avait le privilège de cet approvisionnement, su^ le- 
quel elle ne fburnit plus aujourd'hui que l'infime quantité de 8,227 kil. , 
parce que , entre autres causes , la diminution de droits accordée en 
1810 ^ tous les produits anglais , par le Portugal , et qui était d'envirofa 
045 , eut pour effet de substituer le beurre d'Irlande à celui dé notre 
Bretagne ; peut-être aussi l'état stationnaire et arriéré de nos moyens de 
fabrication , comparés à ceux des Aurais , auront-ils encore augmenté 
tel chances de celte lobititation. Par Tart. 2 da décret du 18 avril 18S*| 
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cependant, cet état de choses avait cessé, et les droits payés par TÂngle' 
terre ont été rétablis sur le pied d'égalité avec ceux de toutes les autres 
nations; nous pourrions donc reprendre avec avantage ce débouché, 
que nous avons perdu , et le gouvernement français en a déjà informé le 
public, depuis deux ans, par un avis reproduit page 32ft du Moniteur 
de la Propriété et de t Agriculture , de Tannée 18/!i0. 

Il est possible , comme le disait M. le ministre dans cette note , que 
les habitudes commerciales prises depuis 1810, et Tignorance où se 
trouve notre commerce des avantages offerts par le décret de 183& aux 
beurres français , soient des obstacles réels au rétablissement de nos 
anciennes relations avec le Portugal ; mais nous croyons que la concur^ 
rence anglaise a maintenant des armes plus puissantes pour conserver 
le monopole de ce marché dans la perfection de son industrie du bé- 
tail , les grands profits qu'elle en tire , la supériorité de ses produits et 
le bon marché auquel elle peut les livrer. 

Dans aucun pays du monde on ne fait probablement le beurre aussi 
parfaitement que dans les vallées d'Isigny et de Gournay , et notre 
agriculture ne saurait trop imiter ces excellens modèles; mais , Jus- 
qu'à ce jour, elle ne s*en est nullement préoccupée, et la malpropreté 
générale de nos agriculteurs , leur apathique indifférence , leur igno- 
rance et leur misère, font de la fabrication du beurre et du fromage une 
industrie tellement arriérée , que tout commerce extérieur lui sera in- 
terdit jusqu'à ce qu'une impulsion vigoureuse l'ait jetée dans la voie du 
progrès. 

C'est au gouvernement seul ou à une organisation administrative de 
l'agriculture , par des chambres consultatives , etc. , que ce bienfait est 
peut-être réservé. Etudier avec soin cette admirable fabrication nor- 
mande ; l'art des marchands de la halle de Paris pour restaurer et amé- 
liorer des beurres détestables et les convertir en qualités mi-fines et 
presque fines; les meilleurs procédés de salaison, et surtout ceux de 
fonte , si détestables généralement ; répandre à profusion des instrac^ 
tiens à cet égard dans les comices , etc. , et récompenser les premières 
tentatives locales d'amélioration ayant donné des résultats; tels sont les 
meilleurs moyens de rétablir nos exportations sur un pied profitable. 

Fromages. La situation de notre industrie des fromages est encore 
plus déplorable que celle des beurres , puisque nous importons dix fois 
plus de ce produit que nous n'en exportons. On ne trouve même pas 
indiqué, dans la statistique oflQdelle, le tableau de ces exportations; 
c'est une lacune que nous comblerons en empruntant les chiffres néces^ 
saires à l'administration des douanes. 

La principale cause de notre infériorité commerciale en fromage est 
fiicU^ à saisir , et réclame l'attention du gouvernement ; nous fabriquons 



bien , dans quelques parties de la France , d'excellens fromages frais , 
tels : \^ Neufchâlel , dans la Seine-Inférieure ; le fromage de Brie et 
celui de Firi, aux environs de Paris ; le Maroilles et le Bergues, dans 
le Nord ; les fromages de Sepimoncel ou de Gex j du MofU-d'Or , de 
Rollo, de Satsenage, du Cantal, de Gérardmer ou Géromé, et sur- 
tout le précieux et excellent fromage de Roquefort, ont aussi, sans 
doute, des qualités fort diverses et très-précieuses ; mais, si Ton en 
excepte le Roquefort, qui est fait avec du lait de chèvre et de brebis 
d'ailleurs (i), et dont le principal produit ne profite point à ragriculture, 
parce que les caves où il se perfectionne sont devenues Tobjet d*un 
monopole déplorable , il n*est peut-être aucun de ces fromages dont la 
pâte sèche , légère , d'un emballage et d'une conservation faciles , puisse 
être transportée facilement à de grandes distances , comme le sont les 
fromages de Hollande, Gruyhres, Parmesan, Chester, etc. 

A diverses reprises, des sociétés d'agriculture et des particuliers ont 
bien essayé de stimuler l'industrie des fromages en France ; quelques- 
uns ont préconisé et essayé la fabrication des fromages cuits , façon 
Gruyères, Parmesan, Hollande, etc. ; mais le succès a toujours été la 
très-rare exception , et nous préférons l'emploi de la crème à faire du 
mauvais beurre , et celui du petit-lait et du caillé à la nourriture des 
cochons, comme on a la barbarie de le faire sur un grand nombre d'ex- 
ploitations, à la détestable fabrication des fromages soi-disant façon 
Gruyires, que Ton obtient, et que nous avons essayé souvent de manger 
dans certains établissemens agricoles , ou que nous voyons vendre dans 
les rues de Paris à raison de 50 à 60 cent, le kilog. 

Cet insuccès tient, nous le croyons, à l'ignorance des plus graves 
obstacles qui s'opposent chez nous à ce genre de spéculation , ou du 
moins au peu de compte que l'on en tient dans les divers essais. La mal- 
propreté de nos cultivateurs, en général ; le désordre de leur intérieur^ 
où la laiterie est presque toujours un garde-manger fort sale où s'accu- 
mulent les plus mauvaises odeurs , saloir , lard rance , oignons ou ail y 
viande ou choux cuits ou pourris, etc. , etc. Leur misère, qui ne leur 
permet que difficilement d'engager pour un tems fort long , un an ou 
plus, des capitaux en laitage qu'ils pourraient réaliser immédiatement 
en beurre et fromage frais , en élèves , etc. , et dont ils ont toujours un 
impérieux besoin. Leur isolement absolu et leur esprit anti-social, qui 
s'opposent à l'association indispensable pour généraliser avec profit des 
spéculations de ce genre ; enfin , leur ignorance profonde , que nous ne 

(1) Des renseignemens qae nous n'avont pas encore pa vëriûer nous ont fait connaltrt 
un petit Tillage de rOise ( Hénonville ) , conune se livrant à Timitation du fromage de 
Roquefort avec do lait de vache. 
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plaçons à dessein qu'en dernière ligne , parce que nous voulons insister 
sur ce point que ce sont moins des instructions sur la fabrication des 
meilleurs fromages cuits , qui auront en France quelque utilité , que Tas- 
sociation et l'organisation de l'agriculture par des chambres comulior 
iwes, dont l'influence modifierait les mœurs et l'esprit sauvage de nos 
cultivateurs, améliorerait leur condition , et rayonnant par les comices, 
depuis le gouvernement jusqu'au plus simple laboureur , permettrait 
enfin la diffusion réelle et l'application utile des lumières émanant d'un 
point quelconque de la France agricole. 

Les pays montagneux d'élèves du centre de la France, avec leur sys* 
tème de métayage , sont admirablement disposés pour entrer dans cette 
voie nouvelle de fabrication de fromages cuits , aussitôt que les proprié- 
taires voudront bien reconnaître que le lait de vaches a quelque valeuri 
et que l'on peut , avec plus de profit qu'ils ne le font , élever des ve^UK 
Itutrement qu'à téter. 

Oe 1815 à 1836 , il est entré en France 86,093,937 kil. de fromage^ 
jUtrangers, évalués 59,765,757 fr., et qui ont payé /!i, 111, 380 fr. de droits 
de douane , soit en moyenne, chaque année, 3,913,361 kilog. , évalués 
3lt716,625 fr. , et payant en droits de douane 186,881 fr. , qui peuvent 
6tr^ considérés comme droits protecteurs de l'industrie française dof 
bétail, sauf la réciprocité chez les nations étrangères, et déduction faite 
4ii droit de sortie de nos fromages exportés , qui est d'environ 4^000 fr. 
par an. 

Les oscillations de ce commerce sont peu considérables ; elles varient 
seulement entre ^,595,289 |&ilog. en 1828 , et 2,908,572 kilog. en 1831. 

Nos principaux fournisseurs sont (1836) : la Hollande , 3,510,777 kil. ; 
la Suisse , 515,358 ; les Etats-Sardes , 206,700 ; la Belgique , 1^9,004 ; la 
Grande-Bretagne et l'Irlande, 30,788 1 la Toscane et les Etats-Romains, 
20,799 ; l'Espagne , 2,233 ; l'Allemagne , 225 kil. , etc. 

Les droits de douane sont : pour les fromages blancs de pâte molle , 
6 fr. le quintal par navire français ; 6 fr. 60 c. par navire étranger ou 
p^r terre ; pour les autres fromages, 15 fr. par navire français et 16 fr. 
$0 c. par navire étranger. 

L'exportation de nos fromages varie entre 27ft,808 kilog. (1830) , et 
i^68,807 (1827) , évalués 256,432 fr. à 310,804 fr. , et payant 1 fr. par 
){uintal de droits de douane. La moyenne de 1827 à 1836 est de 398,798 
Ifilog. par an , évalués 279,159 fr. et payant 2,&67 fr. de droits. 

Nos principaux débouchés sont : la Martinique, 90,146 kilog. en 1834; 
la Guadeloupe, 84,757 ; la Belgique, 63,902 ; la Suisse, 54,946 : l'Aile* 
magne, 46,630 ; Alger, 15,853; Haïti et les Etats-Unis, 7,015 (en 1833, 
SQ,529 kil.). Rappelons encore ici que le Portugal achète à d'autres qu'à 
pous pour plus de 700^000 fr. de fromages par aq, 
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PréêfUTe. A nos dépenses pour importations de fromages , il convient 
d'ajouter une dépense moyenne annuelle de 15,561 fr. par évaluation 
administrative pour importation de ïl^kWè kilog. de présure , qu'assu- 
rément nous devrions fabriquer, et que nous tirons, de Belgique : 6,08Q 
kilog. ; de Suisse, 5,737 ; d'Allemagne et autres pays, 543 kilog. (183G). 
JLies droits d'importation sont d'environ 69 fr. par an , à raison de 5& c. 
par quintal. Nos exportations se réduisent à 1,289 kilog. par an en 
moyenne , évalués 1,612 fr. , et payant 3 fr. 60 c. de droits de douane. 
La S&rdaigne et la Suisse sont nos principaux et presque nos seuls 
débouchés. 

Graiuesdemau(on, suifbrut, saindoux, chandelle. Nous sommes 
forcé de réunir ici ces divers objets, qui offriraient, d'ailleurs, peu d'in* 
térét à être étudiés séparément , parce qu'ils sont ainsi cumulés dans les 
dive{*8 documens statistiques. 

« 

La préparation des suils a atteint, à Paris, une perfection repiarq^able 
à laquelle on n'est point encore arrivé généralement , ni dans les dépar-* 
temens, ni à l'étranger ; le gouvernement devrait donc chercher à géu^ 
raliser les procédés parisiens ; mais nous ne produisons pas les quantités 
qoi nous sont nécessaires, et les perfectionnemens do l'agriculture et dç 
Tamélioration du bétail , loin de remédier à cet état de choses, il f^ut 
qu'on se le persuade bien , doivent probablement l'aggraver, si nous n'y 
trouvons pas un remède autre que l'augmentation de cette production. 

Les animaux qui forment le plus de suif sont ceux qu'on ne t||e qHe 
vieux, qu'on engraisse lentement, et qui ont subi pendant lei^r éducatiofi 
de fréquentes alternatives d'abondance et de privations ; toutes choses 
essentiellement contraires à un bon système d'éducation du bétail .fiO 
suif parait être une sécrétion particulière du tissu graisseux , que la ni^- 
tore n'accumule dans l'organisme qu'à titre de réserve alimentaire pour 
des animaux que les privations des saisons rigoureuses auraient comp^^ 
Hiis sans cette précaution. Il est d'autant plus abondant, en conséquence^, 
que les animaux sont plus rapprochés de l'état de nature et l'agriculture 
moins perfectionnée $ dans les circonstances opposées , ou l'abondance 
et l'aniformité du régime sont constantes, la sécrétion graisseuse, au 
lieu de se mettre en réserve et de s'isoler sotu forme de suif, se dépense 
en quelque sorte dans tout l'organisme , souê forme de graUee, et par^-* 
cnlièrement entre les fibres musculaires et sous la peau* 

Il est parfaitement exact que cette diminution du suif chez les animât)! 
de race perfectionnée est une cause nécessaire du renchérissement de ta 
viande , puisque les produits accessoires qui représentent une partie du 
prix de l'animal ont diminué de valeur ; en sorte qu'il est tout naturel 
que le prix de vente de la viande en détail , par les bouchers » s'éloigne 
^'autant plus du prix de vente des animaux sur pied, que l'améiio^atioil 
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de nos races de bétail fera plas de progrès ; mais il suffit de prévoir el 
de bien connaîtra cette nécessité , dont il n'y a nullement lieu de se 
plaindre , comme on Ta fait très-maladroitement et très-fortement , ce- 
pendant, en 18&0 et i8&i , dans la discussion sur le bétail étranger. 

On évalue le rendement moyen d'un bœuf en cuir vert, à 50 kîlog.| 
valant environ 45 fr., et en suif , 40 kilog., valant 50 fr., soit, en tout, 
95 fr. Que Tamélioration des races diminue le poids du cuir de 0,25, et 
celui du suif de 50 ou même 75- p. 100 au profil de la graisse 9 il n'y 
aurait rien là dont il fallût se plaindre, assurément; cependant, ce serait 
un fait grave dont il faudrait subir les conséquences rationnelles, c'est-à- 
dire une augmentation de U9 fr. par tête de bœuf d'un même poids qoe 
devrait supporter la viande, par cela même qu'on ne trouverait plus cette 
valeur dans le suif el le cuir , où on les prenait autrefois. Si l'animal 
pèse 300 kilog. , c'est une augmentation de 10 à 15 c. par kilog. de 
viande à débiter par le boucher; mais ces 10 ou 15 c. d'augmentation 
seront payés par une production double de viande , et par conséquent 
30 à 40 c. d'économie sur ce même kilogramme. 

D'un autre côté, ces bestiaux, dont on produirait deux pour un, fourni- 
raient au moins à l'agriculture 80 quintaux de fumier par tète et par an, 
soit en trois ans , 240 quintaux , dont la moitié , ou 120 quintaux, se- 
raient dus à l'amélioration elle-même et pourraient facilement produire 
12 quintaux de colza rendant 4 quintaux d'huile, en échange de 20 00 
30 kilog. de suif que l'on aurait perdus sur chaque animal. C'est ainsi 
que la Providence a mis en réserve , dans son économie solidaire et ad- 
mirable de la création , des trésors inépuisables qui semblent attendre, 
pour se révéler , que la civilisation et le progrès permettent à l'homme 
d'en profiter. Assurément, l'éclairage à l'huile est infiniment supérieure 
l'éclairage à la chandelle ; or, il semble qu'un décret providentiel ait 
préparé une abondance d'huile pour réparer quelque perte insignifiante 
de suif, et nous n'avons pas encore eu recours à cette ressource , pour 
ainsi dire, que déjà la découverte et l'application du gaz semblent ac- 
cuser de paresse les progrès de notre imagination, et démontrer que la 
bonté divine n'a mis aucune borne à nos jouissances et à notre perfecti- 
bilité. Me repoussons donc pas ses bienfaits et n'attirons pas son cour- 
roux par des doléances rétrogrades qui ne savent jamais s'accommoder 
de quelques perturbations inséparables de tout progrès et de tout chan- 
gement, forcément perpétuel, dans une organisation sociale en voie d'a- 
mélioration. Ne nous raidissons pas contre des conséquences inévitables 
d'une chose que nous poursuivons, et si ces conséquences froissent 
quelques intérêts privés , au lieu de chercher à les atténuer ou même à 
les nier, proclamons-les bien haut, et dès que nous les apercevons ; cha- 
cun I averti de ))onne heure , se mettra sur ses gardes pour éviter le 
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danger qu*on lui fera voir, et les transitions auront lieu sans secousse et 
sans résistance violente. 

De 1815 à 1836 , il est entré en France &/!i, 369,761 kiiog. de graisses 
et de suif, évalués 24,550,196 fr., et qui ont payé 5,710,774 fr. de droits 
de douane ; soit en moyenne , par an , 2,016,807 kilog. , évalués 1 mil- 
lion 115,918 fr. , et payant 259,581 fr. de droits, auxquels il convient 
d'ajouter environ 6,327 kilog. de chaudelle, évaluée à 1 fr. le kilog. , et 
payant 1,665 fr. de droits j soit, en tout, 2,023,134 kilog. en moyenne 
et par an. 

Les années extrêmes sont : 1815, 246,757 kilog. graisse et suif; et 
1830, 4,566,709 kilog. / 

Nos principaux fournisseurs sont : (1836) , la Russie, 702,916 kilog. ; 
lesDeux-Siciles, qui en 1836 sont au premier rang, 802,672 , mais qui 
ordinairement fournissent beaucoup moins; TAngleterre, 545,313; la 
Toscane, 428,955; Rio-de-la-Plata , 172,761; les Villes anséatiques , 
130,038; la Sardaigne, 74,309 ; la Belgique, 55,730; TEspagne, 48,212 ; 
Alger, 18,501; les Etats-Unis, 11,811; Turquie, 11,658; Hollande , 
6,256 ; Etats-Barbaresques , 1,757 ; Suisse , 680 ; Allemagne, 267. C'est 
la Russie principalement qui nous envoie de la chandelle , 28,620 kilog. 
sur 30,075 en 1836, année d'importation extraordinaire. 

Les droits de douane sont de 11 fr. par quintal, par navire français ; 
13 fr. 30 c. par navire étranger et par terre. 

Nos exportations se sont élevées pendant la même période , en 
moyenne chaque année : 

Graisse de mouton , suif brut et ^^' ^***'"'' ^"»^* 

saindoux 229,405 126,173 f. 426 f* 

Graisse de cheval , etc 18,668 25,202 86 . 

Dégras de peaux 17,442 15,697 58 

Chandelle 781,888 977,360 266 

1,047,403 1,144,432 f. 836 f. 

C'est dans nos colonies que nous expédions la presque totalité 
(621,444 kilog.) de nos chandelles. 

Le droit de douane des suifs est, à la sortie, de 1 fr. 10 c. 

Comme balance, nous importons annuellement 1,975,731 kilog. de 
suif, représentant la dépouille, à 40 kilog. par tête, de 49,393 boeufs^ 
outre celui qui est fourni par les importations de bestiaux étrangers. 

Os de bétail. Tandis que nous jetons à la voirie , où elles infectent 
l'air, et ne profitent qu'aux loups et aux corbeaux, les dépouilles de nos 
animaux morts qui pourraient fournir de la viande pour nos porcs , de 
la graisse , des boyaux , des cornes et des os pour une valeur considé- 
rable ^ soit pour \^% besoins de l'industrie) soit pour engrais seules 

5 
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ibent, nous sommes tributaires de l'étranger, pour des sommes qui 
excèdent i million 500,000 fr. par an , à l'occasion de ces mêmes pro- 
duits que nous perdons chez nous au préjudice irréparable de notre 
jbftune et de notre santé. Il est tems assurément que l'on fasse cesser 
tin pareil abiis en prescrivant et faisant exécuter partout des réglemens 
autres que ceux qui disent d'enterrer les animaux morts , et auxquels 
personne ne se conforme , d'ailleurs. 

Tous les os de boucherie , qui pourraient fournir à l'agricalture un 
engrais si précieux s'ils étaient ramassés et broyés convenablement, 
entrent pour une si faible proportion dans notre consommation , que 
nous en avons tiré de l'étranger, de 1827 à 18S6, /i6,3&2,898 kilog. 
évalués 2,31S,l&/i fr., et qui ont payé 50,908 fr. de droits de douane, 
Boit annuellement, en moyenne, ^,62ft,290 kilog. évalués 251,314 fr., 
et payant 5,091 fr. de droits. 

Loin de vouloir diminuer cette importation d'engrais , nous désirons 
qu'elle augmente beaucoup, parce qu'il n'est pas d'acquisition plus lucra- 
tive que l'engrais ; mais nous avons la conviction qu'elle serait beau* 
toup plus considérable encore , si tous les cultivateurs , par l'emploi 
judicieux des quantités énormes qu'ils en laissent perdre dans les villes 
et chez eux , en avaient constaté l'importance et la valeur, expérimen- 
talement. C'est l'objet de nos vœux. 

Les pays qui nous envoient le plus d'os sont la Belgique, 2,714,765 
kilogram. en 1836 ; les Deux-Sicilcs , 1,745,508 ; la Toscane, 650,631 j 
la Sardaigne, 485,748; TEspagne, 313,095; Alger, 303,819; l'Autri- 
Che, 225,038; l'Angleterre, 99,895; la Hollande, 96,771 j la Russie, 
g8j2ôD ; la Turquie, 76,025 ; la Prusse, 67,482 ; Rio-de-la-Plata, 63,147 1 
l'Allemagne, 18,146; le Portugal, 17,569; la Suisse, 5,876. 

Par une disposition extrêmement sage , les droits de douane sur cette 
matière , qui ne sont que de 10 c. par quintal à l'entrée , sont de 30 c 
à la sortie (décime non compris). Malheureusement, si le principe de 
cette différence est sage pour toutes les matières pouvant servir d'en- 
grais , l'application ici, et en général , est tout-à-fait insuffisante, et la 
différence devrait être au moins de cent pour un , dans l'espèce , soit 
10 fr. à la sortie pour 10 c. à l'entrée ; le droit ne serait point encore 
iprohibitif de l'exportation, et par conséquent il protégerait à peine 
l'a^icuiture dans une proportion suffisante. 

Il est inutile de dire, mais nous y insistons cependant, parce que e'est 
un principe d'une immense portée, que ce qui précède s'applique à 
toute matière pouvant servir à engraisser et féconder le sol en général 
aussi bien qu'aux os en particulier. 

Cornes de bétail, brutes. Vingt-huit nations différentes des quatre 
parties du monde nous envoient des cornes de bétail en quantité trèi^ 
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notable chaque année. De 1827 à 1836, il en est entré en France 7 mil- 
lions 891,971 kiiog., évalués 7,102,773 fr., et qui ont payé 46,488 fr. 
de droits de douane, soit en moyenne, annuellement, '^89,197 kilog,| 
évalués 710,277 fr., et payant 4,6/^9 fr. de droits. 

Les années extrêmes d'importation sont 1827, 321,484 kilogram., et 
1832, 1,045,406 kilogrammes. 

L'ordre d'importance des pays qui nous ont approvisionnés dans cette 
année 1832 est le suivant : Les Deux-Siciles , 170,759 kilog. ; Aile-» 
magne, 132,350; Brésil, 96,058; Sardaîgne, 82,075; Belgique, 71,700) 
Suisse, 61,447 ; Espagne, 57,945 ; Toscane, 55,422 ; Autriche, 55,281 ; 
Turquie, 50,299; Rio-de-la-Plata, 44,967; Prusse, 29,351; Alger^ 
23,675; Portugal, 20,599; Indes anglaises, 13,610; Hollande, 12,873} 
£tat9-Barbaresques , 11,510; Bourbon , 9,776 ; Angleterre, 9,164; Rus- 
sie, 9,148; Villes anscaliques, 5,842; Egypte, 4,815; Chili, 3,231; 
Haïti, 2,950; Guadeloupe, 2,061 ; Etats-Unis, 1,964; Grèce, 696 ; Indes 
françaises, 632. 

Les cornes brutes de bétail paient à l'entrée 10 cent, par quintal de 
droits de douane , et 20 fr. à la sortie; cette différence de 200 pour 1 
semble une application complète et fort sage des principes que nous 
avons développés en traitant des os ; mais la mesure n'a été prise ici que 
dans un but industriel , et nous voudrions la voir généraliser dans Fin- 
térét agricole réagissant sur les intérêts manufacturiers et commerciatix, 
considérés accessoirement. 

Malgré cette différence de droits, nous avons exporté annuellement, 
en moyenne , de 1827 à 1836 : 

Kilog. Valeur. DroUs. 

Cornes brutes de bétail 6,443 5,799 f. 1,356 f. 

Cornes en feuillets 16,192 3,238 47 

Total 22,633 9,037 f. 1,408 f. 

L'Allemagne est notre principal consommateur, 14,792 kil. en 1836, 
sur 27,257 kilog ; puis la Hollande, 5,400 ; la Suisse , 4,380 , etc. 

Peaux. Le commerce que nous faisons sur les peaux de toute espèce 
Àe bétail , que nous recevons brutes pour une évaluation moyenne de 
11,286,089 fr. par an , payant 369,962 fr. de droits de douane (environ 
0,03), et que nous exportons ouvrées pour une valeur de 20,961,084 fr.| 
payant 19,305 fr. de droits de sortie, n'est pas assez détaillé dans la 
Statistique pour l'étude agricole que nous voudrions en faire ; mais il est 
évident que pour notre propre consommation , et en sus de ce que nous 
exportons , nous sommes obligés de demander à l'étranger une valeur 
imnuelle d'environ 8 à 9 millions de peaux brutes. 

Les années d'importation extrême sont : 1817; pour 4;359;022 fr. ; e| 
^8M; potir 19)618^734 fr. 
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Les pajrs qui nous en fournissent le plus, sont : Rio-de-la-PIata, 
pour 3,976,038 fr. en 1836; Alger et Etais-Barbaresques , 3,805,174; 
Brésil, 2,068,£36; Villes anséaiiques, 1,747,133; Etats-Sardes, 1 mil- 
lion 41,410; Espagne, 860,857; Suisse, 808,589; colonies françaises, 
792,362 ; Allemagne, 778,081 ; Belgique et Hollande, 761,712 ; Etats- 
Unis, 397,368; Russie, 344,214; Danemarck, 292,502; Naples et Si- 
cile, 286,467; Portugal, 246,503; Angleterre, 177,518; Toscane et 
Etats-Romains, 167,460; Etats-Sardes, 165,819 ; Prusse, 89,517; HaîU, 
18,432. 

Pour donner un aperçu de la proportion des diverses sortes de peaux 
dans nos importations annuelles, nous emprunterons ù TAdmiuistration 
des douanes les chiffres suivans, pour 1836 : 

Peaux de bœufs, etc., fraîches, 2,448,579 kil. , évalués 2,448,579 f. 

sèches, 4,455,806 8,020,451 

Total 7,204,385 kil., évalués 10,469,030 f. 

Moutons divers , peaux fraîches , en laine 23,6071. 

» peaux sèches, d"* 1,521,081 

Total 1,544,688 f. 

Peaux autres que les précéd., fraîches, 98,103 k., év. 157,344 f. 

sèches, 3,119,890 7,462,672 

Total. ; 3,217,993 k.,év. 7,600,016 f. 

Nos exportations annuelles, en moyenne, sont comme suit, de 1827 i 
iJS36: 

Peiux brutes fraîches, grandes. . . 
« sèches, grande^. . . . 
» agneau 

• chevreau 

• autres 

préparées d*agneau et chevr*". 

» pour la ganterie. . 

» tannées ou corroy. . 

» mégissées , etc. . . 

• maroquinées .... 

• parchemins 



Kilog. 


Valeur. 


Droits. 


643 


643 


113 


389 


601 


100 


30,916 


23,187 


6,789 


1,818 


6,180 


1,070 


5,273 


12,614 


4,024 


30,991 


19,477 


42 


5,225 


62,702 


14 


1,040,499 


3,901,870 


1,834 


90,888 


477,161 


251 


145,666 


1,063,612 


3,972 


4,946 


19,785 


14 


194,217 


7,768,672 


540 


318,108 


7,63/1,580 


542 



autres 

Total 1,829,679 20,961,084 19,305 
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Les peaux brutes sèches étant évaluées environ i fr. 50 c. le kilog. ^ 
on peut considérer comme valeur manufacturière tout ce qui excède 
cette 8omme dans la valeur ci-dessus , qui offre une reprise agricole de 
2,7&^,568 fr. seulement. 

Les années d'exportation extrêmes de nos peaux ouvrées, sont : 1815, 
A,598,584 fr. ; et 1856, 20,881,335 fr. 

Nos principaux débouchés sont : les Etats-Unis, 5,909,712 fr. ea 
1836 ; les colonies françaises, 2,77/i,528 ; Angleterre, 2,525,78&; Bré- 
sil, 2,107,992; Espagne, '1,893, 45 5; Turquie et Egypte, 1,032,424; 
Allemagne, 562,016; Etats-Sardes, 560,064; Haïti, 486,336; Alger £t 
Barbarie, 440,592 ; Rio-de-la-Plata , 366,912 ; Chili, 305,304; Antilles 
étrangères, 297,824 ; Suisse, 283,480 ; Belgique, 279,712 ; Indes élran«- 
gères, 111,896; Toscane et Etals-Romains , 86,672; Russie, 69,144 1 
Hollande, 38,824. 

Il est à remarquer, comme fait assez curieux, que dans cette expor- 
tation , montant à près de 21 millions , en moyenne , les gants seuls fign« 
rent pour 7 à 9 millions , ou du tiers à la moitié. 

Les droits de douane varient avec la nature et Tétat des peaux, ainsi 
quil suit : 

IHFORTÀTIOR. EXTORTiLTlON. 

Nav. franc. N«t. élr. 

Brutes, fraîches, grandes, les 100 k. 1 f. 10 1 f. 10 16 f. 

» » petites en laine, de 

la valeur .... 10p7o llpVo 20 à 46 f. les 100 k. 
Id. pesant 1 k^ au moins, sans laine, 

de chevreau, etc if. » 1 f. 10 tOf. les 100 k. 

Pour les peaux sèches et ouvrées, dont un grand nombre est complet 
tement prohibé , au profit des manufactures , mais sans aucune utilité 
pour Tagriculture , le détail des droits est trop varié pour trouvor 
place ici. 

Poih de vache et autreê plocê. On donne le nom de plœ, en ma- 
rine , à une composition de poil de vache et de verre pilé qu'on met 
entre le doublage et le bordage des navires ; nous avons dû conserver 
la réunion de ces divers poils telle que TAdministration des douanes la 
présente, d'autant plus que vraisemblablement il ne s'agit ici que des 
poils propres ou destinés à la fabrication des ploes, et non des plocs 
eux-mêmes. 

L'importation moyenne de ces espèces de bourre est de 53,466 kilog; 
par an , évalués 26,733 fr., et payant 626 fr. de droits de douane par an. 

Les pays qui nous en fournissent le plus, sont : l'Angleterre, 35,931 
kilog. en 1836; la Russie, 12,669; là Hollande, 5,775; la Sardaigne, 
4,381 ) la Belgique, 4,350; rEspa|[ne, 2,409 ; rAllema^e, 683, 
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Udxportdtion moyenne annuelle est de 6,793 kîl. , évalués S,896 fr. » 
payant 386 6*. de droits de douane. 

Nos principaux débouchés sont : Belgique, 3,ft99 en 1836; Alger | 
1,776; Bourbon, 1,458; Angleterre, 503. 

Les droits de douane sont de i fr. par quintal par navire français à 
rimportation , et U fr. 80 c. à l'exportation. 

Boyaux frais ou sales, Uodeur nauséabonde d*abord, et prompte* 
ment infecte , que répandent les intestins , empêchent d'utiliser ces 
substances autant qu'on le pourrait dans les villes et les campagnes ; les 
procédés de préparation des boyauderies ont d'ailleurs quelque chose 
de barbare encore qui en fait des établissemens tellement insalubres , 
qu'il n'est pas présumabie qu'ils se multiplient de long- tems dans les 
provinces. Ne pourrait-on pas remplacer la fermentation et la putréfiic- 
tion spontanée des intestins dans Tcau, par des procédés moins repoufr- 
sans? C'est une question d'un intérêt sufiisant, mais hors de notre 
compétence et du cadre de ce travail. 

Nous importons annuellement, en moyenne, de divers boyaux, i3,3M 
Iplog. , valant 7,950 fr. , et payant 155 fr. de droits de douane , à raison 
de 1 fr. par quintal. 

Les villes de l'intérieur manquent souvent des boyaux qui leur sont 
nécessaires , et dont le département de la Seine fait un commerce aur 
nuel de plus de 500,000 fr. L'agriculture n'en tire aucun parti, et pour- 
rait en obtenir , peut-être , l'un des engrais et des stimulans les plus 
puissans. 

La Sardaigne nous en a envoyé 7,023 kilog. à elle seule ep 1836; 
l'Allemagne , 6,585 ; l'Angleterre, 2,350 ; la Suisse , 1,963 ; et l'Espa- 
gne, 68. 

Nos exportations moyennes annuelles sont de 31,178 kilog. , évalués 
13,129 fr. , qui ont payé hi9 fr. de droits de douane. 

Nos débouchés étaient, en 1836 : l'Espagne, 10,717 kilog. | la Sarr* 
daigne , 6,010 ; les Deux-Siciles , 72 ; et la Toscane , 11. 

Nerft de iepufs e$ Jf autres animau». Nous tirons annuellement de 
l'étranger 49,137 kilog. de ce produit , évalués 34,688 fr. , et payant 
fi07 fr, de droits de douane, ou 1 fr. 30 c. par quintal. Presque tout nom 
vient d'Allemagne, qui nous a fourni depuis 30,499 kilog. en 1839, Jus- 
qu'à 75,225 kilog. en 1836, 

Oreillons à fabriquer la colle-forte. Nous tirons en moyenne , an^ 
nuellement, de l'étranger, 836,42&kil. de ce produit, évalués 376,891 
fr. , et payant à la douane 9,894 fr. , ou 1 fr. 30 c. par quintal. 

Nos principaux fournisseurs sont : la Belgique, 347,473 kilog. \ l'Ai' 
lemagne , 231,685 ; la Prusse , 167,855 , etc. 

Engrw^ Ifous avons importé , de 1837 à (836 , 88|673,7 £9 kilof. 



d'epgnri^i évalués 4y893,8&2 fr. , et qui ont payé 93,044 fr. de droite 
de douane , ou 11 c. pour 100 kilog. ; soit en moyenne une importatipi| 
annuelle de 8,367,260 kilog. , évalués 489,384 fr. , et payant 9,204 fr. 
de droits , qui devraient être complètement supprimés , afiu d'encourar 
ger autant que possible cette précieuse importation. On devrait , au con- 
traire, imposer au moins à 100 p. 100 de la valeur, à la sortie, un élément 

• 

de production aussi précieux, et peut-être en prohiber complètemeQf; 
l'exportation i loin de là, notre tarif, par une faute réelle en économie 
politique , impose à 10 c. à l'entrée , et à 25 c. seulement à la sortie | 
les 110 kilog. brut des divers engrais; aussi nos habitans du Midi s^ 
plaignent-ils avec raison de ce que les Anglais et les Belges, profitant de 
cette erreur grossière, viennent enlever tous les engrais, tourteaux, etc. , 
que leurs terres fertiles et leur climat humide paient à un prix décuple 
de celui qu'on en obtiendrait dans les terres ruinées du midi de la 
France , menacées par là d'une stérilité complète. 

Cette question mérite d'autant plus de fixer l'attention du gouverne- 
ment , qu'ici l'excès du mal , loin d'engendrer son remède , comme on le 
voit très-souvent en pareil cas , parce que la rareté d'un objet en pro- 
voque la fabrication en élevant son prix ; cet excès du mal, loin d'engen- 
drer son remède , disons-nous , ne peut que l'aggraver encore , par la 
raison que le prix de production de l'engrais est toujours en raison di- 
recte de la fécondité du sol sur lequel on entretient le bétail , dan^ 
les limites ordinaires des prix de fermage en France ; et que le prix que 
le sol peut payer cet engrais, par la quantité de produits qu'il fournit 
sur une étendue donnée , suit précisément la même proportion. Aussi , 
sur un sol pauvre , on ne peut pas se payer l'engrais aussi cher que sur 
un sol riche, et cependant il est beaucoup plus facile et moins cher à 
produire sur le sol riche que sur le sol pauvre. 

Les conséquences de ce fait que connaissent bien les agriculteurs 
praticiens, et que contestent seuls ou ne soupçonnent pas les agronomes 
de cabinet , conduisent à la stérilisation des terres médiocres livrées 
à l'intérêt privé , et par suite à leur abandon ; de là à l'exagération des 
fermages de bonnes terres , à lacherté fâcheuse des subsistances , etc. 
En présence d'une population croissante, un tel état de choses est into- 
lérable et menaçant. Nous examinerons les moyens propres à y remié- 
dier radicalement , en traitant des terres incultes ; mais avant d'entre- 
prendrt vne œuvre aussi grande, il importe d'améliorer tous les détails 
qui peuvent concourir à son succès ou à ses revers , quelque minime^ 
que soient ces détails; c'est pourquoi nous appelons l'attention du gon- 
vemement sur ces tarife des engrais, etc., sur les primes au bétail, etc., 
etc., qu'il faut nécessairement préparer et exécuter complètement avant 

d'eotrepreodre avec quelque cbapce de succès la grapde ainéUoraUo9 
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qui nous semble indispensable pour l'ensemble de notre économie agri^ 
icole , et dont nous parlerons plus loin. 

Les pays qui, en 1836, nous ont envoyé le plus d'engrais , sont : la 
Belgique, /i,01S,237 kilog. ; la Hollande, 2,723,93&; TAngleterre, 
2,217,401 ; les Villes anséatiques , 1571,971 , etc. 

Nos exportations moyennes an- 
nuelles, de 1827 à 1836, se sont Kilog. Valear. Droili. 

élevées à 1,923,619 153,889 f. 3,479 f. 

a quoi l'on peut ajouter, entre autres 

choses , du sang de bétail 106,803 63,082 95 

Total : . 2,030,422 216,971 f. 3,574 f. 

Ces produits étaient principalement expédiés , en 1836 : 

Engrais. Sang. Total. 

A la Guadeloupe. . . . 1,620,951 f. 52,500 f. 1,673,451 f. 

En Belgique 645,180 » 645,180 

A la Martinique ... . 459,587 92,730 652,317 

A Bourbon 43,722 » 43,722 

EnSardaigne 32,864 • 32,864 (» 

Du tableau qui résume les importations et exportations des produits 
animaux, il résuite que la valeur totale des importations relatives à l'es- 
pèce bovine est évaluée 23,016,322 f. 

Les exportations 29,143,074 

Balance en faveur de l'importation 13,873,248 f. 



ESPECE OVINE. 



BXIStEKCBS DÉCLARÉES. 

La France possède 32,151,430 têtes de l'espèce ovine, en un nombre 
considérable de races presque toutes plus misérables et plus défec- 
tueuses les unes que les autres , depuis le petit mouton jaune du Mor- 
van , de la grosseur d'un bon chat , qui vient encore , à la honte de notre 
pays, sur les foires de Montargis, à moins de trois myriamètres de Pa- 
ris, jusqu'à cette race sauvage de couleur noire, qui infeste la Bretagne, 
et aussi les p&turages les plus fertiles du Limousin , dans lesquels on 

(1) Pour compléter ce qui est rejatif afix engrais , yoyei aux cultures TprUcIe tourteams 
pléagimux, etc. 
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ne devrait tronyer que des races égales en mérite et en valeur aux 
plus beaux Dishley de l'Angleterre. 

A de rares exceptions près, qui méritent d'être conservées et amélio- 
rées, mais qui sont encore aujourd'hui d'une improductivité désolante , 
telles les races flandrine et vendômoîse pour la taille, le petit berrichon 
blanc pour la laine, et le solognot pour la rusticité et l'aptitude à l'en- 
graissement ; on peut dire qu'avant l'introduction des mérinos , l'indus- 
trie des moutons n'existait pas en France , puisque la nature en faisait 
tous les frais. Encore les croiseroens mérinos nous ont-ils conduits dans 
une voie qui tend à faire considérer la laine comme le principal produit 
des troupeaux, la viande comme un accessoire sans importance, et cette 
voie est en général aujourd'hui anti-économique. 

Par suite de l'abandon où nous avons ainsi laissé tomber cette riche 
industrie, la plus appropriée de toutes à la nature et à l'état actuel de 
notre beau pays , nous sommes devenus tributaires de l'étranger pour 
des sommes énormes , comme nous le verrons en traitant du commerce 
extérieur des laines , et découragés par une concurrence que nous ne 
nous mettons pas à même de soutenir par la seule voie possible , l'amé- 
lioration active et persévérante de nos races et de nos méthodes , nous 
abandonnons chaque jour davantage, en criant contre des tarifs impuis- 
sans , cet élément de notre richesse et de notre prépondérance. 

Le gouvernement s'en préoccupe , il est vrai , mais pourra-t-il conju- 
rer un mal si grave et si imminent? Il est à craindre que non. Présent- 
tons cependant quelques chiffres qui soutiennent ses généreux efforts , 
en lui en démontrant l'importance. 

Il ne nous paraît pas douteux que nos moutons ne produisent pas en 
moyenne plus de 2 cent, brut par jour et par tôte, outre leur fumier, soit 
7 fr. 30 cent, par an. Il ne l'est pas davantage qu'en améliorant autant 
que possible , et selon les localités , ici la laine de carde • là celle de pei- 
gne, ailleurs et partout, à des degrés divers, la précocité et l'aptitude à 
l'engraissement, ce produit brut pourrait être porté à U cent, par tète et 
par jour, au moins, ou 14 fr. 60 cent, par an. Que gagnerait l'Etat à cette 
insignifiante augmentation de produit brut de 2 cent, par mouton et par 
jour? 643,029 fr. par jour, ou 234,705,585 Ar. par an !!!... C'est presque 
le chiffre actuel de la contribution foncière, que nous trouvons si lourde 
et si onéreuse. 

Le nombre des moutons de toute sorte , par département moyen , est 
de 373,854 ; beaucoup plus nombreux dans le midi que dans le nord, les 
quatre régions se présentent comme suit sous ce rapport : sud-ouest ^ 
460,416 par département moyen; sud-est, 378,278; nord-ouest, 333,580) 
(et nord-est, 322,246. 

Les départemens qu^ excèdept le plus la moyenne {[énérale j sont i 
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l'Aisne; 985,115; lludre, 912,845; rAveyron, 857,&&8; elle Cherj 
829,/i38. Ceux qui ont le moins de moutons, sont : la Seine, 38,244; 
le Jura, 46,219; le Haat-Rhin, 55,455; le Bas-Rhin, 75,469; e| le 
Doubs, 85,555. 

On trouve que la proportion moyenne des béliers anx brebis est d'tash 
viron 1 bélier pour 32 brebis , et si Ton représente par 100 le nombre 
total de toute espèce de moutons , on trouve que chaque nature con- 
court à former ce nombre dans la proportion suivante , qui varie nata-* 
Tellement beaucoup dans les divers départemens : 

Béliers 2 

Moutons ^^ i i-iA 

Brebis 41 ^ '*®' 

Agneaux 27 

Il est encore à peu près certain que le nombre des agneaux ci-^lessus 
s^applique à ceux d'un an seulement , et qu'il convient d'y ajouter tous 
ceux qui naissent chaque année , en nombre presque égal à celui des 
mères, mais dont 0,5 environ disparaissent la première année, par les 
maladies et la consommation , qui est de 1,055,188 par an , ce qui re« 
présenterait environ 0,04 des chiffres ci-dessus, et supposerait une 
mortalité de 0,1 , représentant un capital anéanti d'environ 740,245 fr.| 
à raison de 5 fr. par agneau. 

▲BATTAGB. 

Sur nos existences de 52,151,450 têtes, novs abattons annuelle- 
ment 5,804,681 animaux, y compris 1,055,188 agneaux, qui ne sont 
évidemment pas comptés dans les existences, et qu'il faut éliminer 
du calcul , en conséquence, pour arriver approximativement à trouver 
l'âge moyen de l'abattage. Cette défalcation opérée, il reste 4,769,495 
animaux adultes abattus annuellement , ou un peu moins de 1/7* des 
existences. En admettant un accroissement annuel de ces existences , 
comme pour les bœufs , on arrivera à trouver que l'&ge moyen des abat- 
tages est environ 6 ans, et si les brebis, qui ne figurent que pour 0,5 
environ dans l'abattage total , ne sont tuées qu'à 10 ans en moyenne , il 
faut en conclure que nos moutons sont abattus à 4 ans et 4 mois environ, 
ce qui est beaucoup trop tard dans l'intérêt public et dans l'intérêt privé. 

Le gouvernement a donc toute raison d'encourager la formation de 
races plus précoces , et les difficultés qu'ont opposées à cette mesure las 
habitudes de nos cultivateurs, de spéculer presque exclusivement sur la 
valeur des laines et la production des engrais , devra céder devant la 

dépréciation de ces laines et la demande régulière de la viande i si 



le goi|V0nienieDt prend d'eflBcaces mesures pour e» priqi^ger lu ço|h 
somiiuitiDii dans les classes rurales , auxquelles elle convient beaucoup 
mieux que le bœuf; parce que chaque village et presque chaque famille 
peut, en tout tems , tuer et consommer , sans perte , un animal du poids 
d'un mouton , ce qui est souvent impossible pour un bœuf. 

L'abattage moyen par département, pour toute la France, est de 
39,909 moutons, 15,550 brebis et 12,037 agneaux; en tout, 67,496 
têtes de l'espèce ovine. 

Les départemens qui abattent le plus de moutons proprement dits, 
sont : probablement en première ligne la Seine, qui abat 504,610 ani- 
maux de cette espèce ; mais qui , chose remarquable et incompréhen- 
sible , est le seul département où la Statistique n'indique pas les pro- 
portions de chaque nature dans cet abattage total. Nous n'en parlerons 
donc pas davantage, et nous trouverons ensuite : l'Hérault, 231,518; 
les Bouches-du-Rhône , 195,661 ; le Rhdne , 164,920 ; et Seine-et-Oise, 
126,470. 

Le plus de brebis : l'Hérault, 88,177 ; le Gard, 44,011 ; la Manche, 
39,964 ; et l'Aveyron , 36,230. 

Le plus d'agneaux : le Gard, 90,841 ; les Bouches-du-Rhône, 79,877 ; 
la Gironde , 69,247 ; et les Basses-Pyrénées, 62,323. 

Les départemens qui abattent le moins de moutons, sont : l'Ariégei 
6,736 ; le Cher, 7,178 ; le Tarn , 9,497 ; et les Deux-Sèvres, 9,625. 

Le moins de brebis : le Lot, 1,101 ; Tam-etp-Garonne| 1,386 ; le GerSi 
a,178; et le Jura, 2,821. 

Le moins d'agneaux : l'Allier, 317 ; le Çaut-^bin , 35^ ; le 3dSrRhii|} 
398 ; et la Haute-Loire , 433. 

COHHB&CS EXTiHiyUR. 

Le mouton étant essentiellement un animal pâturant , c'est surtout 
dans les périodes inférieures, forestière, pacagère et fourragère de 
fécondité du sol , qu'il est un ai^xiliaire précieux et indispensable de 
toute amélioration; et comnii^ cet état est encore aujourd'hui celui des 
0,8 de notre territoire, on ne saurait apporter trop de soins et donner 
trop d'encouragement à l'industrie des bêtes ovines. 

Malheureusement, le mouton est généralement tenu en France k peu 
près à rétat de gibier parqué , plutôt qu'entretenu avec le soin qu'exige 
un animal si précieux ; des races abâtardies par un détestable régime 
couvrent nos campagnes et sont repoussées de nos villes, tandis que plus 
de 160,000 têtes de moutons étrangers viennent, en dépit des distances 
et des droits ^e douane, primer chaque année nos produits et les expul- 
ser des |[rapds marché» de consommatiou. J^e cultivateur se plaint 1 1§ 
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sol s'appauvrit, le pays se mine ; et rien de vraiment grand, rien qui soit 
digne de la France n*est proposé jusqu'à ce jour qui puisse incontesta- 
blement mettre fin à ce déplorable état deà choses ; centralisation du 
pouvoir et isolement absolu des cultivateurs , voilà le plus grand, le 
plus insurmontable obstacle aux améliorations agricoles générales, i>er- 
fectionnement de moutons ou autres. 

Pour agir 11 faut être, et l'agriculture ne sera un art progressif en 
France que lorsqu'on la constituera légalement, et que le gouvernement 
central, rayonnant sur tout le pays par les chambres départementales, 
les comices, etc. , parviendra à porter la lumière , les encouragemens et 
les bons conseils, qui le feront bénir, dans la chaumière du paysan, avec 
plus de facilité qu'il ne peut y porter aujourd'hui les investigations du 
fisc qui l'y font maudire. Jusque-là, constatons les faits de décadence 
effroyable de notre industrie des laines; c'est une nécessité bien triste, 
mais à laquelle il faut cependant se soumettre , sans espoir d'un avenir 
meilleur, si des mesures énergiques ne sont pas promptenient adoptées. 

De 1815 à 1836, nous avons importé, en France, 3,6^9,336 tètes 
ovines évaluées 58,952,792 fr., et qui ont payé de droits 11,703,672 fr. ; 
soit, en moyenne par an, 165,874 tètes importées évaluées 2,679,672 f., 
et payant environ 557,318 fr. de droits; mais les animaux sur pied ne 
sont, comme nous le verrons, qu'une partie des importations relatives à 
cette espèce, à laquelle les laines étrangères font, en outre , une con- 
currence bien autrement redoutable. 

Les années extrêmes de cette période sont : 1815, 12,843 tètes seu- 
lement, ce qui est trop anormal ppur faire un terme de comparaison, 
1832, 95,630 , et 1828 , 233,819 tètes. 

Pendant la même période, nous avons exporté 1,126,667 tètes ovines 
évaluées 34,736,939 fr. , qui ont payé 863,815 fr. de droits de douane, 
soit, en moyenne, 51,212 tètes par an; 1,578,952 fr. de valeurs, et 
39,264 fr. de droits (environ 77 c. par tête). 

Les années d'exportations extrêmes sont : 1832, 21,559 tètes; et 
1816, 223,798. Ces deux dates sont très-remarquables, quand on cher- 
che dans la loi de 1822 , qui a élevé les tarifs , une explication et une 
coïncidence qui n'y existent pas. 

Un fait bien autrement important , comme symptôme de notre fatale 
position dans cette industrie si mal entendue chez nous, comparative- 
ment à nos voisins, c'est que la moyenne de nos importations s'est main- 
tenue très-régulièrement depuis 1816, si même elle n'a pas sensiblement 
augmenté; tandis que nos exportations ont constamment diminué, dans 
une proportion énorme depuis vingt ans, qui les réduit au huitième 
actuellement de ce qu'elles étaient alors. 

IVos uuiques consommateurs aujoqrd'bui sont pre3<}ue ; l'Espajjne/ 
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20,789 , et l'Angleterre , 13,403 ; en tout , 34,192 têtes sur 36,110 qui 
ont été exportées en 1836. 

De même, nos seuls fournisseurs sérieux sont : l'Allemagne , 82,005 ; 
la Belgique, 46,171 ; la Suisse, 26,386 ; les Etats-Sardes , 8,147 , dont 
il faut déduire 882 tètes que nous leur envoyons , et la Prusse , 1,374 , 
outre 6,270 têtes venues, en 1836 , de divers pays. 

La balance au proût des importations donne : 114,662 têtes impor- 
tées chaque année, évaluées 1,100,720 fr. , et laissant en droits de 
douane 518,054 fr. de prime annuelle a l'industrie française de Tédu- 
cation des moutons. Il faut bien reconnaître et avouer que cette prime 
est bien mal employée et ne profile guère au pays ; mais la faute en est 
évidemment à l'ignorance dans laquelle ou laisse les cultivateurs , igno- 
rance que les bergeries royales n'ont nullement extirpée , et à la mau- 
vaise législation des octrois par tête , etc. , qu'on a laissés s'introduire 
dans toutes les villes , et que , malgré les réclamations les plus pres- 
santes , celles-ci refusent de convertir en un droit au poids, considéra- 
blement réduit, et non pas augmenté, comme s*est empressé de le faire 
si malencontreusement le conseil municipal de Lyon et quelques autres, 
appliquant ainsi un remède plus dangereux que le mal. 

Puisque cet ouvrage est un modeste recueil de notes économiques , 
et non un livre ex-profeuo, il nous sera permis d'y placer quelque part 
notre pensée tout entière sur cette question des droits d'octroi appli- 
qués à la viande de boucherie ; or , cette pensée , c'est que chez nous 
ces droits sont intégralement un malheur, un contresens et une inhu- 
manité; et qu'avec nos mœurs et l'état de notre agriculture, la viande 
ne devrait subir aucun impôt, pas plus que le pain; si même il y avait à 
choisir, c'est ce dernier qu'il serait logique, raisonnable et d'une bonne 
économie politique de frapper de préférence à la viande ; la restriction 
de sa consommation , compensée par une augmentation correspondante 
dans la consommation de la viande , devant être considérée par tous les 
esprits sages comme la révolution diététique la plus désirable pour la 
France , son avenir et sa richesse. « 

L'importation est partagée comme suit entre les animaux adultes et les 
agneaux : de 1827 à 1836 , la moyenne des béliers , brebis et moutons 
importés annuellement est de 138,411 , évalués 2,352,980 fr. , et celle 
des agneaux de 21,024 têtes , évaluées 168,188 ft*. 

Les pays qui nous envolent le plus d'agneaux, sont : en 1836, Belgi- 
que, 13,954; Sardaigne, 6,237; Espagne, 3,967, et Allemagne, 1,280. 

Les droits de douane , sur ces animaux , sont : 

Entrée. Sortie. 

Béliers, moutons, brebis, etc Sf. « c. »f. 25c. 

Agneaux qui tètent encore. .... « « . » 30 • 10 



Taleiir. 


IMif. 


558)90S f. 


8,977 f. 


29,788 


407 
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Il est Inutile de dire ou plutôt de répéter ici que noiis demaDderiont 
la libre sortie de ces animauiL sans aucun droit quelconque; il nous 
semble même qu'au point ou en est arrivée l'industrie, loin defiiire pajrer 
im droit de 25 c. par tète à la sortie , on devrait , comme pour les 
sucres raffinés, etc., donner une prime aux exportateurs égale aa droit 
d'entrée , quel que soit le chiffre auquel on porte ce dernier. 

L'exportation annuelle de 1827 à 1836 a été , en moyenne : 

Nonbrç. 

Béliers , brebis et moutons. . . S2,876 
Agneaux 3,72& 

Total 36,600 588,690 f. 9,384 f. 

Peaux. On se rappelle que les peaux de moutons en laine , tant frat- 
ches que sèches , figurent auprès de celles de bœufs et autres, pag. 68, 
pour iybUUyGSS fr. par an, en moyenne, aux importations. Nous ne les 
porterons donc ici que pour mémoire. 

Laines, La déplorable situation de l'industrie des laines , qui , chez 
nous, est réduite aujourd'hui à la dernière extrémité, est d*autaiit 
plus remarquable et plus importante à étudier, que partout où nos 
cultivateurs n'ont pas abandonné complètement à la nature l'abâtardis- 
sement de leurs troupeaux; partout où des entreprises d'amélioration 
ont eu lieu sur les bétes ovines ; partout où l'attention publique , b 
sollicitude du gouvernement , ont été éveillées et efiicacement appli- 
quées , nous avons toiyours vu que les laines en étaient l'objet exclusif. 
L'ahauêement des Pyrenéeê nous a valu les mérinos , et les bergeries 
royales, dans lesquelles, jusqu'à la venue de M. Yvabt, on ne s'est 
occupé que de la laine ; considérant tous les autres produits des moutons 
comme indignes d'occuper l'attention ; renchérissant sur ce système et 
le poussant à sa dernière limite inhumainement possible, le troupeau de 
Naz, si habilement dirigé d'ailleurs, nous a fourni, dans la création d'un 
type cacochyme , la preuve que l'excessive finesse de la laine devrait 
être obtenue sur des animaux plus orès de la mort d'inanition que de U 
san^ vigoureuse. 

C'est cette direction exclusive des efforts individuels et officiels vers 
l'amélioration des laines, qui a été la cause la plus puissante de la supé- 
riorité qu'ont acquise, dans leur production, des voisins habiles, chez 
lesquels une instruction professionnelle généralement répandue |. des 
mœurs et des habitudes rurales plus soigneuses et meilleures que les 
nôtres , ont bien vite démontré la seule et véritable voie qu'il fallait sui- 
vre pour produire la laine à bon marché. 

Us ont compris facilement que sur un animal qui paie les soins et la 
nourriture qu'on lui donne par 2 à 4 cent. , 5 ou 6 au plus, de pro« 

0uit brut cba(|ue jour^ on ne aurait apporter trop de çeue attention df 



perfectionnement et d*économie de détail qui diminue les dépenses^ en 
multiplie Feffet utile , et permet ainsi d'obtenir le produit brut au meil- 
leur marché possible. Emploi judicieux des racines et des résidus de 
nombreuses usines rurales , distilleries , etc. , qui malheureusement 
flianquent trop che2 nous ; fabrication plus soignée des fourrages $ assi- 
milation plus complète par Tusage de hacher et mélanger la paille et 
les diverses substances , de les cuire même au besoin ; accouplemens 
assortis qui , pour si peu de peine , donnent de si grands résultats ; par- 
faite conduite ; bonne disposition des râteliers ; lavage de la laine à dos $ 
tri des qualités par le cultivateur lui-même, vendant de première main 
directement , avec une connaissance parfaite des cours et un crédit agri- 
cole organisé pour les régulariser et éviter les crises; et comme cause 
principale de ces perfectionnemens , comme de tous antres en agricul- 
ture, usage général d'une bonne comptabilité rurale ; telles sont les prin- 
cipales améliorations qui ont conduit nos voisins à produire des laines 
telles quelles , non-seulement à meilleur marché que les nôtres , mais 
pour rien absolument; parce que le mouton, chez eux, paie en viande 
et en fumier appliqué à des terres et des cultures très-riches , plus que 
ne coûte son entretien ; de telle sorte que , fallût-il donner leur laine 
pour rien , beaucoup d'Allemands le pourraient et entretiendraient en*» 
core des moutons avec avantage. 

Il en est de même chez les Anglais , qui , par une précocité inouïe ^ 
et un développement musculaire et graisseux énorme , sont arrivés à 
réduire la valeur de la laine donnée par un mouton pendant toute son 
ëiistence , à ne représenter qu'une insignifiante partie de la valent* 
de ce mouton ; tandis que, chez nous, la laine fournie pendant toute la 
tie de certains mérinos rept*ésente souvent deux ou trois fois la valeur 
de boucherie de l'animal qui l'a produite. 

Il est bien Vrai que^ sous le rapport de la finesse de la laine, ces ral- 
)K>nnemens laissent à désirer, en apparence du moins, mais noil en 
féalité ; d'abord , parce qu'on ne saurait jamais généraliser qu'une amé- 
lioration profitable ; et les laines électorales de Saxe prouvent tout ce 
que peut l'Allemagne avec son système de perfectionnement d'ensemble 
et non exclusif; ensuite, parce qu'on est toujours dupe en voulant vio- 
lenter les circonstances ; dès qu'un certain produit manque à l'indus- 
trie qui en a le débouché certain , et qu'un produit similaire un peu 
inoins parfait de nature, mais mieux conditionné dans l'état, lui est 
offert à bon marché , le génie de quelque mécanicien opère prompte- 
ment une révolution dans la fabrication, qui l'approprie au produit 
bien conditionné , abondamment offert à bon marché. Là donc est toute 
la question , produire abondamment, à bon marché, et soigner parfiii- 

f ement le conditionnement^ sans résister à la nature du soi et du c|iaui| 
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en détermiDanl arbitrairement, à priori, Fespëce de produit que Too 
veut obtenir quand même. Il est clair que le gouvernement, d'ailleurs, 
au lieu d'encourager la production ou l'importation de types nouveaux, 
doit principalement avoir Toeil ouvert sur les moyens de stimuler Tio- 
dustrie dans une voie qui assure un débouché certain et avantageux aux 
produits abondans que nous obtenons avec le plus de bénéfice , ou , ce 
qui revient au même , pour le pays du moins, au meilleur marché. 

Nous ne voulons faire ici aucune allusion directe , bien que des faits 
récens puissent nous fournir des exemples frappans de ce que nous 
croyons être , de la part du gouvernement , une tendance dangereuse 
et contraire aux vrais intérêts du pays. 

En vain arguerait-on, pour conserver notre économie moutonnière, de 
Texistence des races que nous possédons et de l'usage des cultivateurs 
pour la production des mérinos à laine fine ; ce qui convient à Técono- 
mie rurale d'un pays progressif dans un tems , lui devient fatal en on 
autre ; précisément parce que , dans ce dernier , son état économique 
a changé dans ses bases essentielles , lé rapport de sa population à son 
territoire et à sa productivité. Quand le loyer du sol est presque nul, 
dans un £tat , le manque de population permettant de ne cultiver que 
quelques-unes des meilleures terres , et d'abandonner au pâturage une 
immense étendue de terres fertiles encore, on pei\t produire tout ce que 
l'on veut , et particulièrement des laines fines avec profit ; c'est ce qui 
nous vaut une si grande importation de laines fines de Barbarie , de 
Turquie , d'Espagne , d'Ecosse , d'Australie , etc. ; mais dès que la civi- 
lisation et l'accroissement de la population , élevant les fermages, per- 
fectionnent les cultures et leur appliquent toutes les terres productives 
pour ne plus laisser à l'abandon du parcours que des landes stériles ou 
des jachères nues, comme c'est le cas en France , la production exclu- 
sive des laines fines devient une industrie onéreuse, et partant impos- 
sible , qu'il est d'autant plus urgent de réformer chez nous , que la 
concurrence étrangère finirait par nous mettre dans l'impossibilité de 
l'entreprendre si, tardant plus long-tems à féconder nos terres incultes, 
nous laissions les étrangers augmenter à nos dépens la fertilité des lenrs. 

De 1815 à 1836, nous avons importé 153,250,963 kilog. de laines en 
masse, évaluées 320,365,284 fr., et qui ont payé 58,947,263 ù\ de droits 
de douane; soit en moyenne une importation annuelle de 6,965,953 
kilog. , évalués 14,562,058 fr. , et payant 2,679,421 fr. de droits de 
douane. Mais ce qui est bien plus effrayant que ces chifi'res isolés , et 
prouve beaucoup plus péremptoirement Tafi'reuse décadence de l'in- 
dustrie des laines en France , c'est l'effrayante progression qu'ont ré- 
gulièrement suivie ces importations , en dépit d'une différence plus 
grande encore dans le^ droite protecteurs, qui ne prouve qne \rou 
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leur iMpuissance et la nécessité de chercher, ailleurs que dans leup 
aggravation nouvelle, un remède efficace au mal qui peut nous ruiner 
sans ressources. En eff'ct, ces droits, qui de 1815 à 1822 jouaient entre 
18,340 fr. , 40,407 fr. , 60,933 fr. , 65,285 fr. , 113,452 fr. , 29,043 fr. , 
et 954,895 fr. ; se sont élevés, de 1,403,442 fr. qu'ils étaient en 1822, 
par une progression continue et presque régulière, aux chiff'res mons- 
trueux de 7,549,597 fr. en 1835, et 7,115,620 fr. en 1836 ; énormité qui 
n'accuse que trop leur impuissance, comme nous le disions, mais non 
pas leur inutilité, et qui devrait inciter vivement le gouvernement à 
prendre d'énergiques mesures , autres qu'un abaissement ou même une 
réduction légale ou par tolérance coupable, des tarifs, qui ne font 
qu'aggraver le mal, dans l'état actuel des choses; tandis que cette ré- 
duction deviendrait promptement rationnelle et désirable , si l'indus- 
trie était poussée vigoureusement dans une voie meilleure. 

La crise qui se présente dans notre industrie des laines existait eu 
Angleterre , en Ecosse et en Iidande , il y a un siècle environ ; Ahkm 
Smith , qui en fut un témoin , en trouva la cause dans la défense d'expor- 
tation qui frappait les laines anglaises et obligeait celles d'Ecosse et 
d'Irlande à se consommer entièrement en Angleterre ; ainsi , là comme 
chez nous , une protection exagérée donnée aux manufacturiers en laine 
avait amené la ruine de l'industrie agricole. C'est de cette époque que 
date la direction prise par nos voisins, pour la production exclusive de la 
viande ; le succès qu'ils y ont obtenu , et l'analogie des circonstances ou 
nous nous trouvons, doivent nous encourager à entrer dans la même voie. 
(Voy . Recherchée sur la nature et les causes de la richesse des nations, 
par Adam SMrrn , traduction de Germauc Garuier ; édition de 1802 , 
t. n,pag. 120.) 

Les années d'importation maximum e,t minimum sont : 1835 , 14 mil^ 
lions 844,536 kilog. , évalués 34,218,973 fr. , qui ont payé 7,549,597 fr. 
de droits de douane ; et 1815, 2,431,269 kilog. , évalués 5,348,792 fr. , 
et payant 13,340 fr. de droits seulement. 

A ces importations de laines brutes, il convient d'ajouter encore les 
importations de tissus de laine, etc., qui forment, pour le commerce 
général, un objet fort important qui ne doit pas nous occuper; mais qui 
fournissent au commerce spécial les objets suivans , sur une moyenne 
de dix ans, de 1827 à 1836 : 

Kilog. Valeur. Droits* 

Couvertures 1,083 7,518 f. 2,376 f. 

Tapis 14,172 354,293 31,867 

passementerie pure laine. . . . 9,953 119,436 23,300 

d"" mélangée. . , . 8,538 90,605 24,461 



Total. ,,,..•. S8,740 m^m l 87,004 ty 
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En ne cosiptant qu'à 3 fr. le kilog. de matière brute les 8S,746 kilog. 
d-dessus, c'est encore 67,&92 fr. par an à ajouter aux chiffires pré- 
cëdens. 

Noos classons nos importations, depuis l'ordonnance du 8 juillet 18S&, 
en lames peignées, dont l'Angleterre nous fournit la presque totalité, 
évaluée 319,655 en 1836 , sur 368,581 fr. , représenUut 5ii,805 kilog.; 
la Belgique, &&,163 fr., et l'Allemagne, 4,394 fr. , fournissent à peu 
près le surplus. 

Laines teintes, dont il n'entre à peu près plus en France. 

Déchets de laines, qui nous sont arrivés, en 1836, des Villes anséa- 
tiques , 9,028 kilog., évalués 1 fr. le kilog. ; de Belgique, 3,162 ; d'An- 
gleterre, 1,710^ d'Espagne, 1,328, et de Sardaigne, 616; en tout, 
ihfihh kilog. 

Enfin, laines en masse , qui nous sont envoyées d'Espagne pour 
6,933,029 fr. en 1836; Belgique, 8,616,808; Allemagne, 5,143,299; 
Barbarie, 2,809,497; Angleterre, 2,428,856; Turquie, 1,540,817; Vil- 
les anséatiques , 710,326; Suisse, 41/i,262; Russie, 343,883 ; Prusse, 
229,165; Toscane, 198,661; Sardaigne, 132,244; Rio-de-la-PlaU, 
100,762; Portugal, 83,814; Hollande, 79,132; Alger, 37,374; Grèce, 
80,115; Chili, 28,118; Brésil, 14,688; Deux-Siciles , 5,072 ; Indes an- 
|;laises, 4,672 , Autriche , 2,805 ; Etats-Unis , 858; autres pays, 2,380; 
6P tout, 31,890,637 fr. pour évaluation de 14,165,512 kilog. 

Les droits de douane à l'importation des laines par navûres français 
^t pi^ir terre, sont de 20 p. 100 de la valeur déclarée, et de 30 p. 100 
par navires étrangers, avec un simulacre de droit de préemption, an 
cas de fausse déclaration , qui permet de réduire ce droit, en réalité, 
pour la plus grande quantité des importations, à environ 11 p. 100. 
Hous avons attaqué cette fraude dans le Moniteur de la Propriété iSi 
21 octobre 1841 , page 281 , dans Tintérét de l'industrie agricole , sans 
doute ; mais principalement cependant dans l'intérêt de la moraljB dn 
4K>mm.erce loyal , et pour toutes les fausses conséquences que Ton ne 
manque jamais de déduire d'une législation dont l'exécution n'est pas 
4)onforme à la lettre. 

On aurait eu grand tort d'en conclure que nous voudrions voir aug- 
menter la rigueur du tarif sur les laines ; nos vœux et nos pensées sont 
dirigés tout entiers , au contraire , vers son abaissement progressif et sa 
suppression complète dans un avenir aussi rapproché que possible; 
mais , pour commencer cet abaissement, il faut placer notre production 
dans une situation dont elle s'éloigne de plus en plus chaque jour depuis 
nombreuses années, et dont elle est bien loin déjà maintenant. Quand 
yçlte s^uatioD se présentem ^ pous serpnj» des priemiers à accepter def 



^ larift moins rigoureux; jusque-là, quelle que soit la légistatioUi nous 
i ileiuandons qu'elle soit pooctuellement exécutée. 

Disons , toutefois , que les bases du tarif des laines sont actuellem^t 
aussi mauvaises que possible , et appellent immédiatement une réforme 
(quel que soit le chiffre conservé) qui produirait les plus heureux effets, 
et que nous avons demandée depuis long-tems dans d'autres écrits. Le 
droit ad valorem pur et simple est une mesure fiscale qui porte aux 
produits similaires indigènes une atteinte déplorable, puisqu'elle abaisse 
d'autant plus le droit protecteur, que la denrée protégée est à plus vil 
prix sur le marché, et aurait, en conséquence, plus besoin d'une élé- 
vation des tarifs. On conçoit à peine comment les progrès si grands de 
l'économie politique de nos jours n'ont point encore porté des fruits suf- 
fisans , pour qu'en présence des souffrances de l'industrie des laines , 
tant de voix qui se sont inutilement élevées en clameurs plus ou mojas 
justes , mais toujours fondées, n'aient point encore obtenu la première 
amélioration que le bon sens indique et que la nécessité réclame , la 
c(mversion du droit pur et simple de 20 p. 100 sur les laines, en ujii/e 
échelle de droits m(d[)iles calculés en raisoo inverse des cours , comme 
pour les céréales en Angleterre, f^ous disons en Angleterre et point en 
France , avec intention. 

Comme compensation , bien triste à la vérité , au sombre tsd^eau que 
fiom venons d'esquisser, de la production de nos laines, nous allons 
offrir maintenant le chiffï'e de nos exportations en fils et tissus de laine, 
de 1815 à 1836 inclusivement. 

En fils de laine blanche ou teinte, nous avons exporté 871,270 kilog., 
évalués 16,083,806 fr. , qui ont payé 6,025 fr. de droits depuis 1820; 

Rilog. Valeur. Droits^ 

soit en moyenne annuelle 39,603 731,082f. 5541, 

En tissus de laine de toutes Qspè* 
ces, 19,790,462 kilog. depuis 1821 , 
évalués 554,242,260 fr., quiontpayé 
61,690 fr. de droits depuis 1820; soit 
en moyenne annuelle 1,236,904 34,640,141 3,629 

Total. ...... 1,276,507 35,371,223 f. 3,983 f. 

Les droits appliqués ici à dés produits fabriqués sont sans aucune 
influence sur l'agriculture , et favorisent seulement le fisc aux dépens 
des manufactures \ quant à la valeur des exportations , il fiiut en dé- 
duire toute celle qui est ajoutée à la matière brute par la main-d'oeuvre 
et les bénéfices commerciaux ; pour trouver la balance des importations' 
et des exportations françaises, au point de vue agricole, il convientdoiie 

^léfuluer aattleiuM kik.M c. ïm }ei l^7.6,M7 JiUa|* êUfUê iMim^' 
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lement en fils el tissus; ce qui donne une somme de 3,191,267 fir., à 
déduire de 1&,6%9,550 fr., chiflTre de nos importations; soit pour ba- 
lance, 10,438,273 fr., payés annuellement au préjudice de notre agri- 
culture. 



ESPECE CAPRINE. 



ftXISTE5CES DÉCLAAÉES. 

La sobriété des chèvres, leur prédilection pour les rochers escarpés, 
en font sans doute un précieux animal ; mais leur dent meurtrière, leur 
humeur vagabonde , etc. , les rendent un fléau des plus dangereux pour 
les cultures perfectionnées des plaines ou des pays boisés ; aussi , leur 
présence est-elle un indice de misère agricole ; par conséquent on doit 
viser à en diminuer le nombre au lieu de Taugmenter , et nous considé- 
rons comme une erreur économique les tentatives d'importation et d'a- 
mélioration de ces animaux qui ont été faites , il y a vingt ans environ, 
avec si peu de succès d'ailleurs. 

Il existe en France 964,300 chèvres , dont le sud-est de la France a 
pour sa part 527,869 ; le sud-ouest, 191,627 ; le nord-est, li!i&,027 ; et le 
nord-ouest, 100,777. 

Les départemens qui en ont le plus, sont : la Corse , 118,522 ; l'Ar- 
dècbe, 39,304; le Var, 34,800 ; et llsère, 33,397. Ceux qui en ont le 
moins , sont : le Calvados , 534 ; la Seine-Inférieure , 563 ; TEure , 808 ; 
la Seine, 969. 

La moyenne départementale , pour toute la France , est de 11,213. 

ABATTAGES. 

Sur 964,300 chèvres, on en abat annuellement 157,416 , ce qui sup- 
pose environ 1/6* ou la destniction à 6 ans , en admettant que les che- 
tfeaux sont en dehors de ces évaluations. On voit que c'est surtout par 
ces chevreaux , et par leur lait, que ces animaux ont quelque impor- 
tance dans la consommation. 

L'abattage , par département moyen , est de 1,830 , dont le sud-esc a 
la plus grande partie , 4,144 par département moyen. Les départemens 
qui en abattent le plus , sont : la Corse , 22,293 ; le Var , 16,549 ; le 
Gard, 7,250 ; et l'Isère, 6,743. Ceux qui n'en abattent pas, sont : h 
Çliareiite*Iiifédeure ^ la Gironde ^ le Gers; Tam-et-Garonne , et rfore. 
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COMMERCE EXTERIEUR. 

L'importation de ces animaux est d'une si faible importance ^ que la 
statistique officielle a cru pouvoir les négliger ; nous empruntons à l'ad- 
ministration des douanes les renseignemens suivans : de 1827 à 1836, il 
â élé importé 44,543 de ces animaux , évalués 356,351 fr. , qui ont payé 
73,011 fr. de droits de douane, soit en moyenne, par chaque année , 
4,454 têtes, évaluées 35,635 tr.y qui paient 7,301 fr. de droits de 
douane, qui sont de 1 fr. 50 c. par tête à rentrée, et 15 c. à la sortie. 
Cest de Sardaigne que nous tirons la presque totalité de ces animaux : 
4,611 en 1836 , sur 5,014 têtes. 

Nos exportations moyennes sont de 1,925 têtes caprines, évaluées 
15,312 fr., et payant 311 fr. de droits. Nos débouchés, en 1836, étaient : 
l'Espagne, 2,295 têtes; la Sardaigne, 532 ; la Suisse, 493 , etc. 

Les peaux, les fromageg et les poils sont des articles auxquels les 
chèvres fournissent un fort contingent, que nous ne faisons que rappeler 
ici , faute de renseignemens précis. 

Nous trouvons seulement indiqué l'article fils de poils de chèvre pour 
une importation moyenne annuelle de 23,209 kil. , évalués à 10 fr. Tun , 
232,093 ft*. , et payant 5,803 fr. de droits de douane, ou 4 fr. 40 c. le 
quintal , qui nous sont envoyés par la Turquie (1836) , 20,739 kilog. ; 
l'Angleterre, 8,429; la Hollande, 867; la Belgique, 496; l'Allemagne, 86. 

Et une exportation moyenne de 1,931 kilog., valant 19,305 fr. , et 
payant 5 fr. seulement de droits, ou 27 c. 1/2 par quintal : principalement 
pour TEspagne. 



ESPÈCE PORCINE. 



EXISTERCES DÉCLARÉES. 

11 n'en est pas en France du porc comme du mouton ; nous avons 
bien aussi un grand nombre de races tant à oreilles larges et tom- 
bantes qu'à oreilles étroites et plus ou moins dressées ; mais quelques- 
unes de ces races n'ont vraiment aucun autre défaut que de manquer de 
précocité ; peut-être une sélection persévérante et un meilleur régime, 
particulièrement une stabulation plus complète, suffiraient-Ils pour ar^ 
river à la perfection ; en tous cas, les croisemens y conduiront certain 
nement avec un profit immédiat. 
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Il est à remarquer, d^ailleurs, que nos races les plus difficiles à amé- 
liorer elles-mêmes , celles à grandes oreilles de la Normandie , qui 
se sont perfectionnées dans les races angevine et craonnaiae, ofirent 
une délicatesse et une finesse de saveur qu^on chercherait inutilement 
dans les races si précoces et si parfaites du royaume de Naples , d« 
duché de Parme , du Berkshire , du Hampshire , etc. , etc. , et qui leur 
conserveront long-tems en France , où la sensualité du luxe est pous^ 
sée si loin dans les grandes villes, une valeur exceptionnelle. Mais ce 
n'est pas cette sensualité qni doit préoccuper Tadministration , c'est 
comme aliment du pauvre , et particulièrement de nos laborieux cam- 
pagnards, que Tamélioration des races doit être poursuivie par eUe^ 
et, sons ce rapport, il suffit de vaincre le préjugé trop exclusif qui 
règne dans le nord au profil des races dérivées du type normand à 
larges oreilles , pour faire substituer à ces animaux les croiseBoens de 
notre excellente race limousine et périgourdine , etc. , avec des mâles 
perfectionnés du Parmesan , de Naples on d'Angleterre , dont bon bobh 
bre d'individus existent déjà en France. 

Le nombre total des cochons est de /i,910,7âi , ce qui donne par dépar^ 
tement moyen 57,101 pour toute la France, répartis comme suit : norcjt- 
est, 65,799 par département moyen i sud-ouest, 6&,725 ) nord-ouest y 
68,107 ; sud-est , ft5,8ft6 , répartition bizarre, et que nous serions tenté 
de croire peu exacte, faute de pouvoir lui trouver une expiicalioa 
satisfaisante. 

Les départemens qui ont le plus de porcs, sont : la Dordogne^ 
158,147; Saône-ct-Loire , 150,802; le Pas-de-Calais, 120,393; et la 
Meurthe, 108,962. Ceux qui en ont le moins, sont : la Seine, 6,075 ; 
la Lozère, 14,U9 ; le Rhône , 14,887 ; et l'Hérault , 15,442. Cette énu- 
mération semble indiquer que l'aisance des classes rurales est assez 
généralement proportionnelle au nombre de cochons qu'elles entre- 
tiennent ; et quand on réfléchit que cette espèce se lie principalement à 
la petite culture, vit en partie de débris perdus pour tout autre bétail 
et de pommes de terre qui favorisent une meilleure préparation , on 
trouve qu'il en doit être ainsi. 

ABATTAGB. 

Nous n'avons pas, nons l'avons dit, une confiance entière dans les 
chifires relatifs à l'existence et à l'abattage des porcs , à cause de l'ex- 
cessive difficulté de réunir ces détails pour des animaux qui font dia- 
que année deux portées de seize à vingt petits; qui sont entretenus i 
élevés et consommés quelquefois, sans aucune transaction ostensible f 
dans l'intérieur des familles les plus pauvres ; et que l'excessive variai 



*> tion des coure » en raison de l'abondance des récoites et de la ftdlllé 
^ de lear multiplication , décuple ou décime quelquefois d*une année à 
^ l'autre. 

à La facile conservation de cette nature de viande ; la feculté dont elle 

( jouît d^assaisonner de sa graisse les légumes qui font la principale ail» 

I mentation de nos familles rurales ; la saveur délicate et relevée de sa 

f cbair , qui en fait un mets précieux et recherché par les ouvriers des 

I villes; le bas prix des jeunes animaux , leur précocité , leur voracité 

qui les porte à vivre de tout , et particulièrement de débris qui , sans 

sans eux, seraient perdus; toutes ces qualités font du porc un animal 

exceptionnel et précieux dont on ne saurait trop encourager la multi-« 

plication, Tamélioration et la consommation, en dépit des crainte» 

puériles exprimées par quelques écrivains accoutumés à la viande de 

bœuf exclusivement, sur l'insalubrité de la viande de porc^ sauf la con« 

sidération de l'engrais, dont nous parlerons page 88. 

Sur les /!(,9i0,721 porcs dont la Statistique constate l'existence^ il y 
a un abattage annuel de 3,957,407 animaux ; il est vraisemblable qua 
les porcs de lait ne figurent ici ni daqs les existences ni dans les abat^ 
tages. Il semble aussi résulter de cette proportion que les animaux se-* 
raient abattus à l'âge de 15 mois environ pour fournir le poids moyen 
de 77 kilog. indiqué par la Statistique, c<|qui supposerait une précocité 
remarquable et plus grande qu'elle ne l'est réellement , quoique bien 
éloignée encore de ce qu'elle pourrait être et de ce qu'elle deviendM 
par les croisemens Judicieux. 

Le nombre d'animaux abattus par département moyen , pour toute Ul 
France , est de 46,016, dont le nord-est a la plus forte proportion, 
64,815 par département moyen. 

Les dcpartemens qui en abattent le plus, sont : la Seine, 117,589 1 
le Bas-Rhin, 105,439 ; la Moselle, 104,147 ; etle Pas-de-Calais, 103,543. 
Ceux qui en abattent le moins, sont : les Hautes-Alpes , 12,673; lé9 
Bouches-du-Rhône , 13,341; la Lozère, 16,984; et les Basses-Alpes, 
18,898. 

COSIME&GB EXTÉRIEUR. 

Nous avons importé, de 1815 k 1836 , 2,162,529 têtes porcines, tflfnt 
adultes que cochons de lait, évalués 4^,486,270 fr., qui ont payé 3 mil-^ 
lions 401,464 fr. de droits de douane; soit en moyenne, 98,751 téte^ 
par an, évalués 1,931,194 fr., payant 161,974 fr. de droits de douane. 

Pendant le même tems , nous avons exporté seulement 657,111 téte^y 
évalués 14,261,060 fr., qui ont payé 131,634 fr. de droits de douane f 
soit en moyenne , par an, 29,869 tètes évalués 693|«85 fr., qui paient: 
1,983 fr. de droits de douane* 



A 



88 STATISTIQUE AGRICOLE DE LA FRAMQE. 

La différence annuelle moyenne entre nos importations et nos etpoN 
talions, donne donc 68,882 têtes importées moyennant 1,237,509 fir. , 
et 155,991 fr. de droits de douane, protecteurs de Tindustrie française. 

La presque totalité des animaux importés est, à Tétat de cochons de 
lait, dans la proportion de 133,704 porcs de lait, contre &,667 porcs 
adultes, en 1836. 

La misère des classes ouvrières rurales, Tabsence des brasseries et 
distilleries si nombreuses du nord de TEurope , le peu d*étendue de nos 
cultures de racines , Timperfection de quelques races , leur manque de 
précocité, la casualité des récoltes céréales dans notre pays, sont une 
cause réelle sans doute qui diminue chez nous la production du cochon , 
et nous engage à recourir à l'étranger pour nos importations ; mais Tâge 
auquel on introduit ces animaux , en général , rend ce commerce peu 
onéreux pour la France ; aussi n'insisterons-nous guère sur son étude. 

Peut-être même , comme nous le dirons plus loin , Tunique souci dir 
gouvernement et des économistes devrait-il être de diminuer beaucoup, 
dans l'intérêt de Tengrais , la consommation et l'éducation du porc ea 
France, au profit des autres bestiaux ; on ne peut qu'approuver, ea 
économie rurale , la loi des juifs et des mahométans , qui leur défend 
Tusage du porc , parce que , de toutes les viandes produites , c'est celle 
qui , pour un même poids , donne le moins de fumier à l'agriculture. 

Les années extrêmes d'importation sont, pour les porc$ adultes, de 
1827 à 1836 ; 1836 , 4,667 têtes, évaluées 140,010 fr., et payant 58,430 
francs de droits; et 1829, 15,265 têtes, évaluées 457,950 fr., et payant 
201,495 fr. de droits de douane, qui sont de 12 fr. par tête. 

Etpour les porcs de lait: 1832, 113,090 têtes, évaluées 1,130,900 fr. 
payant 49,765 fr.; et 1829 , 199,145 têtes, évaluées 10 fr. par tête, et 
payant 87,624 fr. de droits, fixés à 40 cent, par tête. 

La Belgique seule nous envoie une proportion notable de porcs 
adultes (4,017 en 1836); l'Allemagne vient ordinairement ensuite ; puis 
la Sardaigne , 390 ; la Prusse , 47 ; et la Suisse. 

La Belgique occupe encore le premier rang pour les porcs de lait^ 
103,435 en 1836 ; puis l'Allemagne, 19,314; la Prusse, 9,205 ; la Suisse, 
996 ; la Sardaigne, 635 ; et l'Espagne, 96. 

Les années extrêmes pour l'exportation sont : 1829, 10,522 têtes, 
175,960 fr. de valeur et 1,738 fr. de droits; et 1836, 49,220 têtes, 
1,175,900 fr. de valeur et 11,034 fr. de droits de douane. 

Nos principaux débouchés sont : Suisse, 24,058 têtes en 1836; Espa- 
gne, 15,449; Etats-Sardes, 4,318; Angleterre, 3,736; Allemagne, 993 ; 
et Belgique, 330. 

Les droits de douane, à la sortie, ressortent à 20 c. par tête, en 
moyenne. Quelque minime que soit cette ^oowie , bous pensons qu'on 
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devrait sapprimer toote espèce de droits à la sortie de toute espèce de 
bétail. 

Soie$ de pore et de eanglier. Au nombre des produits d'animaux 
morts que l'agriculture laisse malheureusement perdre , et que nous 
pourrions certainement y avec un peu plus d^ordre^ fournir en quantité 
suflisante pour notre consommation , figurent les poils de cochon ou 
soies, dont nous avons cependant importé, de 1827 à 1836 , 2,075,872 
kilog. , évalués 9,341,426 fr. , qui ont payé 466,004 fr. de droits de 
douane ou 22 c. par kilog. ; soit en moyenne, par an , 207,587 kilog. , 
évalués 934,143 fr., payant un droit de 46,600 fr. 

Les pays qui nous envoient le plus de ce produit sont : Russie , 
87,963 kilog. en 1836 ; Allemagne , 82,783 ; Villes anséatiques , 42,399 ; 
Belgique, 11,782; Suisse, 4,511; Prusse, 3,270; Hollande, 1,326; 
Angleterre , etc. 

Nos exportations moyennes s'élèvent à 6,264 kilog., évalués 28,187 f., 
et payant 137 fr. de droits. Nos débouchés sont (1836) : Etats-Unis, 
6,120 ; Angleterre , 4,144 ; Espagne , 321 ; Allemagne , 75 ; Belgique , 
62; Suisse, 22. 

Les droits de douanes sont de 5 fr. par 100 kilog. en masse, et 20 fr. 
par bottes de longueurs assorties par navire français; 1/1 0** en sus par 
navire étranger et par terre , à Timportation ; à la sortie , 2 fr. par quin- 
tal de toutes sortes. 

Menus de cochon. Sous ce nom , il se fait à Paris un commerce très- 
considérable de boyaux salés, qui sont expédiés aux charcutiers des 
villes de province pour la fabrication du boudin, etc. 



ANIMAUX DE CONSOMMATION EN GÉNÉRAL. 

POIDS ITET MOTEK. 

Rien n'est plus difficile à obtenir avec une exactitude suffisante que le 
poids moyen des animaux, parce qu'un grand nombre de personnes 
croient avoir intérêt à le dissimuler ; aussi ne faut-il pas s*étouner si ceux 
de la Statistique officielle semblent généralement au dessous de la réa- 
lité. Il impone de remarquer, cependant , que ces chiffres s'appliquent 
à des animaux tués gras et par conséquent plus pesans que la masse 
des existences ; en sorte que l'atténuation des déclarations pourrait bien 
les avoir réduites à ce qu'est réellem^ent le poids moyen de toutes nos 
existences, sauf, probablement , les porcs et les veaux. 

Cette donnée du poids net des animaux n*est pas d*ailleurs purement 
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oisease f elle peut fournir un grand nombre d'aperçus d*ini tr ès f t hs â 
intérêt. Sachant, par exemple, que la ration d'entretien de 100 kilog. 
de chair nette de tous les animaux de boucherie est d'environ 3 kOog. 
équivalent de fourrage sec par jour, ou 1,095 kilog. par an, qui dou- 
blent à peu près de poids par leur conversion en engrais, et reprodiH 
sent en froment 0,1 du poids de l'engrais, on peut déterminer facilemeil 
par ce moyen , ou vérifier, du moins , la productivité de la France, ele. 
Nous ne faisons qu'indiquer cet exemple entre mille , tels la détermina- 
tion des substances fourragères consommées; le poids des fourrages 
rentrés étant connu, déterminer la valeur des pâturages par Téquivaleit 
de nourriture qu'ils fournissent à la consommation ; etc. , etc. 

On voit, par les chiffres du tableau que nous ne pouvons répéter toos 
ici , que les poids nets moyens , pour toute la France , sont comme suit: 
Bœuf, 245 kilog.; vache, 138; veau, 31; mouton, 17; brebis, 12; 
agneau , 7 ; porc , 77 ; et chèvre ,12. 

Les départemens qui tuent les bestiaux les plus lourds , sont : 

Pour les bœufs : Eure-et-Loir, 324 kilog. net; le Cantal ^ 320; le 
Mord, 318 ; et la Loire , 315. 

Pour les vaches : le Nord, 227 kilog. ; la Seine, 223 ; la Seine-Infé- 
rieure , 195 ; et les 6ouches-du-Rhône , 191. 

Pour les veaux : Lot-et-Garonne , 55 kilog. ; la Seine , SU ; Eure-et- 
Loir, 52 ; et le Tarn , 50. Pour le Tarn et Lot-et-Garonne, l'âge avancé 
auquel on tue les veaux est probablement le motif qui les fait figu- 
rer ici. 

Pour les moutons : le Nord , 26 kilog. ; le Pas-de-Calais et le Bas- 
Rhin , 23 ; et le Calvados , 22. 

Pour les brebis : le Nord et Eure-et-Loir, 22 kilog. ; la Seine , 20 ; et 
le Calvados, 19. 

Pour les agneaux : le Nord, 13 kilog. ; le Pas-de-Calais et le Calva- 
dos , 12 ; Seine-et-Oise , la Seine-Inférieure et la Meurthe , 10. 

Pour les porcs .* l'Ardèche, 111 kilog. ; la Loire, 110 ; la Haute-Loire, 
105; et le Gard, 97. 

Pour les chèvres : la Seine, 30 kilog. ; la Lozère et l'Allieri 21 ; et le 
Rhône ,19. 

Les départemens qui tuent les bestiaux les moins lourds , sont : 

Pour les bœufs : la Corse, 112 kilog. ; Finistère, 136 ; Ilie-et-Tilaifle, 
147; et la Marne, 160. 

Pour les vaches : la Corse , 66 kilog. ; le Morbihan , 78 ; lUe-et- 
Yilaine , 90 ; et les Landes , 9&. * 

Pour les veaux : la Mayenne , 18 kilog, j le Jura , le Morbihan et 
Maine-et-Loire ) 19. 
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Pour leê nwutom •* les Hautes-Pyrënées y 9 kilog. ; la Corse, 10 \ les 
Basses-Pyrénées, la Nièvre, lUe-el-Vilaine et la Loire-Inférieure, il. 

Pour les hrelU : la Haute-Yienne, 7 kilog. \ les Hautes-Pyrénées, la 
Nièvre et la Corse , 8. 

Pour le$ agneaux : la Corse, la Lozère, la Haute-Vienne et la Creuse^ 
S kilog. Il est à remarquer que la Seine est encore ici le seul département 
qui n'a pas pu fournir de renseignemens à Tadministration. 

Pour le$ porcs : la Corse , 50 kilog. ; la Creuse, 53^ la Loire-Infé- 
rieure , 54 ; et la Nièvre , 56. 

Pour les chèvres : le Doubs , le Morbihan et TAriége , 5 kilog. i et les 
Deux-Sèvres , 6. 

La Statistique officielle a donné des tableaux spéciaux pour représen- 
ter le poids brut des divers anidiaux , en masse et par individu moyen , 
dans tous les départemens. Ces renseignemens ne devant pas présenter 
plus d'exactitude que ceux du poids net, nous n'avons pas cru qu'il fût 
utile de les reproduire; cependant, le rapport qui existe sur ces masses 
énormes d'individus , entre les évaluations des poids moyens brut et net^ 
peut offrir un certain intérêt ; aussi en feisons-nous l'objet du tableau 
suivant : 



Taureaux 

Bœufs 

Yaches 

Teaux 

Béliers 

MoatOM 

Brebis 

▲gyietiix 

Pores 

GhèTres 

Chef tax 

Jumeas 

Poulains 

Mulets •••••• 

Anes 

Moyenne totale. 



Poids brut 



» 
413 
210 



98 
20 
10 
91 






Poids net. 



j» 
215 
138 

si 

9 

17 
12 

7 

77 

là 

» 

«7 



PROPORTIOH 

du poids net 

•a 

poids bnit 



» 
0,6 
0,57 
0,6S 

» 
0,6 
0,6 
0,7 
0,84 
0,51 

» 

0,61 
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de eluipie 
animal. 



5 



84 

153 

89 

26 

16 

13 50 

9. 20 

5 

35 

9 

172 

146 

70 

172 



70 
20 

a 



VALIVm 



ofilûidle. 



33,613,990 

301,819,337 

487,875,663 

52,966,763 

9313,466 

137,862,3061 

136,938,491 

41,539,056 

172,556,006 

8,851,45i 

2l8,498,56é 

174,709,681 

24,626,018 

64,284,216 

16,217,371 



1,870,572,369 



On renar^iera qpie la valeur des animauxi indiquée dans ce tableau^ 
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est au dessous de la moyenne véritable de plus d'un tiers , et qa*oii peut, 
en conséquence, porter à trois milliards la valeur totale de nolit 
bétail , en restant encore au dessous de la vérité. 

On voit qu'une augmentation notable de ce bétail ne peut se feire qm 
par une capitalisation considérable de bénéfices de la part des culiin- 
teurs; et que, pour doubler celui que nous possédons, il faudrait dm 
augmentation du capital agricole de 3 milliards au moins pour l'acqui- 
sition des animaux, et de 3 autres milliards, au minimum, pour avances 
de logement , cultures d'entretien , etc. ; soit en tout mIsp mittiardi, 
qu'assurément on ne peut pas improviser. 

La Statistique officielle consacre aussi des tableaux , que nous ne re- 
produisons pas ici , à l'évaluation du produit net moyen et total de 
tous les animaux domestiques ; cette évaluation de produits nous sem- 
ble grosse d'erreurs et d'inexactitudes; mais de plus, elle nous parait 
faire évidemment un double emploi, que peut-être les auteurs n'ont pas 
suffisamment apprécié , avec la valeur des substances fourragères qui 
nourrissent ces animaux ; c'est donc seulement en traitant de l'évalua- 
tion de ces dernières que nous déterminerons , non pas le produit net 
du bétail , qui n'existe pas en général , mais son produit brut. 

Nous regrettons , au contraire , de ne trouver dans ce travail aucan 
renseignement, même approximatif, sur les volailles diverses, les pi- 
geons , le poisson cultivé dans les étangs aménagés , etc. , les abeille, 
les vers à soie , etc. , etc. ; nous parlerons de ces diverses choses en 
traitant du^ commerce extérieur et des cultures diverses , ainsi qoe 
dans le résumé général de la richesse agricole de la France. 

PRIX MOTEIf DU KILOGAAMME DE VIANDE. 

Il faut bien remarquer, et nous devrions le déplorer amèrement , si 
nous n'étions pas à cet égard dans une voie d'amélioration évidmite, 
que le prix du bétail a long-tems été factice en France, et s'établissait 
artificiellement, comme dans les ventes au rabais, pour liquidaticm d'af- 
faires, non pas de gré à gré entre le vendeur et l'acheteur, d'après les 
lois naturelles d'une concurrence normale , mais à peu près arbitraire- 
ment au profit et selon le bon plaisir d'une classe intermédiaire entre 
l'acheteur réel , c'est-à-dire le consommateur , et le premier vendeur, 
c'est-à-dire l'agriculteur; par suite d'une restriction beaucoup trop 
grande de la consommation d'une part, et, d'autre part, de la concen- 
tration des abattages dans de grands centres de consommation hors de 
tout contact avec les pays et les agens de production. 

Pour le cultivateur, l'engrais et le travail étant deux instrumeos 
«absolument indispensables pour obtenir toute espèce de produits i il a 
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dù entretenir des animaux coûte que caute, se faisant ce raisonnement 
de tous les commerçans dont le débit est très-varié : « Il m'importe peu 
» de perdre sur certains produits que je dois nécessairement tenir pour 

• conserver le débit de ceux sur lesquels Je gagne. » Puis , quand la 
théorie a voulu analyser cette perte constante y la science Ta encore 
consacrée en disant : « La perte que donne le bétail au cultivateur , 

• c'est le prix de revient des engrais qu'il en obtient et qu'il applique 

• à ses cultures céréales et commerciales , qui lui procurent des béné- 

• lices. » Sophisme dangereux et anti-économique, qui prouve une seule 
<diose, notre insouciance pour l'étude des lois du bonheur social et notre 
'ignorance de l'économie rurale, qui nous portent à nous contenter d'une 
explication spécieuse de fait, là où nous devrions appliquer toutes les 
ressources de notre intelligence à la recherche d'un remède urgent à un 
mal très-grave, qui ruine l'avenir de la fortune publique et de la sub- 
sistance des populations. 

En effet , quand on pénètre au fond de ce raisonnement , si satisfai- 
sant en apparence , qu'il y a vraisemblablement témérité de notre part 
à nous élever contre Taccueil unanime qui lui a été fait jusqu'à ce jour, 
on y voit la contre-partie de ce droit inique de 25 cent, imposé aux 
malheureux qui voyagent en diligence, au profit des riches qui voyagent 
en poste ; et de toutes ces mesures fiscales analogues et malheureuse- 
ment trop nombreuses dans notre législation économique, dont l'effet 
est de faciliter la consommation d'une denrée de luxe à des gens fort 
en état de la payer eux-mêmes , aux dépens d'une denrée de première 
nécessité que des malheureux peuvent à peine se procurer en quantité 
suffisante. Telle est assurément la consommation de la viande , réservée 
à quelques-uns, comparée à celle du pain , qui est obligatoire pour tous ; 
tout est monstrueux dans cet état de choses approfondi davantge, 
théorie et pratique. L'abaissement dés tarifs et l'introduction du bétail 
étranger sont d'ailleurs parfaitement convenables pour le perpétuer 
indéfiniment, en s'opposant, comme nous l'avons dit, au seul moyen 
-certain d'en sortir à tout jamais, t amélioration des conditions de la 
production. 

D'un autre côté , pour l'habitant des villes , la consommation de la 
\iande est devenue , par un long usage et les méthodes culinaires si 
variées, une denrée de nécessité presque aussi impérieuse que celle du 
pain } et comme l'abattage et le débit de la viande ont quelque chose 
d'un peu répugnant pour le plus grand nombre , dans l'état de nos 
mœurs ; que, d'un autre côté , l'esprit de corporation d'abord , les rai- 
tons de police et de salubrité ensuite , ont restreint la concurrence na- 
turelle que pouvaient se faire les bouchers et cantonné ceux-ci avec 

ime orffuioatîoii d'autant plus fayonible à une coalitioa de leur part | 



M STATISTIQini âCRICMIU M Là fBASCIL 

^e le prix de la viande n*a point été taxé , et que le nombre des èlieis 
d'un seul boucher doit nécessairement être très-considérabie ; It pro» 
fessioo de boucher s'est promptement classée au nombre de ces charges 
vénales si fatales au bonheur public et tellement onéreuses pour le tHHh 
sommateur, qui paie toujours un intérêt usuraire du capital engagé par 
cette vénalité. 

Ainsi, les agens intermédiaires du commerce de la viande de bondir 
rie se sont trouvés naturellement placés entre deux nécessités égale- 
ment impérieuses, également fkciles à exploiter, parce qu'ils étaient 
forcément le lien qui rapprochait, ou plutôt Tinfranchissable barrière 
qui séparait par une corporation forte , unie , riche et puissante , o» 
deux nécessités; celle de produire pour le cultivateur isolé, pauvre et 
impuissant, et celle de consommer pour le citadin, moins paovre, mnhM 
isolé et moins impuissant peut-être ; aussi est-ce lui qui s'est pUûnt k 
premier, et avec une raison et un droit incontestables. 

Convenons, toutefois, qu'il a eu tort d'adresser ses plaintes aux cor- 
porations qui l'exploitent, bouchers, marchands de bestiaux , regrai- 
tiers, vendeurs k la cheville, etc. , dont l'agriculture a bien aatrement 
à se plaindre , elle , que le consommateur, mais auxquels il budrait 
supposer une vertu qui n'est pas dans la nature humaine , si , pouvant 
s'enrichir sans faire aucun acte que la loi condamne ou défende , ik 
avaient poussé le désintéressement et la charité chrétienne Jusqu'à reh- 
ser obstinément et pendant tant de siècles d'en profiter. Ces hommes, il 
feut bien le dire , n'auraient pas même trouvé dans l'opinion publique, 
s'ils avaient agi autrement qu'ils ne l'ont foit , une compensatâim aux 
sacrifices volontaires si considérables qu'ils se seraient imposés $ noire 
mauvais esprit n'aurait voulu y voir qu'un défout d'inteliigenca da leur 
part. 

Ainsi , ce n'est point aux bouchers , ce n'est point anat mardiaiids de 
bestiaux , ce n'est point aux commissionnaires , etc. , qui ont nr ga nti c 
ces odieux et honteux monopoles du conunerce de la viande, et les est 
exploités si scandaleusement , si usurairement , au grand préjudice de 
l'agriculture , des consommateurs et de la richesse publique (qui est 
grandement raison de se plaindre, et qui , au lieu de le faire isolément, 
de s'attaquer même, mutuellement, devraient se réunir contre Veth 
nemi commun) , que nous attribuons le principe du mal introduit dais 
la législation et l'organisation administrative, mauvaise et malheureme- 
ment soumise à cette absurde et désastreuse consécration qui résalle 
d'un long usage , et que nos mœurs appliquent sans distinctioa aux 
abus o^mme aux choses utiles. Toutes les propriétés méritent sans dente 
m^e égale protection, un égal respect, et il n'appartient pas au pressât 
^'spprécier les litres de celles qui ont été légaiemeot acfuisai dans I9 
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passé ; mais il y a cette dlstioctioD à pratiquer, qui existe dans Tesprit 
de nos institutions, qu*un grand Etat comme le nôtre peut toujours ra- 
cheter une propriété dont l'exploitation individuelle lui devient oné- 
reuse, et par conséquent éteindre cette propriété ,, et qu'il doit le faire 
aussitôt qu'il reconnaît le fait, pour arrêter le préjudice que cause Tabus 
et son développement. 

Pour nous , nous proposerions un remède qui pourra paraître bizarre 
«u premier aperçu, mais que nous donnons cependant avec quelque 
confiance , priant nos lecteurs de l'examiner avec une sérieiv&e atten- 
tion avant de le condamner, comme ils le feront vraisemblablement en 
grande majorité. 

La première chose à faire consisterait à stimuler, encourager et pro- 
pager, par tous les moyens possibles, l'abattage et la consommation de 
la viande chez les populations rurales elles-mêmes; on y trouverait 
l'écoulement des produits inférieurs, en tems ordinaire, d'un trop plein 
régulateur des cours en tems d'abondance , et une ressource toujours 
disponible en tems de disette; le cultivateur, sachant et étant toujours 
disposé à sacrifier tous ses besoins au besoin d'argent, le plus impé- 
rieux pour lui. De ce débouché local du trop plein et des mauvais pro- 
duits résulteraient denx avantages , qui stimuleraient également et 
ënergiquement la production ; l'équilibre des cours , et la cessation du 
monopole des acheteurs en gros pour l'approvisionnement des grandes 
Tilles. 

La production ainsi stimulée et devenue plus abondante , Paugmen- 
tation des engrais, qui en serait la conséquence, amènerait la production 
des substances fourragères à meilleur marché ; le choix des produits su- 
périeurs que feraient exclusivement les grandes villes, et la surpaie 
^*elies leur accorderaient , autrement qu'elles ne peuvent le faire au- 
|Mrd*hni , où elles sont quelquefois obligées de prendre , sans choisir, 
fNit ce qu'on leur envoie , donneraient une prime énorme à l'améliora- 
tion des races et an judicieux emploi des substances fourragères que 
goido^ait, bien entendu, la diffusion de l'instruction agricole; et ce 
résultat , production abondante de fourrages à bon marché, judicieux 
Moment employés, convertira la perte que donne aujourd'hui le bétail 
en ua profit réel et constant; ia nécessité de tenir du bétail en une spé- 
colaiioa Incratiye qui n'aura d'autre limite que le défaut de débouché 
sur on marché agrandi de 20 millions de consommateurs , par consé- 
quent triplé , et une réduction sur le prix du pain , du vin , de l'huile 
et de toutes les matières premières de l'industrie nommées cultures 
commerciales, proportionnelle à la valeur actuelle des engrais, qu'à 
cette époque elles recevront nets de frais de production. Pourvu toute- 
^is qw 1^ tfmiwmvmii combine m mesures d^ manière k xem eq 
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échec cet autre régulateur des cours si utile pour mettre en Yalat 
toutes les parties mauvaises du territoire , si dangereux quand il aln» 
de sa liberté , le fermage ou renie de la terre. 

Un tel résultat serait beau, sans doute ; il serait insuffisant, cepa- 
dant, sans un complément de mesures prises auprès des consom» 
teurs , nous voulons parler de l'organisation des marchés et de h bN' 
chérie des villes ; mais , comme nous désirons être bref, nous énnnén- 
rons seulement les bases des améliorations qui nous semblent désinUei; 
la critique les appréciera. 

Pour les marchés : 1® cessation de la garantie de neuf jours accoids 
aux bouchers sur tous les animaux vendus; réduction du terme à <â( 
jours, et, en cas de mort, partage de la perte entre le boucher et k 
vendeur. 

2^ Création d*un syndicat des marchés, désigné par le sort, enUi 
tous les producteurs présens ou les commissionnaires spécialement»- 
torisés par eux, auxquels s'adjoindraient, de la même manière, ■ 
nombre égal de bouchers. 

8» Marque et refus par deux commissaires nommés, Fun par Fadm- 
nistration municipale, Tautre par les herbagers du syndicat, de toos 
les animaux jugés impropres à la consommation des grandes villes, et 
suriout de Paris, que nous avons plus particulièrement en vue ici. 

4"" Exclusion du marché, jusqu'à une heure, de tous les gros ache- 
teurs, munilionnaires et fournisseurs des hôpitaux, hospices, prisons, 
troupes, etc. , etc, , et liberté du marché après une heure. 

5° Faculté laissée aux berbagers d'ouvrir un ou plusieurs écanx dési- 
gnés , dans Paris , Lyon , Marseille , Bordeaux , Rouen , Toulouse, Nan- 
tes , Lille , Strasbourg , etc. , pour le débit des animaux renvoyés deu 
fois sur les marchés ; si mieux ils n'aimaient vendre ces animaux à leur 
seconde présentation sur le marché, aux fournisseurs adjudicataires de 
ces villes ou de la Guerre ; lesquels fournisseurs seraient tenus de payer 
ces animaux aux herbagers , chacun dans une proportion déterminée 
par rimportance de sa soumission , soit au prix de cette soumission, 
soit au cours établi avant une heure , à leur choix. 

6"* Envoi d'une mercuriale officielle dans tous les pays de prodnctioD, 
immédiatement après chaque marché , faisant aussi connaître le chiffre 
des renvois et la proportion qui restera disponible sur ceux-ci , pour le 
marché suivant , en sus de l'approvisionnement des fournisseurs, au cas 
où le nombre des animaux invendus excéderait ce nombre. 

7^ Enfin , interdiction aux commissionnaires de spéculer pour leur 
compte sur les bestiaux amenés au marché, et organisation de ces corn- 

miseionnaires sous vue surveillance efficace qui assure la probité dcf 
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transactions et la facilité des envois en bandes , sur les grands marchés , 
sans déplacement des engraisseurs. 

Kous avons soutenu ailleurs la limitation désignée et proportionnelle 
à la population , pour le nombre des bouchers , et, en cas d'abus, nous 
préférerions la taxe de la viande à la liberté de ce commerce ; mais 
nous pensons que la limitation doit être faite de manière à empêcher la 
'Vénalité des étaux , dussent les villes racheter les droits abusivement 
acquis. Nous ne rappellerons pas non plus notre opinion sur la conve- 
nance de la perception des droits d*octroi au poids et leur réduction 
t considérable, sinon leur suppression, que nous n'oserions pas réclamer, 
j mais qui est bien réellement , pour la viande de boucherie , le vœu de' 
"^ notre cœur et le fond de notre conviction profonde , dans l'intérêt de la 
* richesse et de la puissance de la France ; sauf à imposer, comme nous le 
dirons, d'autres produits, tels que la volaille, etc. 

Factice ou réelle , la Statistique officielle établit le cours du kilo- 
gramme de viande comme suit : en moyenne pour toute la France , 
79 c. pour le bœuf, 65 c. pour la vache , 78 c. pour le veau , 86 c. pour 
le mouton, 66 c. pour la brebis, 82 c. pour l'agneau, SU c. pour le porc, 
et US c. pour la chèvre ; moyenne générale , mais non proportionnelle 
aux quantités de chaque nature de viande, ce qui la rend sans valeur , 
73 c. Cette moyenne, assez uniforme d'ailleurs, est généralement un 
peu plus élevée, de 5 c. environ, dans le nord-ouest que dans les trois 
autres régions, et Paris en est vraisemblablement la cause principale. 

Les départemens où le prix du kilogramme de viande est indiqué 
comme le plus élevé , sont : 

Pour le bœuf: l'Eure, 1 f. 5 c. ; l'Oise, 1 f. ; la Seine et Seine^t-OlsCi 
95 c. 

Pour la vache : l'Eure, 95 c.*, la Seine, 90 c; la Seine-Inférieure et le 
Pas-de-Calais , 85 c. 

Pour le veau : la Seine , 1 f. 25. ; le Gard et Yaucluse , 1 f. 20 c. $ le 
Var, if. 15; l'Eure, les Bouches-du-Rhône , l'Hérault, l'Aude et les 
Pyrénées-Orientales, 1 f. Ce prix élevé des petits animaux dans les çon<^ 
trées ou le climat brûlant permet difficilement la production et la con- 
sommation des animaux adultes , est un fait bien naturel , assurément | 
mais qui n'en est pas moins digne d'attention et de sollicitude de la part 
de l'administration. 

Pour le mouton : la Seine , 1 f. 15 c. ; le Yar, 1 f. 10 c. ; les Bouches- 
du Rhône , le Gard , Yaucluse et la Gironde , 1 f. 

Pourlabrebiê : la Seine , 1 f. 15 c. ; le Nord et la Seine^Inférieure , 
90 c. ; enfin les Bouches-du-Rhône , l'Eure et le Pas-de-Calais, 85 c. 

Pour t agneau : le Yar, les Bouches-du-Khône et Yaucluse, 1 f. 10 c.j 
et le Gardai f. 5 c. 

7 
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Pour le porc : la Seîne et les Bouches-du-Elidne , 1 f. 10 c. ; TEure et 
Yaucluse , i f. 5 c. 

Pour la chèvre : les Boucbes-du-Rbàne^ 80 c. ; le Var et TAude, 70 c; 
Tauclase et le Nord, 65 c. 

Les départemens où ce prix du kilogramme de viande est le moins 
élevé , sont : 

Pour le bœuf: la Haute-Loire , l'Aveyron, le Gers et Tam-et-Ga- 
ronne , 60 c. Dans seize autres départemens , ce prix est de 65 c. le 
kilogramme. 

Pour la vache : le Gers , Tam-et-Garonne et le Cantal, US c. Dans 
onze autres départemens, ce prix est de 50 c. Il est à remarquer, pour 
trouver le prix moyen des viandes de bœuf et de vache , que la propor-- 
tion des bœufs abattus est moindre que celle des vaches , comme 6 : 8 
environ, et le poids des animaux, plus fort, comme 24 : 14 ; en sorte que 
le poids de la viande de bœuf consommée est plus fort que le poids de la 
viande de vache également consommée, en moyenne pour toute la 
jPrance, comme 9 : 7 ; ce qui fait ressortir le prix moyen général de la 
viande de bœuf et de vache réunie, pour toute la France, à environ 73 c. 
le kilogramme ; prix évidemment trop bas, démesurément hors de pro- 
portion avec les prix de Paris et autres grandes villes , et surtout avec 
Jeurs droits d'octroi. 

Pour le veau : lUe-et-Vilaine et la Sarthe , 45 c. ; les Cûtes-du-Nord 
^ la Mayepne , 50 c. 

Pour le mouton : Ille-et-Vilaine, 50 c. ; les Câtes-du-Nord, leUor* 
])ihan, le Cantal et la Corse, 60 c. 

Pour la brebis : le Cantal , 40 c. ; la Corse et la Corrèze , 45 c. i les 
liandeS) les Hautes-Pyrénées, la Haute^Ylenne , Ille-et-YilaiDe , les 
Côtes-du-Nord et le Morbihan , 50 c. 

Pour t agneau : le Cantal, 50 c. ; Ille-et-Vilaine et TAube , 55 c; 
/ la Corrèze, l'Ain, les Hautes-Alpes, la Corse, l'Ailler, le Puy-de-Ddme, 

la Haute-Loire, l'Aveyron, le Morbihan, la Marne, la Hante-Marne et 
le Cher, 60 c. 

Pour le porc : le Lot, la Manche et la Mayenne , 65 c. ; Maine-et^ 
JjOire , le Calvados , les Landes et la Haute-Vienne , 70 c. 

Pour la chivre : les Landes, l'Indre, la Corrèze, le Cantal, la Lozère 
et la Sarthe , 30 c. 

En résumant ici toutes les améliorations que nous avons supposées, 
on trouve que, par leur réalisation , l'agriculture française pourrait en^ 
{retenir, ontre le nombre qu'elle possède déjà, équivalent en têtes de 
gros bétail à, • . . . . 14,318,60/^ iéteir 
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A reporter 1^,318,604 têtes. 

Par la substitution d'une amélioration de 1/7® 
dans la production du blé, au lieu des cultures de 
maïs, orge, sarrasin , châtaignes , etc. (page 32). . 6,446,946 

Par la réduction du nombre des chevaux , indi- 
quée page 108 3,126,336 

de plus , soit en tout 23,891,876 têtes, 

ou presqu'une tête équivalent de gros bétail par hectare cultivé , ce qui 
est une proportion que la science indique comme suffisante et tout-à- 
feit rationnelle et admissible. Il est à remarquer, d'ailleurs, que la su^ 
perficie cultivée peut être augmentée d'environ 16 millions d'hectares, 
ai^ourd'hui à peu près improductifs , comme pous le verrons en traitant 
des diverses cultures, et qui , dans la même proportion , permettraient 
d'entretenir encore environ 16 millions de têtes d'équivalent de gros 
bétail en sus , soit en tout environ 40 millions de têtes , au lieu de 14 ; 
différence en nombre rond« 26 millions de têtes. 

Cette hypothèse est beaucoup plus invraisemblable en apparence , 
qu'impossible en réalité , puisque certains départemens du nord-ouest 
présentent déjà un équivalent proportionnel de bétail beaucoup plus 
considérable que celui qui serait nécessaire pour toute la France ; tels 
le département du Finistère, qui entretient 1 tête de gros bétail pour 79 
areft en culture; des Côtes-du-Nord , 1 tête pour 98 ares; du Mor- 
bihan , i tête par hectare , etc. Qu'il nous soit donc permis de nous 
arrêter un instant sur cette hypothèse , pour en calculer l'influence sur 
la population et la richesse publique. 

Pour la population , puisqu'elle suit la production des subsistances , 
qui est proportionnelle aux engrais, et marche même un peu plus vite \ 
parce qu*avec une augmentation de fertilité on obtient un produit sup- 
plémentaire net de semence et moins sujet à déchet par casualité de 
récolte, mauvaise qualité des produits, etc.; il est évident qu'avec 
AO millions de têtes de gros bétail , on nourrira plus facilement, et sur- 
tout plus économiquement ou plus abondamment, 75 millions d'ames , 
que l'on ne peut en nourrir aigourd'hui 33,540,910 avec un équivalent 
de 14,318,604 têtes de gros bétail, et 16 millions d'hectares improduc^ 
tifs. Devant ce trésor d'espérances mis en réserve par la Providence, 
l'esprit s'arrête avec bonheur, saisi d'admiration et de reconnaissance , 
bénissant les bienfaits de la paix , qui peut seule nous en procurer la 
jouissance. 

D'un autre cAtét en présence de ces malheureux départemens du Var 
fX des Basses*Alpes , où 10 à 11 hectares superficiels sont nécessaires 
MOT rttttrelin il'iae tête de gros bétail , la pensée recale d'borreiif 
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en songeant que si telle était la moyenne de toute la France , qui est 
aujourd*hOi de ^Sk ares pour une tète de gros bétail , nous n*aurions 
plus que le tiers de notre bétail actuel , et que les deux tiers de notre 
population seraient en conséquence obligés de périr successivement de 
faim et de misère ! 

Sous le point de Yue si important de la moralisation de ces populations 
croissantes , il faut remarquer que Taugmentaiion proportionnelle du 
bétail en est le plus puissant moyen. Ceci paraîtra tellement étrange, 
au premier abord , que beaucoup en riront ; ce n*est pas pour cette 
classe de lecteurs que nous écrivons , et nous espérons que quelques 
hommes plus sérieux voudront bien suivre notre raisonnement. 

L'économie et le désir de capitaliser, qui trouvent leur mobile et leur 
satisfaction dans le bonheur public , sont assurément les éiémens mo- 
ralisateurs les plus sûrs et les plus puissans , parce qu'ils agissent sur 
les passions et rintérét personnel , sans que jamais l'intérêt public soit 
obligé de les entraver. Or, l'augmentation du bétail est précisément 
dans ce cas, et c'est peut-être la seule chose de ce monde. 

Chaque tête de gros bétail de plus, entretenue chez l'un de nos 25 mil- 
lions de cultivateurs , exige de sa part l'accumulation préalable d'un 
capital repi'ésentant la valeur de l'animai , d'au moins 150 fr. 

Et d'un autre capital fourni par le propriétaire (heureuse as- 
sociation) pour constructions propres à le loger, montant à. . . 100 

Plus, la formation d'un autre capital représentant les provi^ 
sions d'un an, pour son alimentation, soit 40 quintaux de four^ 
rage à 3 fr. l'un au moins, ou 120 

Total du capital nécessairement accumulé avant l'achat. . . 370 fr. 
par tête de bétail. Que d'élémens d'ordre, de richesse sociale et de 
moralité n'y a-t-il pas dans cette nécessité de la création d'un capital 
de 370 fr. aussi éminemment productif, et qui pourrait avoir lieu si- 
multanément chez 25 millions de cultivateurs! 

Il n'est pas de plus belle institution moderne , à nos yeux, que les 
caisses d'épargne ; mais que sont les caisses d'épargne à côté de l'aug- 
mentation du bétail? Au 1*"" janvier 1836 , il existait aux caisses d'épar- 
gne de toute la France 121,527 livrets seulement , dont le solde moyen 
était d'environ 430 fr. , et les 62,185,676 fr. 7 cent, représentant leur 
solde total étaient, aux mains du gouvernement, un élément de per- 
turbation fâcheuse du crédit et d'inquiétudes sérieuses de la part de 
beaucoup d'hommes sages; ce capital ne trouvait, d'ailleurs, son intérêt 
que dans l'augmentation de l'impôt ; tandis que le bétail le trouverait 
tout naturellement chez le particulier capitaliste , dans l'augmentation 
de ses produits et de s?s bénéfices ; et que la plus grande abondance 
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de ces mêmes produits affecterait les cours au profit des consommateurs 
et de l'ordre public. 

Au point de vue purement matériel de la spéculation , en la prenant 
seulement dans son acception générale , en ce qui touche Téconomie 
politique de la France, et non au point de vue individuel de Téconomie 
rurale des fermes , qui n'a pas du tout le même intérêt , comme nous le 
dirons, on trouve qu'en outre du capital accumulé, ci*dessus mentionné, 
chaque tête nouvelle de gros bétail crée annuellement : 

1® L'intérêt t\ 0,03 du capital engagé en bàtimens. . . 3 fr. • c. 
2^ L'intérêt à 0,1 du capital d*achat de l'animal. ... 15 
3® La reprise de la valeur des &0 quintaux de fourrage 

consommés pour le nourrir, à 3 fr. Tun. 120 • 

A*» L'intérêt à 0,05 de cette valeur 6 

5° 80 quintaux de fumier, donnant 8 quintaux de fro- 
ment, on 10 hectolitres, pouvant nourrir 3 hommes 17, 
environ , avec d'autant plus d*aisance qu'une production 
animale proportionnelle, viande, lait, laine, etc., aurait 
toujours lieu simultanément. 

Que si la rareté de la population faisait appliquer l'en- 
grais à des cultures commerciales, celles-ci donnant 
un bénéfice au moins aussi élevé que les céréales, la 
richesse sociale s'accroîtrait toujours , annuellement , 
d'une somme au moins égale à la valeur de 10 hectolitres 
de froment, soit à 15 fr. 85 c. l'un , prix moyen général 
pour toute la France 158 50 

Total des valeurs annuelles créées par une tête de bé- 
tail 302 fr. 50 c, 

outre un capital accumulé de 250 fr. , qui augmente d'autant le gage et 
la richesse du pays. 

Seize millions de têtes de plus nécessiteraient donc une augmenta-- 
tion du capital national de U milliards, et produiraient un capital an- 
nuel de & milliards 8&0 millions de richesses agricoles de plus que la 
production actuelle, auxquels pourraient s'ajouter les 23&,705,585 fir. 
indiqués à la page 73 , pour l'amélioration des moutons. 

C'est là, comme nous le dirons en parlant du commerce extérieur ; le 
nœud gordien de la question du bétail national , préférable à tout prix 
à l'introduction du bétail étranger ; ce que ne peuvent comprendre les 
économistes industriels , parce qu'habitués à ne s'occuper que d'échan- 
ges entre produits qui représentent toutes les valeurs qu'ils ont créées, 
et les livrant avec eux sur le même marché, il semble à ces économistes 
gii'eo échangeant 300 fr. de produits contre un bceuf de 30Q fr. » il y a 
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«Irëation, sans aucune perte, d'nn bénéfice commercial de 10 p. 100 pon^ 
chaque partie contractante ; soit 60 fr. partagés entre les deux nations qd 
échangent, et qui seraient perdus pour tout le monde sans cette tran- 
saction. Cest là une fiction résultant d*une théorie systématique vraie ea 
général , fousse pour le bétail. Indépendamment des 300 flr. de reprises 
que conserve et transporte avec lui un bœuf de cinq ans , il laisse der- 
rière lui , sur le marché qu'il abandonne pour se foire tuer sur un autre, 
autant de fois 302 fr. 50 cent. qu*il a d'années, soit au moins 1,200 fir. , 
qui, sans sa présence, eussent été impossibles à produire, et qui sont i 
mettre en parallèle avec les 60 fr. de bénéfice commercial auxquels ils 
font compensation , pour juger sainement la question du bétail dans les 
relations internationales. 

Au reste , nous reviendrons sur ce sujet à propos du commerce exté- 
rieur ; et, pour éviter toute accusation d'exagération , nous réduirons à 
la valeur du fumier, 158 fr. 50 cent, de froment par an , le produit né- 
cessairement créé par une tète de bétail annuellement, qu'en son 
absence aucun effort humain ne peut compenser. 

On se demandera peut-être comment une amélioration si lucrative en 
apparence , qu'elle semble promettre aux cultivateurs qui l'entreprmi- 
dront 158 fr. de bénéfice pour 550 fr. de capital avancé, n'a pas tromé 
dans l'intérêt privé un stimulant suffisant ? Des chiffres peuvent seuls 
faire bien comprendre la réponse. 

Supposons une ferme de 200 hectares nourrissant 100 tètes de bétail, 
et pouvant en nourrir 200 -, un loyer de 50 fr. Thectare ou 10,000 fr. de 
fermage , et un fermier capable de cultiver aussi bien que possible } 
pour exploiter sa ferme -, qu'il ait un capital de /i0,000 fr. , et qu'il 
compte sur ses bénéfices , avec un bail de neuf ans , pour payer ses 
améliorations. Les 100 têtes de bétail à placer sur la ferme, en sus des 
100 qui y sont , exigent au moins , avons*-nous dit : 

En constructions 10,000 fr. \ 

En acquisition 15,000 \ 37,000 fr. 

Éa alimentation 12,000 ) 

En cttliivanl parfaitement, il tirera 0,1 î^àr an dé sbn cat){tal d*èt- 
ploitation , soit A, 000 ft*. ; il dépensera , pour sa fomille et pour lui , 
9,500 fr. par au ; il lui restera net 1,500 fr. , ou pour neuf ans, 13,500 fr. 
Peut-il , sur cette somme , trouver 37,000 fr. ? 

En admettant que le propriétaire paie les constructions , il perd une 
année de fermage et demande au moins 500 fr. d'intérêt , ce qui réduit 
le bénéfice de son fermier à 1,000 fr. par an, ou 9,000 fr. pour son bail; 
comment en trouvera-t-il 27,000 ? 

Si le propriétaire fait toutes les avances , il élèvera le prix de kmê 
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proportionnellement, et le fermier se demandera quel intérêt il peut 
avoir dans une amélioration dont le bénéfice est pour le propriétaire et 
qui se réduit, pour lui , à lui procurer, sur une même étendue , un inté-« 
rêt égal d'un capital plus considérable, qu'il a d'autant plus de peine à 
se procurer. 

Et puis , de cette capitalisation successive et continuelle des bénéfices 
qui marche plus vite que leur réalisation, comme on le voit, pendant 
toute la durée d'un bail , résulte un état de gêne très-réelle qne le cul- 
tivateur, qui ne compte pas très-exactement (et presque aucun ne le 
fait) , ne sait à quoi attribuer, et qu'il rejette d'autant plus volontiers sur 
8on système de culture , qu'il y est toujours encouragé par la clameur 
publique. 

Les primes, les bonnes communications, la police sévèrement protec* 
trice de la propriété rurale , le défrichement et la mise en valeur des 
terres incultes qui arrêtent l'exagération du loyer , la propagation de 
l'instruction , et particulièrement de la comptabilité dans tous les vil-- 
lages , an moyen des instituteurs devenant comptables communs , ainsi 
que nous l'avons proposé dans notre TraUé de Comptahilité rurale, 
page 3/16 ; enfin , l'établissement de fermes^mddèles ou l'adoption , par 
l'état, de celles qui méritent ce titre , si toutefois on reconnaît qne ces 
prétendus modèles peuvent exister sérieusement , et autrement qu'ils né 
l'ont fait jusqu'à ce jour ; tels sont les principaux moyens à la dfsposi*- 
tion du gouvernement pour pousser l'industrie privée dans une voie d'u- 
tilité publique dont le début exige évidemment des sacrifices trop fbrlg 
pour elle seule. Un appât de 10,000 fr. offert tous les cinq ans, uile 
prime de 3,000 flr. ou au moins une fiche de consolation de 1,000 tt. , stf^ 
mnleraient-ils assez cette industrie pour lui inspirer la persévérance 
nécessaire an succès? Nous n'osons pas l'aflBrmer, mais cela nous semble 
possible , et , dans tous les cas , peu coûteux pour le gouvernement tpA 
n'aurait à donner , àtons-nous dit , que 6,000 flr. tons les cinq ans. 
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SXISTENCES DÉCUUIÉES. 

. Les chevaux sont, en économie politique, un mal nécessaire, mais 
qu'il faut tendre à réduire, autant que possible, par la diminution du 
besoin et l'augmentation de la puissance individuelle. 

Nous disons que c'est un mal , car un cheval exige pour sa nourriture 
près de &0 quintaux de fourrage et 36 hectolitres d*avoine en moyenne 
chaque année , qui sont le produit de 3 hectares 50 en culture fort oné- 
reuse et fort épuisante en ce qui est de l'avoine , du moins , tandis qu'a- 
vec moins de frais on entretiendrait un équivalent de sept tètes de gros 
bétail sur la même étendue, et l'on féconderait annuellement 140 ares 
au lieu d'en épuiser 350. Il est à remarquer, d'ailleurs, que le cheval ne 
payant sa nourriture que par ses services , il sera toujours infiniment 
plus économique de diminuer au minimum le nombre et la difficulté de 
ceux-ci , d'augmenter au maximum la force et la puissance Individuelle 
des animaux, que d'obtenir le même résultat, l'exécution du service, 
par l'augmentation du nombre des animaux. 

Nous avons dit que le mal était nécessaire, parce que la sûreté du 
pays , son influence et sa puissance exigent une cavalerie nombreuse et 
bien montée, d'une part, et que, d*un autre côté, le cheval est le moteur 
agricole par excellence d'un pays civilisé ; le mulet peut convenir aux 
pays sauvages et escarpés, l'àne aux pays pauvres, le bœuf aux contrées 
barbares et incultes ; mais partout où régnent la bonne culture et l'abon- 
dance qui en résulte , le cheval et la vache peuvent seuls exécuter avec 
profit les travaux champêtres. Il est d'ailleurs une foule de services an*' 
très que ceux des champs, dont le cheval sera long-tems encore en 
possession exclusive , quelque rapides que l'on suppose les progrès de la 
vapeur, qui nous vient si puissamment en aide pour opérer cette réduc- 
tion que nous croyons nécessaire dans le nombre de nos existences che- 
valines. 

Il n'est pas du tout impossible , d'ailleurs , que quelque découverte 
future rende inutile un jour le service de la cavalerie ; déjà plusieurs 
inventeurs ont eu cette prétention , et il peut y avoir utilité à y diriger 
l'opinion publique ; mais jusque-là , pour fournir aux remontes de cette 
cavalerie , il est trop heureux qu'un grand nombre dUndustries reçois 
vent les animaux que Tadministration de la guerre ne peut ou ne veut 
pas acheter ; et il serait seulement désirable que la plupart des pro* 
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cluctenrg , au Heu de considérer le débouché qu'offre la guerre comme 
on pifr^aller accessoire , dirigeassent la production en vue principale^ 
ment de ce consommateur, et considérassent les industries qui peuvent 
employer ses rebuts comme leur pis-aller. 

Un prix beaucoup plus élevé payé directement au producteur, sans 
aucun intermédiaire d'agioteur maquignon; sans nécessité d'épingles ni 
de pots-de-vin à donner aux acheteurs , de quelque grade ou qualité 
qu'ils soient; et pour cela, des dispositions complètement différentes de 
celles qui existent généralement aujourd'hui dans l'administration , à 
l'égard des cultivateurs français et des formes à observer avec eux , 
faciliteraient beaucoup ce résultat ; la simplicité des formalités du paic^ 
ment , sa prompte exécution , et la régularité des achats de chaque 
année , que le besoin existe ou n'existe pas, fallùt-il revendre aux criées 
et à grande perte les animaux achetés ; enfin , la renonciation formelle 
et absolue aux remontes à l'étranger , dont les chevaux n'ont jamais la 
rusticité des nôtres ; voilà ce qu'on peut demander à la Guerre pour 
assurer nos remontes , et ce que l'intérêt public lui commande de faire. 
Quant à sa prétention d'élever ses chevaux en confisquant l'administra- 
tion des haras , la spirituelle et lucide brochure de M. A. Ditther en a 
tellement fait ressortir l'absurdité , qu'il y aurait manque de générosité 
de notre part à l'attaquer encore ici. 

Les encouragemens que nous réclamons de l'Administration de la 
Guerre suffiraient-ils pour assurer la puissance de notre cavalerie sans 
jamais recourir à l'étranger? Le fait ne nous semble pas douteux, puis- 
que l'enquête officielle a démontré, au dire de M. Dittmer, qu'en 1840, 
époque où M. Thiers commit la faute impardonnable d'acheter à l'é* 
trangcr nos chevaux de remonte, la France pouvait en fournir 68,000, 
de & à 9 ans, sans nuire à aucune industrie. Or, le projet de loi de 
finances présenté à la session de cette même année 1840, établissait 
comme suit l'effectif en chevaux de notre armée , y compris la gendar- 
merie : 
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Jatnàis la gendarmerie, qui est si admirablement montée, en général | 
n'éprouve la moindre difflcalté à recruter les 11,139 chevaux qui lut 
sont nécessaires, parce qu'elle consent à les payer ce qu'ils valent; 
pourquoi en serait-*il autrement pour les bO oti 50,000 autres cheTam 
de notre armée , quand le pays en a 68,000 à sa disposition en une âenle 
année , et sans avoir aucunement prévu la demande qui lui en serait 
faite? 

Ce n'est pas une raison, assurément, pour croire que tout est pour la 
mieux dans l'industrie chevaline, et se conduire en conséquence; près- 
que tout est très-mal , au contraire , et réclame la sollicitude de toutes 
les administrations pour arriver syi but que nous croyons indispensable 
de poursuivre; amélioration des ressources nationales de la Guerre; 
cependant diminution du nombre des chevaux par la rédaction do 
besoin et l'augmentation de la puissance individuelle. 

Pour arriver à ce but, en apparence si complexe et si contradictoire, 
il faudrait obtenir simultanément Tamélioration de l'agriculture et des 
voies de communications, et persévérer dans la méthode qui parait 
adoptée maintenant par l'administration des haras. 

Les perfectionnemens agricoles et la culture alterne produiraient , un 
ameublissement perpétuel du sol qui diminue la force nécessaire poof 
son entretien en rapport; l'adoption d'instrumens perfectionnés dont h 
résistance est toujours moindre et le travail plus rapide et meilleur; 
enfin l'amélioration du régime par l'abondance , les bons soins et Tordre 
qui se lient seulement à une certaine productivité du soi exploité par 
un cultivateur éclairé ; toutes choses qui ihciliteraient l'emploi d'atte- 
lages plus légers et mieux entretenus, partant plus vifs, plus durables, 
plus puissans et mieux appropriés au service de la Guerre. 

Les bonnes communications , nous l'avons dit ailleurs depuis long- 
tems déjà y et tout le monde en est intimement convaincu aujourd'hui , 
permettent l'emploi de véhicules plus légers et d'attelages plus rapides, 
moins nombreux par conséquent , puisqu'on un tems égal ils font plus 
de chemin, et mieux appropriés aussi au service de la Guerre. Ce point 
de vue de l'amélioration chevaline , bien qu'admis par tout le monde , 
est apprécié trop au dessous de son influence réelle sur ramélioration 
des races , pour que nous n'y insistions pas par quelques chiffres. 

La navigabilité de la trance , avoni-nous dit , n'est que de 2/^ centi^ 
mètres de longueur par hectare, et devrait être d'un mètre ; il en résulte 
que 0,76 des produits écrasam qui font partie de ce qu'on appelle pro* 
duitê encombrant, et qui détériorent le plus les routes, sont obligés de 
prendre la voie de terre au lieu de la voie d'eau pour se rendre dans les 
grandes villes , où le besoin en augmente chaque jour, en raison de la 

population et du luxe qui éloignent do plus en plui «es produiu de leur 



ttarclë naturel. Une route en parfait état peut n'exiger j sur un véhi- 
cule d^à plus léger par lui-même , qu'un tirage de 0,05 , tandis qu'une 
autre, détériorée par un passage trop fréquent de charges trop pesantes, 
nécessitera l'emploi de véhicules plus solides et plus lourds, et un tirage 
de 0,12 el même 0,20, du poids des objets transportés. Or, la puissance 
du cheval est le produit de sa force par sa vitesse i l'un des deux fao* 
leurs compense l'autre , et la durée du travail est proportionnelle à la 
dépense faite de ce produit dans un tems donné. Le cheval du roulage 
acluei doit être plus fort que vif $ le cheval du roulage désirable de- 
vrait être , au contraire, plus vif que fort, et se rapprocherait d'autant 
plus du cheval de troupe , qu'il serait plus parfait à cet égard. Quant à 
sa production , aussitôt qu'elle sera possible par l'état des routes et de la 
navigation , elle ne peut faire doute pour personne, et notre magnifique 
et incomparable race percheronne en est un sûr garant. Les animaux 
parfaits de cette race sont chers à produire , il est vrai , mais Tindustrie 
n'hésite pas à les payer ce qu'ils valent , parce que leurs services sont 
néanmoins peu coûteux ; que la Guerre fasse comme l'industrie , qu'elle 
paie suffisamment j et elle n'aura que l'extrême embarras du choix entre 
de très-bons chevaux , aussitôt que l'état des communications et de l'a-^ 
griculture permettra d'affiner, de perfectionner et de multiplier encore 
les races analogues à la percheronne. 

On parle de disparition de races précieuses, et chacun, à son point de 
vue , en fait un thème à déclamations en prenant date , celui-ci du règne 
de Louis XIY , cet autre de la révolution, un troisième de l'empire ou de 
la réorganisation des haras , etc. , etc. ; toutes ces phrases tendraient à 
Jeter quelque doute sur l'importance numérique de ces prétendues races 
si précieuses ; mais elles ne nous paraissent pas justifier suffisamment 
les regrets qu'on leur témoigne et les modifications de races, leur appro- 
priation aux besoins si mobiles d'une civilisation progressive , leur dis- 
parition , par conséquent, sont choses si naturelles et si profitables aux 
llatienà, que nous nous étonnons d'entendre ces regrets peut*être chi* 
ffiériques. A quri nous servirait aujourd'hui la race qui portait sur les 
cbattips de Minnie des chevaliers bardés de fér^ qui n'existent plus , et 
tînt ffàutrés non moini Inutiles ? 

Prééôcupoii^nous d'améliorations plus sérieuses ; supposons que sur 
les ),818,&96 chevaux qui existent en France , un dixième soit employé 
aux transports de toute nature , soit 281,860 chevaux , et calculons les 
ëflèts déft améliorations que nous proposons. Par la navigation et les 
chemins de fer, les transports de toute nature seraient réduits , sur les 
i^utes, avons->nous dit, de 0,76, soit en moins à entretenir 211,387 che« 
vaux i par l'knliélioration des routes , non compris l'économie d'entre* 
Itai^ M ffMtemil une réductiM de tirage de moitié qui permetomit w 
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économie de force correspondante sur les chevaux conservés, soit pour 
ceux du roulage environ 35,2Si chevaux ; ramélioralion culturale, qui 
ne sera complètement possible qu*avec un parfait éiat des chemins, pro- 
duirait une économie de force compensée par une augmentation de 
vitesse d'au moins 0,1 sur les chevaux de Tagricullure , qui repré- 
sentent environ 2 millions de nos existences; on gagnerait donc sur 

ceux-ci 200,000 chevaux. 

Sur le roulage , d*une part 211,387 

DeTauire 35,231 

Total &/i6 ,6 18 chevaux. 

Livrant à la production les 1,563,163 hectares qui les nourrissent au- 
jourd'hui, qui suffiraient à Tentretien d*un équivalent de 3,126,326 têtes 
de gros bétail de plus que nous n'en possédons, et qui féconderait an- 
nuellement, par ses engrais , 625,265 hectares dont les produits baisse- 
raient d'autant le prix de revient des autres productions agricoles, et 
par conséquent la dépense des consommateurs. 

Ifous avons insisté trop loug-tems peut-être sur ces détails pour 
prouver comment tout se tient et s'enchaîne dans l'économie politique 
d'une nation agricole , et comment l'amélioration d'un détail , en appa- 
rence fort isolé, réagit cependant sur l'ensemble jusque dans les parties 
les plus reculées. On peul juger aussi , par cet exposé, de la supériorité 
de l'économie politique étudiée pratiquement dans le domaine agricole, 
sur les utopies théoriques de la science abstraite qui porte ce nom de nos 
jours. 

Quant à l'administration actuelle des haras, ses devancières ne lai 
avaient pas laissé des résultats assez satisfaisans pour que l'opinion fût 
bien fixée sur la meilleure marche qu'elle avait à suivre ; elle a donc 
expérimenté d'abord , c'était une nécessité ; bien long-tems peutr-étre, 
mais avec suite et intelligence ; elle a commis des fautes, sans doute, les 
étalons anglais à Pompadour, par exemple; peut-être un goût trop vif 
pour le cheval léger, qui lui fait négliger le choix de ses étalons de trait, 
chose extrêmement fâcheuse ; peut-être aussi la suppression des primes 
aux poulinières, et pas assez d'énergie à n'employer à la reproduction 
que des mâles de pur sang et de premier choix , coûte qui coûte ; peut- 
être encore, enfin, une confiance trop grande et trop exclusive pour 
l'entratnement et les courses seulement rapides; mais on lui doit incon- 
testablement la possession de belles et bonnes vérités qui l'ont conduit à 
l'adoption d'un système non pas parfait , on ne saurait l'exiger, mais bon 
du moins, c'est beaucoup déjà. Renonciation à la production, premier et 
grand avantage; appréciation du mérite du pur sang et du choix des 

reproducteurs, insuflisante dao$ la pratique , à notre sens, mois bien art 
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rétëe en théorie du moins, ce qui finira par amener la pratiqne ; achat 
en dehors du pays des étalons de têle, trop chers pour les particuliers : 
nous ne concevons pas qu'il se soit rencontré des détracteurs de cette 
mesure ; adoption du sang oriental pour le midi et surtout pour nos 
montagnes , où le cheval anglais est détestable ; et du pur sang anglais 
pour le cheval fin et mi-fin de nos plaines du nord , de Touest et du 
centre ; voilà des bienfaits réels dont on ne peut nier Tévidtnce et Top* 
portunité , et qui n'étaient point des vérités incontestables avant les 
expériences de l'administration actuelle des haras. 

Nous avons dit que la France possédait 2,818,^96 chevaux, dont 
1,271,630 mâles, i,19/i,23i jumens et 352,635 poulains. La moyenne 
départementale est de 32,772 pour toute la France , dont le nord, et par- 
ticulièrement le nord-ouest, possède une proportion beaucoup plus forte 
(55,706) que le midi, et particulièrement le sud-est (12,&26). La diffi- 
culté de cultiver les céréales de mars , par conséquent Tavoine , Tétat 
d'infériorité agricole du midi et ses voies dexommunication , expliquent 
cette disproportion. 

Les départemens qui ont le plus de chevaux , sont : le Finistère , 
105,530 ; la Manche, 91,811 ; les Câtes-du-Nord , 89,938; et la Seine- 
Inférieure, 87,194. L'éducation du cheval dans d'excellens herbages y 
fait de cet animal un bétail de rente en même tems qu'un bétail de trait. 

Les départemens qui en ont le moins, sont : les Hautes-Alpes, &,289 ; 
les Basses-Alpes, 5,586; la Creuse, 6,178; et l'Ardèche, 6,6/iO. Ce 
sont, on le voit, des pays de pauvres montagnes peu cultivés; le mu- 
let, d'ailleurs, excède la moyenne générale dans les deux premiers, 
el dans le dernier, on se l'explique facilement ; dans la Creuse, il y a 
peu de mulets , le bœuf lui-même y est au dessous de la moyenne géné- 
rale : c'est l'indice certain d'une grande pauvreté culturale ; mais le 
nombre de têtes des espèces bovine et ovine excède la moyenne géné- 
rale, c'est donc un pays éminemment pastoral; et, dans ces circons- 
tances , l'élève du cheval est presque toujours la spéculation la moins 
lucrative , celle du bàn cheval y étant presque impossible. 

Le nombre des chevaux mâles, par département moyen, est de 
l/i,786 pour toute la France; la proportion de ces chevaux aux jumens 
est à peu près égale dans le nord-ouest; comme 226 à 172 dans le 
nord-est; comme 6 à 5 dans le sud-est; et comme 2 à 3 dans le sud- 
ouest La France septentrionale compte quatre fois plus de chevaux 
entiers que la France méridionale, et la France orientale presque autant 
que la France occidentale. 

Les départemens qui ont le plus de ces chevaux , sont : l'Aisne , 
38>750; nUe-et-VUaine . 38,&91; la Meurthe, 37,887; et l'Eure, 
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36,369. Ceux qui en ont le moins, sont : les Hautes-Âlpes , 1,532; le 
Cantal , 2,049 ; les Basses-Alpes , 2,147 ; et la Lozère , 2,186. 

Le nombre des jumens , par département moyen, est de 13,886 pour 
toute la France ; les départemens qui en ont le plus, sont : la Manche, 
56,380; les G4tes-du-Nord , 51,075; le Finistère, 50,502; et la Seine- 
Inférieure, 49,219. Ceux qui en ont le moins, sont : le Rhône , 1,467; 
la Loire, 2,026; les Hautes-Alpes, 3,158; et TArdèche, 2,360. 

Le nombre des poulains, par département moyen, est de 4,100 pour 
toute la France ; les départemens qui en ont le plus, sont : le Finistère, 
22,383; les Cdtes-du-Nord , 16,432; le Pas-de-Calais, 13,754; et la 
Manche, 12,603. Ceux qui en ont le moins, sont : la Seine, 28; le 
Rhône, 252; Seine-et-Oise , 286; et l'Hérault, 292. L'influence des 
grandes villes, Paris, Lyon, Montpellier , etc. , est évidente ici. 

COMMEKCB SXTÉmiBUA. 

Notre importation moyenne en chevaux, depuis 1815 , s^élève à 15,029 
têtes par an , évaluées 4,216,969 fr. , et payant 403,275 fr. de droits de 
douane , qui sont fixés à 25 fr. par tête de cheval et jument, et 15 fr. 
par tête de poulain. 

Cette difierence de droits, selon les âges, nous semble une erreur 
économique fatale à Tagriculture française , mais dont Teffet n'est ce- 
pendant pas démontré par les proportions suivantes de FimportatioD, 
chiffre de 1836 : 

nonbrc Vtteor* Diotai 

Chevaux entiers. . . . I,159(niax<»del0ans) 579,500 &8,642 
/cf. hongres et jumens. 11,992 ( d*" d"" ) 4,317,120 506,512 
Poulains 4,483 ( d"" à? ) 537,960 73,971 

Nous tirons principalement ces chevaux (1836) de Belgique, 11,284 
tètes ; Suisse, 2,885; Allemagne, 1,180; Prusse, 904; Angleterre, 809; 
Etats-Sardes, 892. 

L'année minimum de nos importations est 1818^ 7,278 têtes, évaluées 
1,869,220 fr., payant 83,831 fr. de droits de douane. 

Nous exportons en moyenne , annuellement : 

Nombre. Vateur. UrotU. 

Chevaux entiers . .;:... ;• 7 3,250 f. 24 f. 

» hongres et jumens. . 2,807 1,010,592 14,595 

Poulains 684 82,068 3,580 

Total 3,498 1,094,810 f. 18,199 f. 

Les droits de douane sont de 5 fr. par tête aujourd'hui, excepté pour 
)e0 chevaux entiers , qui sont prohibés. Nous no nom expliquons ni If 
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droit ni la probibition » regardant l'an et Tantre comme également 

licheui:* 

No9 principaux débouchés sont : les Etats-Sardes, 1,165 en 1836; 
TEspagne, 555 ^ la Suisse, 545 ; la Belgique, /i81 ; rAngleterre, 316 ; les 
Colonies françaises , 190; rAUemagne, 123; la Prusse, 39. 

La balance donne , au profit de Timportation annuelle , 11,735 che- 
vaux , évalués 3,090,876 fr., et laissant 368,817 fr. de droits protec^ 
teurs de l'industrie indigène. 

Gains, C'est une chose bien digne de remarque , et qui frapperait les 
yeux du lecteur le moins attentif sur le tableau qui résume notre com- 
merce de produits animaux , que nos importations de produits acces- 
soires du bétail dépassent souvent le chiffre qu'atteignent les importa- 
tions d'animaux eux-mêmes ; l'explication de ce fait est encore et toiyours 
dans l'apathie, le défaut d'ordre , d'esprit d'économie et de rangement, 
que l'absence complète d'une bonne éducation inspire aux habitans des 
campagnes françaises ; nos villages sont sales et sans police, leurs che- 
miiîs dans un état déplorable , et cependant les dépenses communales 
soqtplus élevées, proportionnellement, que dans ces charmans villages 
de l'Allemagne et surtout de la Hollande , dont l'admirable tenue nous 
éblouit et nous étonne. Les habitans de ces villages sont eux-mêmes 
propres et coquets, par un complet et laborieux emploi du tems, qui, 
chez nous, se dépense également et sans moins de fatigue, mais qui n'est 
pas stimulé et soutenu par un désir intelligent de bien-être. Pour faire 
bien une chose, il faut rarement plus de travail que pour la faire mal, et 
le profit qu'on en obtient est souvent double ; or, partout où , dans la vie 
rurale, ce profit simple suffit à entretenir la plus misérable existence, 
un profit double donne immédiatement une grande aisance , parce que 
les dépenses essentielles à la vie n'augmentent pas sensiblement dans 
les diverses classes de paysans, et que les dépenses accessoires aux- 
quelles subvient toute augmentation de salaire , sont si peu considéra- 
bles, dans ces classes, que la moindre somme y suffit largement. Veni'- 
ploi utile et presque sans rétribution d*une heure que d'autres auraient 
perdue , la mise en réserve d'une mèche de laine arrachée par un buis- 
son , d'une touffe de crin fournie par un bon pansage , d'une corne , de 
quelques os ou chiffons, d'un clou , d'un vieux ferrement , etc. , etc., 
donnent le plus souvent cette somme modique ; chez nous, toutes ces 
valeurs se perdent, et en outre, pour les remplacer, nous sommes obligéS| 
tout appauvris que nous sommes par leur dissipation , de dépenser dea 
sommes plus considérables encore, pour nous les procurer à l'étranger. 
L'éducation , on ne saurait trop le répéter , est l'unique remède à ce 
mal si fâcheux ; non pas celle que croit donner un malheureux magister 
4ç yillagOi cottOM nous les avons aujourd'hui , mais celle que pourraieo| 
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donner ces mattres d*école devenus, comme nous Tavons indiqué p. 3/i6 
de notre Comptabilité rurale, des citoyens utiles et éclairés ; dont les 
revenus de Fécole ne seraient plus qu'un fixe bien inférieur au casuel 
résultant de leurs fonctions de comptables communs, d*arpenteurs, etc., 
et qu'aideraient si puissamment les ecclésiastiques auxquels on confie- 
rait aussi cette belle mission. 

Au nombre de ces choses qui pourraient enrichir nos campagnes , au 
lieu d'appauvrir la nation, les crins figurent pour une importation an- 
nuelle de 329,578 kilog. , évalués Aft/i,881 fr. , et payant en droits de 
douane iCyS^S fr. , à raison de 5 c. par kilog. de crfu brut et 10 c. par 
kilog. de crins préparés. Ces droits sont fixés, dans le tarif des douanes, 
à 2 fr. 50 c. le quintal pour les crins bruts, et 5 fr. pour les autres, par 
navire français, 0,1 en sus par navire étranger et par terre. 

Nos exportations annuelles moyennes sont de 23,128 kilog. seule- 
ment, évalués environ 32,118 fr. , qui ont payé 217 fr. de droits. Le 
droit de sortie est de 1 fr. par quintal de crin brut,- et 25 c. pour les 
crins préparés. 

Les pays qui nous approvisionnent sont (1836) : Rio-de-la-Plata , 
169,797 ; Russie , 82,405 , plus 265 kilog. de crins préparés ; Belgique y 
6/i,208 ; Brésil, 32,295} Villes anséatiques, 17,/i20 ; Sardaigne, 1/^,191; 
Allemagne, 6,552 (crins préparés) -, Suisse, 2,807 (crins préparés) ; An- 
gleterre , 365 ; Etats-Unis , 177. 

Nos exportations ont lieu principalement en Suisse , 27,872 kilog. en 
1834 ; Sardaigne, 10,797; Belgique, 6,058 kilog. , etc. 



MULES ET MULETS. 



EXlSTEirCES DÉCLAAÉSS. 



Béte de somme par excellence , la sobriété du mulet et sa rusticité le 
rendent particulièrement propre aux pays pauvres, brùlans et mal per- 
cés ; la sûreté de son pied, la nature de son caractère, le rendent prin- 
cipalement utile dans les pays de montagnes et de rochers peu cultivés ; 
dans les plaines et dans les pays riches , on lui reproche l'étroitesse de 
ses sabots, son entêtement et sa lenteur, on n'y apprécie pas, d'ailleurs, 
sa supériorité pour les transports à dos. On aime mieux, dans le cheval, 
plus de grùce , de vivacité , aux dépens de la douceur et de la solidité. 
Nous faisons cependant les plus belles mules de l'univers, et cette heu- 
reuse spéculation mérite toute la sollicitade de l'administration ; mai$ 
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c*èst à titre de maoufacture agricole pour nos relations commerciales 
extérieures principalement. Ce produit est d'autant plus avantageux , 
que nous avons peu de concurreus redoutables, et qu'en payant chè- 
rement les fourrages qu'il consomme , il laisse encore à Tagriculture 
nationale un rebut de bons animaux, mâles particulièrement, à des prix 
très-peu élevés. 

La France possède 373,8/il mulets, soit 4,3/17 par département 
moyen, pour toute la France, à peu près autant que de taureaux, mais 
dont le midi possède une moyenne de 7,/i89 par département, contre 
1,055 seulement dans le nord. Les différences entre les moyennes de 
chaque région sont bien plus considérables encore , puisqu'elles se clas- 
sent ainsi : sud-est, 9,756 par département moyen ; sud-ouest, 5,054; 
nord-ouest, 1,239 ; et nord-est , 870 seulement. 

Les départemens qui ont le plus de mulets , sont: le Gard, 25,185 ; 
l'Hérault, 24,750; le Var, 21,100 ; et la Drôme, 20,589. Ceux qui en 
ont le moins , sont : le Bas-Rhin , où la Statistique n'eu accuse pas un 
seul ; le Haut-Rhin , 15 ; la Haute-Saône , 17 ; la Meurthe , 19 ; et le 
Finistère, 20. 

COMMEKCB £XTÉRI£Ua. 

Le commerce des mules et mulets est le seul de tous ceux d*animaux 
domestiques dont la balance est à l'avantage notable de nos exportations, 
qui sont à peu près décuples de nos importations. Ce résultat, en appa- 
rence si satisfaisant, si l'on n'examinait que les chiffres, est une nouvelle 
preuve des dangers que peut présenter une pareille manière de procé- 
der et de raisonner. Les pays auxquels nous vendons ces produits , par 
leur situation topographique ou le monopole commercial que nous y 
exerçons, expliquent suffisamment le fait, qui n'en est pas moins des 
plus heureux pour l'agriculture française , et devrait stimuler les éle- 
veurs dans les perfectionnemens de leur industrie. Pendant bien long- 
tems encore, probablement, cette production pourrait trouver des débou- 
chés nouveaux , considérables et fort avantageux au Brésil , peut-être , 
et dans bon nombre de contrées montagneuses analogues des deux 
Amériques, où nous n'envoyons point aujourd'hui de mulets , bien qu'ils 
y aient une valeur considérable. 

Nos importations moyennes annuelles, de 1827 à 1836, se sont élevées 
à 799 têtes, évaluées 239,760 fr., et payant 13,187 fr. de droits de 
douane, ou 16 fr. 50 c. par tête; les années extrêmes sont : 1832, 484 
têtes, évaluées 145,200 fr. ; et 1830, 992 tètes, évaluées 297,600 fr. La 
Sardaigne nous fournit la presque totalité, 756 têtes en 1836 ; le surplus 
vient d'Espagne, 58; et de Suisse, 10. Les droits de douane sont de 15 fr, 
par tète à Timportation. 
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Nos exportations moyennes annuelles, de 1815 à 1836, oUt été de 
18,628 têtes, évalaées ^,087,932 fr., et qui paient ft2,ft2S fr. de droits de 
douane, ou 3 fr. 11 c. par tête. Le droit du tarif est de 2 fr. par tète, et 
même à ce taux ce droit nous semble une faute économique ; on Ta ré- 
duit en 1826, on devrait le supprimer en 18à3 , avec d'autant plus de 
raison , que cette industrie doit voir diminuer chez nous , chaque jour, 
âes chances de succès avec le perfectionnement de nos communications, 
qui fermera prochainement le débouché trop long-tems ouvert aux ani- 
maux médiocres et inutiles pour l'exportation ; circonstance qui réagira 
d'autant plus fortement sur celle-ci , qu'en général nous exportons des 
mules de choix principalement , et que le vil prix des mulets élèvera le 
prix des mules ou diminuera les bénéfices de l'éleveur dans une propor- 
tion qui rendra peut-être la production impossible. 

Les années extrêmes d'exportation sont : 1830, 7,929 têtes, évaluées 
S,378,700 fr. ; et 1815 , 19,536 têtes, évaluées 5,860,800 fr. 

L'Espagne est de beaucoup notre principal débouché , 11,191 têtes en 
1836, sur 16,036; viennent ensuite trois Vie nos colonies, la Guade- 
loupe, 1,528; la Martinique, 1,04^; et Bourbon, 1,021 ; enfin la Sa^ 
daigne , 686 , à peu près ce que nous en recevons ; et de tous autres 
pays , 566. 

La balance au profit de l'exportation est donc de 12,829 têtes , et de 
«^848,172 fr. 

C'est ici le lieu de rappeler une de nos précédentes propositions, sur 
lesquelles nous n'avons pas dû insister avant d'avoir des preuves incon- 
testables à Tappuî , parce qu'elle a pu paraître paradoxale au premier 
coup-d'œil ; les développemens qui vont suivre prouveront de nouveau 
la solidarité de toutes les questions d'économie rurale , et l'impossibilité 
dé las comprendre en les étudiant isolément. 

Noutf notis sommes permis de dire , contrairement à l'opinion généra- 
lement émise et admise aujourd'hui , que l'industrie chevaline était non- 
seulement assez développée en France , en proportion des autres spécu- 
lations sur le bétail , mais qu'elle l'était évidemment trop , et qu'il Mlait 
la restreindre, en diminuant le nombre des jumens poulinières ou mnlas* 
stères, et encourageant seulement les producteurs à changer la direction 
de leurs spéculations, commandées aujourd'hui par le mauvais état des 
eonnhunications, où le mulet a sur le cheval une supériorité marquée ; le 
eheval pesant sur le cheval léger, etc. ; en sorte que l'industrie privée , 
qui , plus intelligente que l'administration , n'impose point de tarifs à la 
production et paie ce qui lui est utile au prix que détermine le rapport 
naturel de l'offre à la demande , a surexcité la production du mulet et da 
fibeval de trait aux dépens du cheval de guerre, que les Travaux publics 
pe savaient pas lui approprier en améliorant nos oanau:^ et nos routes^ el 
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que la Gnerre a rinintelligence de ne pas savoir payer assez cher pour 
compenser cette circooajtAQce. 

Le Comice hippique , récemment institué , entreprend , dit^-on , d'ob- 
tenir une augmentation du tarif dé la Guerre , de 50 pour 100 ; ce n'est 
aujourd'hui qu'une propgjnty)^ ^ae ei ff;^ jSJ^vre excellente à réaliser, 
pourvu qu'on renonce dans l'application à ce niveau ridicule de tous les 

4;^fsjH^^€is, qui.ç|npf^qhaAWJ.<Wi^4*acbet^ W^^ 

j^nnel^, le^^s-au^sî fulike/r, ^ f^f/tf^ ^s4 hfif^ ^s^çbé ^q/i'i^ jf^t 

fijà j^fé- JJ'aHteors , il f^irs^(sx'm ff^, p^ur étf» Itça , fj4 m»^ f^ 

ju^e eo ^Çif A^ jèurç a|^and/B fif^ iiB62. 

m Srffl^m^ A^s jq^etj», et ^ ri«*MWrie Bffy^e Afur fififf^ 4es 4^s 
powr;^çps^ ^e le^r .^oiMKçr^ ^^t 4111^ )f\^ /^ cb^^ff ^ ^fi ^ 
q^^eva^jL de fp^efre , .9^ ^eUe y J^r^uvai^ jfi f/ffimtfi jMÇiei^^, ^é^f^m ^ 
cfifffoiiefçe fi)Lf^\fr4^ à^mf^ ^ >4cs fliu^e^ , w» ^^^W» • 

Chevaux 15,0^ tètes, évaluées &)2i6,969'f. 

, . . iMulets 799 • ï«9,7é0 

^pcMTJlaiJiQ^. J ^ ; ^^ 
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/Chevaux d.ft98 tètes , évaluées i. 09^,810 f. 

) Total 17,1 S6 têtes , évaluées Sft6tii!Mt 

4NMi , Moâi» iiae notw j)p)diifltion ^^i^w^ , fKfim > ffiffm^ mfm^ 

c^ptrwe, eit i«M»iM«ipiept et ,^ ^tiq^W /WfWBRw^j^^os ^pvi9K{»- 
tions, et par conséquent notre production chevaline, ayc)C ^ |jfpw# i 

4riia 4» 7^«M9 |r. #oi}8 K;rq|spqs .qv^l p!a )^.«P ,ât(i ^ <9L<me a^ 
puiwe j)wlAr«li» l)f>«t f« ^9yw^4<^4#l?^viBn#?m»if A^^ptiji» l'M>9¥¥«r 
tratlon de la guerre , le système anti-national des remontes à l'étrail'? 
{[er, et le tarif actuel pQwr,^ f^mk APAI^alerie, 
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Par 6a sobriété , sa douceur et sa rusticité , r&ue est en tout pays 
Panimal par excellence de la très-petite propriété; aussi est-il pins 
répandu que le mulet , et surtout beaucoup plus uniformément réparti. 
Le lait de sa femelle joue d'ailleurs un rôle fort utile , au moins poor 
ceux qui le vendent , dans la thérapeutique des grandes villes , et h 
beauté à laquelle parviennent certains étalons de tête de notre belle 
race mulassière du Poitou , prouve assez de quel perfectionnement 
l'espèce est susceptible. Malgré Findocilité de ces ânes mulassien, 
qui pourrait peut-être disparaître avec des soins convenables, Fati- 
lité de r&ne en général par lui-même pour les pays vignobles partica- 
lièrementy et pour la production des mulets, Tune des richesses et des 
gloires de notre pays, en font un animal qui mérite, à tous égards , plus 
de soins qu'on ne lui en accorde , et en faveur duquel Tadministralion 
pourrait prendre quelques mesures d'autant plus nécessaires et plus 
eflScaces, que les particuliers croient tout-à-fait inutile de s'en occuper, 
et que certainement aucune autre espèce n'est plus abandonnée aux 
bizarreries du hasard et aux caprices d'une nature abâtardie par la 
domesticité. 

Il existe en France 413,519 ânes et &nesses, ou U,925 par départe- 
ment moyen , répartis comme suit entre les diverses régions : sud-ouest, 
6,305 par département moyen ; nord-ouest, 3,868; nord-est, 3,879; et 
sud-est, 5,149. 

Les départemens qui en ont le plus grand nombre , sont : la Dordo- 
gne, 16,7&9; les Bouches-du-Rhône , 16,183 ; Indre-et-Loire , 15,024; 
et Seine-et-Marne, 14,511. Ceux qui en ont le moins , sont : le Fmîs- 
tère , 68 ; le Bas-Miin , 97; le Morbihan, 115 ; et la Mayenne, 186. 

COHHSRCS iSXTÉ&IBim. 

Par une bizarrerie de l'esprit fiscal qui a présidé à l'établissement de 
nos tarifs de douane , et que rien ne justifie à nos yeux dans l'économie 
rurale de la France, les ânes et ânesses, que nous aurions tant d'intérêt 
et évidemment tant de facilités à produire bien au delà de nos besoins, 
paient un droit de 25 c. par tète , seulement à rentrée , et de 1 fr. à la 
sortie ; ce dernier droit, dans notre opinion , devrait être supprimé, et le 
droit d'entrée porté au moins de 5 à 10 fr. par tête. Les existences n'en 
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recevraient nulle atteinte, le commerce extérieur non plus, puisque 
toutes nos importations , à peu près , viennent de Sardaigne ; la produc- 
tion nationale s*en augmenterait probablement un peu , et Fagriculture 
y gagnerait environ 800 fr. de droits d'exportations, outre une prime de 
7,500 à 15,000 fr. qui lui serait offerte par le droit à établir sur les 
animaux importés , et qui profiterait directement au Trésor. 

Nos importations annuelles , en moyenne , de 1827 à 1836 , sont de 
1,506 têtes, évaluées 52,692 fr. , et payant /!iO/!i fr. de droits de douane. 
En 1836, sur 1,750 têtes importées, ce qui est le maximum des dix an- 
nées, la Sardaigne a fourni 1,468 têtes; la Belgique, 99 ; TEspagne, 92 ; 
la Suisse, 60, et rAngleterre, 15. Nos exportations étaient, en 1834, 
d'environ 800 têtes , évaluées 27,370 fr. 

Nos exportations annuelles moyennes , pendant cette période décen- 
nale , ont été de 11k têtes, évaluées 27,101 fr. , qui ont payé 82& fr. de 
droits. 

Nos débouchés sont : TEspagne , k^^ en 1836 \ la Sardaigne , 270 ; la 
Suisse 9 9 3 la Guadeloupe et autres pays. 



RÉDUCTION EN ÉQUIVALENT DE TOUTES ESPÈŒS DE BESTIAUX, 

L'engrais étant l'instrument le plus puissant de la production abon- 
dante et à bon marché, c'est surtout dans ses rapports avec la fécondité 
du sol que l'étude de la population animale mérite la plus sérieuse 
attention , et ce n'est qu'en masse réduite de tous les animaux divers 
en unités équivalentes, que cette étude peut avoir lieu, comme nous 
l'avons dit déjà. 

Nous avons fait connaître précédemment les bases que nous avons adop- 
tées pour ces réductions, il ne nous reste plus qu'à en étudier les résultats. 

Pour une superficie cultivée d'environ 25 millions d'hectares, la 
France nourrit l'équivalent de l&,318,60/i têtes de gros bétail , ou seu- 
lement 166,495 par département moyen , et les résultats obtenus dans 
quelques départemens semblent établir que ce nombre pourrait être 
doublé. Le nord , et particulièrement le nord-ouest , ont une moyenne 
bien supérieure (215,927); le sud, et particulièrement le sud-est, au 
contraire, sont beaucoup au dessous (118,157). 

Les extrêmes comparés de département à département sont infini- 
ment plus éloignés encore ; ils donnent au maximum : le Finistère , 
362,906; les Côtcs-du-Nord, 332,316; le Morbihan, 315,577; la Man- 
che , 288,881 ; et au minimum : Yancluse , &2,â64; la Seine , 56,149 ; 
les Haute^AlpeSy 57,126; et les Basses-Alpes, 60,935. 



Mais, ainsi que nous Tavons dit pour la population , Tëtendae compa^ 
rative des départemens modifie beaiicoup tous ces résultats ; aussi 
avons-nous recherché , comme infiniment plus important , quelle éten- 
due était consacrée, dans chaque département, à Tentretien cl'une tête 
éc^uivalei^t de gros bétail; autrement dit, quel rapport existe entre cet 
équivalent et la superficie dans chaque département. Ce calcul nou$ a 
dopné les résultats suivans : 

£n moyenne , pour toute la France, on entretient l'équivalent d'une 
tête de gros bétail pour Z5k ares superficiels de tonte nature et pour 
2^9 ares de terres en culture ; cette proportion est trois fois trop faible 
environ , car, au dire de T9aer, une tête de gros bétail fournit seule- 
ment chaque année une bonne fumure pour 20 ares de terrain ^ on ne 
pourrait donc donper une fumure complète aux terres cultivées que tons 
les quinze ans , avec notre proportion de bétail ; toutefois, il faut consi- 
dérer que plus d*un tiers de l'étendue cultivée est occupé par des ja- 
chères et des cultures améliorantes , prairies , herbages , pâtures , etc. , 
qui n'absorbent pas d'engrais , ce qui permet de donner en dix ans ce 
que Thaër appelle une bonne fumure ; donc, en triplant le nombre de 
nos bestiaux , on pourrait donner cette fumure complète tous les trois 
ans à peu près, ce qui serait la perfection de l'agriculture. 

On peut faire encore un autre calcul sur le bétail , qui n'aurait de 
vraisemblance qu'au cas où la stabulation et le judicieux emploi des en- 
grais permettraient d'en obtenir tout le parti possible , mais qui doit être 
bien loin de la vérité dans l'état actuel de notre agriculture. 

On peut supposer que la consommation moyenne d'une tête de gros 
bétail est de 40 quintaux de fourrage sec ou l'équiyalent , donnant^ avec 
la litière et les réductions de la fermentation , à raison de 16 de fiimier 
pour 10 de fourrage, au moins 04 quintaux d'engrais, représentant fi4Q 
kilog. de froment produit, en adoptant l'évaluation de M. de Gaspaeut. 
Ainsi , on produirait en France autant de fois 64 quintaux de famier qi('îl 
y a d'équivalent de tête de gros bétail, soit 916,390,656 quintaux ^f^ln- 
ques de fumier, et 0,1 de ce poids en froment, soit 9,163,^06,560 kij(9g-i 
ou environ 114,548,832 hectolitres. Or, sans attacher plu$ d'impqr|apcf| 
à ce jeu de chiffres au'il n'en mérite réellenfent, reçherc^Ofis qtf el est i^ 
produit déclaré par la Statistique, et dont l'établissement a ùp, donner 
tant de mal. Nous trouvons ; 

Froment 69,658,062 lipCtoU 

Epeautre. 136,127 

Méteil 11,829,448 

Seigle. 27,811,700 

Maïs. ; . . : 7,620,264 

Total. ...... 116,955,601 l^eetoL 



Si Ton considère qae les 45 millions d'hectoUires de grains sntres que 
le fromen^époisenl évidemment moins que ce dernier pour produire un 
poids égal de grain , on trouve quHl est difficile d*obtenir un résultat 
plus voisin de la réalité, ou du moins plus jrapprocbc des résultats offl- 
ciellement constatés. 

Les départemens où la proportion du bétail à la superficie est la plus 
considérable, sont : la Seine, 73 ares superficiels et 64 ares cultivés y 
par la raison qu'une grande partie de ce bétail vit aux dépens des dé- 
partemens voisins , qui lui apportent leurs fourrages et remportent une 
partie des engrais; le Finistère , 183 ares superficiels et 79 ares en cul- 
ture; le Nord, 189 ares superficiels et 188 ares en culture; enfin, les 
Côtes-du-Nord, 193 ares superficiels et 98 ares en culture. Ces diverses 
proportions sont assurément fort convenables, et permettraient les cul- 
tures les plus ricbes et les plus productives possibles , s'il y avait tou* 
jours et partout méthode et emploi judicieux. 

Les départemens où la proportion du bétail à la superficie est à wa 
minimum, sont : le Yar, 1,105 ares superficiels et 388 ares en culture ; 
les Basses-Alpes, 1,901 ares superficiels et 199 ares en culture; les 
Hautes-Alpes, 919 ares superficiels et 149 ares en culture; enfin l'Hé- 
rault, 848 ares superficiels et 358 ares en culture. 

Ces derniers cbifTres présentent avec évidence un résultat d'une imr 
mense portée , c'est que l'insufiBsance du bétail a surtout pour effet de 
rendre tout-à-fait incultivable une étendue proportionnelle de terrain 
nécessaire pour fournir sur un maigre pâturage la nourriture du bétail 
qui fume toujours à peu près la même étendue , mal dans ces circons- 
tances , bien si l'agriculture est vigoureuse et la stabulation suffisante. 
Ainsi , si l'on compare la moyenne de trois des départemens les plus 
riches à la moyenne des quatre départemens les plus panvres, on trouve 
pour une tête de gros bétail 188 ares superficiels dans le premier cas , 
et 966 dans le second , c'est-à-dire cinq fois moins de bétail pro- 
portionnellement, tandis que, relativement à l'étendue cultivée, on 
trouve 105 ares au minimum et 276 ares au maximum, c'est-à-dire deux 
fois et demie plus de bétail seulement , sur l'étendue cultivée la plus 
riche, que sur l'étendue cultivée la plus pauvre. Toutefois, la produc- 
tivité et la ftamure des deux étendues comparées n'est pas du tout dans 
ce rapport de 1 à 3,5 ou de 2 à 5 , parce que , comme nous l'avons dit , 
il se produit beaucoup plus d'engrais et il s'en perd beaucoup moins, 
pour un même nombre de tètes de bétail , dans une bonne culture que 
dans une mauvaise. 

Un autre rapport qui nous a paru très-curieux à établir, c'est celui de 
rétendue cultivée spécialement , outre les pâturages de chaumes, etc. , 
pour la nourritore d'une^ète réduite de gros bétail ; nous avons trouvé^ 
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à notre grand élonnement , 50 ares pour la moyenne de toute la France, 
ce qui jusliflerait celle prétention de la culture alterne, d'entretenir 
l'équivalent d'une tête de gros bétail par hectare en culture, et per- 
mettrait d'augmenter d'environ 11 millions de tètes le nombre que nous 
possédons (1^,318,60^ tètes). 

Les départemens qui cultivent la moindre étendue pour une tête de 
gros bétail entretenu, sont : les Bouches-du-Rhône , 19 ares; le Mpr- 
bihan, 22 ares; le Lot, 27 ares; les Côtes-du-Nord et le Finistère, 
28 ares. Nous avons fait abstraction de la Seine (17 ares), par la rai- 
son déjà dite , que ce déparlement achète beaucoup de fourrages. Noos 
avons cru devoir excepter aussi la Corse {U ares), parce que l'abandon 
des animaux aux ressources de la nature appartient à la vie sauvage, 
mais non à l'agriculture. Nous sommes très-disposé à croire , d'aîlleuris, 
que l'administration a été mal renseignée dans ces diverses localités, et 
qu'on lui a laissé ignorer une partie des ressources en cultures fourra- 
gères. 

Les départemens qui présentent l'extrême opposé, sont : l'Isère, 
94 ares ; l'Orne , 92 ; le Doubs , 88 ; et la Haute-Vienne , 87. 

Le rapport du bétail à la population n'offre' pas d'autre importance 
que de constater l'effet répulsif des spéculations agricoles principale- 
ment basées sur l'éducation des animaux domestiques , sur la popula- 
tion qu'attirent de préférence les gros salaires des cultures céréales on 
industrielles et des villes manufacturières. L'insuffisance absolue et lo« 
cale du bétail , dans un pays d'agriculture arriérée comme la France, et 
privé de communications économiques et navigables surtout, est certai- 
nement un très-grand mal qui réclame toute l'attention des administra- 
teurs ; mais l'inégale répartition du bétail est une nécessité topographique 
peu fâcheuse , par la facilité du transport économique des animaux vi- 
vans à de grandes distances. 

Pour mille habitans , nous avons en moyenne, pour toute la France, 
314 têtes de gros bétail, savoir : 357 dans le sud-ouest, 314 dans le 
nord-ouest, 311 dans le nord-est, et enfin 276 seulement dans le sud- 
est, qui réclame à cet égard de pressantes et grandes améliorations. 
Envisagés absolument, les différences que présentent ces chiffres n'é- 
veillent pas suffisamment ratteniion ; mais quand on réfléchit à la dépo- 
pulation relative des contrées les plus pauvres en animaux, on ne tarde 
pas à reconnaître qu'il est urgent de remédier à la pénurie du bétail, 
non pas pour augmenter seulement la proportion relative à la popula- 
tion , mais bien pour permettre l'accroissement proportionnel de celle 
population elle-même , dont cette pénurie du bétail entrave complète- 
;nent l'essor. 

Les départemens qui ont le plus de bétail^proportionnellement à la 
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population , sont : le Morbihan, 702 têtes équivalent de gros bétail pour 
1,000 habilans; le Finistère, 627; la Vendée, 577; et la Mayenne, 572. 
Ceux qui en ont le moins , sont : la Seine , 51 ; Vaucluse , 70 ; le Gard , 
108; et le Haut-Rhin, 109. 

Enfin, il est encore une considération de l'existence du bétail, qui est 
entièrement subordonnée à des circonstances lopographiques et écono- 
miques locales qu'il n'est au pouvoir de personne de changer, mais qui 
n'en méritent pas moins d'être étudiées comme fait ; c'est la proportion 
qui existe entre les équivalens des espèces bovine et ovine dans chaque 
département ; ou , en d'autres termes , combien , dans chacun de ces 
dcpartemens , il existe de fois quinze animaux de tout âge, de l'espèce 
ovine, pour un animal adulte de l'espèce bovine, ou son équivalent 
représenté par 4 veaux. 

On trouve que , pour toute la France, cette proportion est de 24,924 
fois 15 moutons pour 97,519 bêtes bovines adultes; autrement dit, re- 
présentant l'équivalent total de gros bétail des espèces bovine et ovine 
par 5 , il y aurait environ quatre parties de ce nombre appartenant à 
l'espèce bovine , et une partie à l'espèce ovine ; autrement encore , pour 
4 bœufs, vaches ou taureaux, on entretiendrait 15 moutons en moyenne. 

Les départemens où l'équivalent de moutons (15 pour une tête de 
gros bétail) est proportionnellement le plus élevé, sont tous groupés 
dans le sud-est , région où l'équivalent en moutons est tout-à-fait hors 
de proportion avec ce qu'il est dans les trois autres , et dans laquelle on 
trouve Vaucluse, qui compte en équivalent quatorze fois plus de moutons 
que de bœufs, c'est-à-dire 200 moutons pour une tête de bœuf, vache ou 
taureau ; les 6ouches-du-Rhône , qui comptent en équivalent treize fois 
autant de moutons que de bœufs, c'est-à-dire 195 moutons pour une tête 
de bœuf, vache ou taureau; le Gard et l'Hérault, six fois autant en 
équivalent, ou 90 moulons pour une tête de bœuf, vache ou taureau. 
On aurait grand tort de conclure de ces chiffres que ces quatre dépar- 
temens sont les plus favorables de toute la France pour l'éducation des 
montons, comme un examen superficiel pourrait malheureusement le 
faire supposer; en général, les chiffres exigent plus de discernement, 
ou bien ils conduisent à l'absurde ; ce serait le cas ici ; la forte propor- 
tion de moutons que nous venons d'indiquer n'est point absolue et pro- 
portionnellement élevée , par rapport à l'étendue ; il est facile de se 
convaincre , par l'examen des tableaux , que sous ce rapport , au con- 
traire, elle est encore très-faible; en sorte que c'est seulement Texces- 
sive pénurie de Tespèce bovine dans ces départemens qui fait ressortir 
la proportion fort ordinaire de moutons qui y existe. Les conséquences 
de cette oh3ervation sont immenses pour la pratique administrative, car 
il en résulte jusqu'à Tévidence que c'est la production bovine qui doit 



é^e stinulëe et encouragée puissamment dans cf&s contrées en apparence 
si favorables au mouton. Puisse cet exemple servir à prouver que les 
hommes étrangers à l'élude approfondie de réconomie rurale pe doivent 
pas chercher des règles de conduite administrative dans des chiffres 
statistiques isolés ou groupés d'une certaine manière. 

Les déparlemens où l'équivalent de moutons est le plus faible , pro- 
portionnellement à celui de bœufs , sont : le Jura , qui a 9 têtes ovines 
pour 28 têtes bovines ; le Finistère , moins de 10 têtes ovines pour 23 tètes 
))Qvifies j proportion tout-à-fait extraordinaire et digne d'uae étude 
approfondie ; le Haut-Rhin , 10 têtes ovines pour 15 têtes bovines envi- 
ron y et le Bas-Rhin y 10 têtes ovines pour 8 têtes bovines environ. Le 
morcellement de la propriété dans le Jura, le Haut-Rhin et le Bas-Rhio; 
rhumidité du sol et du climat, un peu d'insouciance pour ce produit , 
peut-être, dans le Finistère, nous semblent les causes probables de 
cette pénurie de moutons à laquelle Fadministration devrait ^'efforcer de 
remédier. 



PRODUITS ANIMAUX DE BASSE-COUR, etc. 

Sous ce titre , nous mentionnerons ici les tolailles , et les cBufs, Ut 
f lûmes, etc. , qu'elles fournissent ; les pigeoits ; les abeilles , et h 
miel, la cire, etc. , qu'on en obtient; enfin , les vers ▲ soie , dont nons 
traiterons en parlant de la culture du mûrier. 

Ces divers objets ont, dans le commerce intérieur de la France, une 
immense importance , comme nous le dirons en parlant de chacun 
d'eux ; mais il n'en est pas de même pour le commerce extérieur, dans 
lequel les plus importans figurent à peine ; aussi est-il presque impossi- 
ble de réunir les élémens nécessaires à l'histoire du mouvement annuel 
de ces immenses valeurs ; c'est du moins ce qu'afiirme la Statistique 
officielle, page 17 de la table de la S' partie , où l'on essaie d'en donner 
une évaluation par voie d'induction , n'ayant pu réunir aucun rensei- 
gnement positif à cet égard dans les documens élaborés par l'adminis- 
tration des douanes , ni ailleurs. Nous allons essayer de présenter aussi 
quelques évaluations sur les mêmes objets. 

Volailles. L'administration des douanes réunit dans une même caté- 
gorie la volaille , le gibier et les tortues , dont nous importons annuelle- 
ment pour environ 80,000 fr. , tandis que la consommation annuelle de 
Paris seulement, en volaille et gibier, s'est élevée, en 1836, à 5 mil- 
lions 133,758 pièces, pesant 6,119,379 kilog. , évalués 8,261,230 fr., 
dont les oiseaux de basse cour formaient : 



Piécei. Kilog. Valeiin. 

Chapons , poulardes. . ; 331,856 497,88& 1,078,402 f. 

Poulets 1,214,854 1,214,854 2,227,236 

Dindons 427,847 1,497,464 1,604,426 

Oies 407,646 1,426,765 1,426,765 

Canards 164,477 164,477 246,715 

Pigeons. ........ 1,222,054 407,352 712,866 



Total 3,768,734 5,206,796 7,296,410 f. 

Â quoi on ajoute, par évaluation, 3,200,000 kilog;, et 5,440,000 fr. de 
volailles qui ne paraissent pas sur les marchés ; en tout , 9,319,379 kil. ^ 
évalués 13,701,330 fr. par M. Lenoir , inspecteur des halles et marchés. 

Il demeure évident que le chiffre du commerce extérieur représente 
bien imparfaitement le mouvement intérieur que , d*après la consomma- 
tion de Paris, nous croyons d*au moins 218,892,300 tr. pour la consom- 
mation annuelle de toute la France , ou trente fois celle de Paris. 

Cette énorme production de la volaille nous paraît évidemment hors 
de proportion avec une bonne économie ^ et ne mériter aucun encoura- 
gement; on évalue la ponte moyenne d'une poule à 53 œufe, et nos 
observations concordent avec ce chiffre; or, 52 œufe valent au plus 
2 fr. 08 c. dans la généralité de nos exploitations , et coûtent souvent 
plus que cette somme à produire ; ils n'augmentent donc en rien la ri- 
chesse publique ni la richesse privée ; c'est par désordre et par la facile 
réalisation d'un petit produit journalier , que nos cultivateurs et nos mé- 
nagères aiment tant ces animaux. 

En 1837 , l'importation de volaille et gibier s'est élevée à 87,971 fr. , 
et l'exportation à 409,550 fr. 

L'Allemagne nous envoyait , en 1836 , pour 64,431 fr. ; la Sardaigne, 
20,431; la Belgique, 5,262 , et les autres pays, 2,831 ; en tout, 
93,946 fr. , qui ont payé 3,045 fr. de droits de douane, maxipium des 
11 années de 1837 à 1837. 

Nos exportations moyennes annuelles, de 1837 à 1836, sont les sui- 
vantes : 

Kiloff. Valeur. Droits. 

Animaux vivans , volailles , gibier 

et tortues réunis » 366,175 f. 1,003 f. 

Yiandes firafches 103,310 123,852 3,405 

Total. ...... 103,210 490,027 f. 4,408 f. 

Nos principaux débouchés sont : l'Espagne , 263,574 fr. en 1836 ; 
l'Angleterre, 113,968 ; Etats-Unis, 11,638 ; Suisse , 8,628 ; Sardaigne , 
5,033 ; Saint-Pierre et Miquelon , 5,124; Allemagne , 814, etc. 

OEiêft. De 1837 à 1836 , nous avons importé , en moyenne annuelle- 
ment, 4S0>78lkUfig. d'ceofiiy à 17 par kilog. environ, éyalués 336,626 f., 
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et qui ont payé 2,323 fr, de droits de douane. L'Allemagne nous en en- 
voyait , en 1836 , 195,5^6 kilog. ; la Belgique , 187,288 ; la Sardaigne, 
72,555 ; la Prusse, U,9UUy et les autres pays, 2,125 ; en tout, 462,458 
kilog. 

De 1815 à 1836, nos exportations moyennes, presque toutes pour 
TAngleterre, se sont élevées annuellement à 3,483,223 kilog. , évalua 
2,786,136 fr. , et qui ont payé 72,258 fr. de droits. 

La moyenne , de 1827 à 1836 , serait 4,5/10,610 kilog. , évalués 3 mil- 
lions 632,^188 fr. , payant 99,680 fr. de droits. 

Les extrêmes de ces exportations sont : 1815, 130,915 kilog., et 
1836 , 5,616,911 kil. , sur lesquels TAngleterre a reçu 5,524,683 kil.; 
l'Espagne, 58,115; Saint-Pierre et Miquelon, 19,186$ la Belgique, 
7,075; les Etats-Unis, 3,930; les colonies françaises, 2,388, et les 
autres pays , 1,534 kilog. 

Les droits de douane sont de 50 c. par quintal importé, et de 2 fr. par 
quintal exporté. 

On voit que l'exportation moyenne excède l'importation de 3,062,6^0 
kilog. , représentant 52,061,480 d'œufs, ou la ponte d'environ 1 milUon 
de poules, évaluée 2,449,510 fr. , et enlevant à la production indigène, 
au profit des droits de douane , un impôt de 73,935 fr. pour dififérence de 
ces droits. Loin de réclamer la suppression de ceux-ci, il nous semble 
que la situation de cette industrie est dans un état de prospérité qui 
contraste , sans utilité publique réelle , avec la production des autres 
substances alimentaires, et qu^elle doit en grande partie à la franchise de 
droits d'octroi dont elle jouit dans les villes sans aucune nécessité réelle, 
au préjudice des classes pauvres , dont elle devrait payer une partie 
des charges placées aujourd'hui sur la viande de boucherie. La vraie 
philantropie , comme l'intérêt national , commandent cette réforme. 

On aurait tort de croire qu'un impôt sur la volaille serait sans impor- 
tance ; à Paris, en le portant au double seulement des droits sur la viande 
de boucherie, il permettrait, sans préjudice pour les recettes de la ville, 
d'abaisser de moitié tous les droits qui frappent le bétail , et de livrer la 
vjande, en conséquence, à 8 ou 10 c. par kilog. meilleur marché. Ce 
résultat est infiniment plus important et plus certain qu'un abaissement 
des tarifs sur le bétail étranger ; les classes aisées en feront seules les 
iVais, et si quelques volailles de moins, quelques kilogrammes de bœuf 
de plus , paraissent chaque jour sur leur table, le pays entier en éprou- 
vera de bons effets. 

En efïet, pour les œufs comme pour la volaille, le commerce extérieur 
n'est qu'une fraction bien minime du mouvement des valeurs; ainsi, 
d'après les chiffres officiels recueillis de 1823 à 1837 inclusivement, et 
les évaluations de l'inspecteur, M. Lenoir , pour les quantités apportées 
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chaque jour par les 2,200 laitières de Paris et autres qui ne paraissent 
pas sur les marchés , on évalue très-rationnellement la consommation 
annuelle de cette seule ville à 7,29/!i,118 kilog. y représentant 124 mil- 
lions d*œufs, évalués envbon 5,862,720 fr. 

Si Ton admet, ce qui n'est point invraisemblable, que la consomma- 
tion de Paris est environ le 30^ de celle de toute la France , on trouve , 

pour cette dernière 3,720 mill. d'œu£s, valant 175,881,600 f. 

En y ajoutant la balance du 

commerce extérieur 52 » » 2,449,510 

on trouve annuellement. . 3,772 mill. d*œufs, valant 178,331,110 f. 

qui supposent l'existence d'au moins 72,556,862 poules 

à 52 p. 1 , ou 72,556,862 f. 

Si Ton y ajoute le solde en faveur de l'exportation. . . 321,579 

on trouve que la valeur totale et le produit annuel de la 
volaille, en France, pourrait'bien s'élever à plus de. . . 251,209,551 f. 
au lieu de 67 millions qu'on évaluait en 1812 , et 120 millions qu'indique 
la Statistique officielle, comme un minhnum de beaucoup inférieur, 
selon elle, à la réalité ; on voit que nous sommes entièrement de cet avis. 

Plumes. Par suite toujours de cette incurie qui a son germe dans l'é- 
ducation de nos agriculteurs, nous perdons annuellement une quantité 
si considérable de plumes de toutes sortes , que nous sommes contraints 
d'en acheter à l'étranger pour des sommes considérables que nous 
pourrions facilement gagner , sans aucune dépense autre que de soins ; 
nous laisserons de côté les plumes pour parure , qui nous coûtent an- 
nuellement 371,387 fr. , pour ne nous occuper que de celles à écrire, à 
lit et autres communes que nous produisons chez nous, mais que nous 
n'utilisons pas complètement. 

L'hnportation annuelle moyenne de ces sortes , de 1827 à 1836 , 
donne : 

Kilog. Valeur. Droits. Tarif, le quintal. 

g /à écrire brutes. . 87,146 1,045,757 41,092 40 et 44 f. » 

I Ud. apprêtées. . . 342 6,161 939 240 et 254 

S (à lit, duvet, etc. 85,942 458,200 82,734 200 et 212 50 

Total. . . . 173,430 1,510,118 124,765 

L'exportation des mêmes plumes est annuellement, en moyenne , de 

1827 à 1836: 

Kilog. Valeur. Droits. Tarir, le quintal. 

g /à écrire brutes. . 241 2,890 5 2 f . » 

I jîrf. apprêtées. . . 22,994 413,887 61 » 25 

S (à lit, duvet, etc. 10,947 60,020 30 » f 

Total 84,182 476,797 96 



l»l. M. à écr. VlttprëL Kl m. 

L'Allemagne ùons envoyait en 18S6. 7,543 k. 86 k. 52,482 k. 

La Russie. ............. 27,298 86 7,392 

La Suisse .....; 1^758 » 24,692 

La Belgique 19,954 S * 

L'Angleterre 18,788 • • 

Là Prusse ; . 8,661 • 9,082 

Les Villes anséaUques 7,664 28 988 

La Hollande ....:. 1,781 

Antres pays » • 1,295 

Total 88,447 k. 148 k. 95,781 k. 

Nos principaux débouchés étaient : 

PLUMBS À BCAIRX . fLVMMê À LIT 

brutes. apprêtées. d'oie, canard, etc. autres. 

Sardaigne .... • 6,696 ISl 

Espagne. ... ; 140 6,661 89 • 

Deux-SiCîles. . . ^ 8,968 • 

Suisse » 2,128 2,269 4,823 

Toscane. .... » 2,046 ^ • 

Angletéife. ... >^ * • S,i30 

ÂlfiittLZS. 

La culture des abeilles est tombée chez nous dans tta état général 
voisin de la barbarie ; le vil prix du sucré en est probablement la prin- 
cipale cause, à laquelle est Tenue se joindre la stéatrification des graisses 
et Fusage du gaz et de l'huile au lieu des bougies de cire pure: 

L'avenir , on le conçoit , n'a rien* de plus encotirageant que lé fffé- 
seAt pour la multiplication de ces précieux insectes, et nous ifàVons 
garde de nous plaindre de cet état de choses , ni de vouloir en arrêter 
les progrès; inais nous faisons reiùarquer qu'avec des soins plus intelli- 
gens, l'adoption de ruches meilleures, et notamment l'excellente iruche 
£osc, décrite par Fébukibr, et qui est littéralement parfaite, il n'y a 
pas de sucre ni de suif, fussent-ils à 50 c. le kilog. , qui puissent faire 
concurrence au miel et à la ciré que les abeilles fourniraient pour rien^ 
ou à peu près , et qui pourraient centupler en France sans aucun incon- 
vénient, dussent les cultivateurs manger leur miel ou le faire consooh 
mér à leurs bestiaux, éi réalise^ ainsi cette febrication du sucre dans les 
ménages , que l'application fatale des mesures fiscales sur le sucre indi- 
l^ène a su rendre Impossible , au grand préjudice di! pays. 

La statistique évalue la p'roduction anii'ùefle de la ciré et dtt lùfel 4 
environ 19 millioUde fir. ; tt jûfjf apas^ sifr cette valeur ; 100^000 fr. d6 



reprisés pour avances de ruches et pertes de tems d'exploitation , de 
surveillance d*essaims , etc. , c'est donc une prime réelle de 13 millions 
offerte aux petits cultivateurs intelligens et soigneux , qui gagneraient 
dix fois plus encore , s'ils pouvaient connaître assez les mœurs de ces 
admirables insectes pour y réfléchir souvent , et puiser dans leur écono- 
mie des modèles d'une bonne administration de leur tems et de leur for- 
tune. D'ailleurs, il n'est pas douteux, avons-nous dit, que Ton pourraiit 
centupler le produit actuel de nos abeilles, et, fùt-il décuple seule- 
ment, ce seraient 130 millions d*encouragemens à l'agriculture qui ne 
coûteraient rien au contribuable, et pour ne pas figurer au budget, it'eli 
seraient pas moins bien répartis. 

Nous devons avouer, toutefois , que le chiffre officiel de 13 milliotià^ 
pour la valeur annuelle de la cire et du miel recueillis en France , nou^ 
semble fort extraordinaire , vu le gaspillage universel de ces produite 
dans presque toutes les communes rurales , et l'état déplorable dané 
lequel sont généralement tenus les ruchers. 

Nos hnportations moyennes j de 1827 à 1836 , pour cette Industrie | 
ont été : 

NMkbre. Taleor. Droits payéi. TariC 

Ruches renfermant des es- 
saims vivans 912 13,685 1,004 3, 8 et 15 f. 

Cire brune ou jaune , kil. 331,043 682,086 32,776 3,8, 10 et IBt 

Jd. blanche 1,313 5,645 884 60 et 65 f. 

/rf. ouvrée blanche. .. . 329 1,809 317 85f.et91f.70 

Miel 2,272 2,272 1,142 19 f. 25 à 50 f. 

Total 335,869 705,497 36,123 

Les niches nous viennent : de Belgique, 336 ; Suisse, 288 ; Sardaigtfé^ 
109 ; Prusse , 68 ; autres pays , 11 . La cire : des Etats-Unis , 87,864 kilo^ 
gratinmes, etc. , et le miel de Suisse , 11,462 kilog. 

Nos exportations moyennes, pendant le même tems, ont été : 

Nombra. Valeur. Broiu. 

Ruches contenant des essaims 
vivans 4i 612 f. 12f.otteDv.s96. 

Cire nom ouvrée , brune. . ; 11,211k. 23,442 f. 1,251 f. 
• » blanche. . 31,534 135,595 3,548 
» outrée. 47,812 286,750 86 

Total de la cire. . 90,757 k. 446,387 f. 4,885 f. 
MîeL 266,405 266,405 2,924 

Total 357,162 k. 712,792 f. 7,809 f. 

hes difféie» ctairita de rartte sur te» produits divers mm nmbhùtf 
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comme tous les impôts prélevés exclusivement sur les classes uécessi- 
teuses , tout à la fois impolitiques et iobumains. 

POISSOKS. 

Le produit annuel des poissons d'eau douce est certainement une va- 
.leur agricole fort importante qui devrait aussi trouver sa place ici, 
comme produit de la surface en eau de notre territoire ; surface dont 
Taménagement ne laisse pas moins à désirer que la culture des abeilles, 
et permettrait des améliorations tout aussi importantes. 

Malheureusement, on ne trouve aucun renseignement dans la Statis- 
tique officielle sur ce sujet, et cela n*est que trop justifié par son peu 
d'importance dans le commerce extérieur, dont les importations an- 
nuelles moyennes, de 1827 à 1836, ne s'élèvent qu'à 116,671 kilog. 
évalués 70,003 fr., et payant 6^^ fr. de droits de douane. 

L'Allemagne nous a fourni, en 1836, 6^,015 kil.; la Belgique; 55,361; 
la Prusse, 4,152; la Suisse, 1,740, et la Sardaigne, 1,687. 

La consommation moyenne annuelle de Paris en poisson d'eau douce, 
est évaluée , d'après M. Lenoir et des documens officiels recueillis , de 
1825 à 1835 , à 428,000 kilog. , estimés environ 650,000 fr. Quel rap- 
port peut-il y avoir entre cotte consommation d'une population de 
800,000 âmes et celle de toute la France? Nous n'osons donner aucun 
chiffre. 

SAKGSUBS. — CARTHÂRIBES. 

Rien ne serait plus facile que de trouver en France la quantité de ces 
animaux qui sont nécessaires pour nos usages médicaux; cependant, 
nous allons chercher annuellement à Tétranger , en moyenne de 1827 à 
1836, 34,200,033 sangsues, évaluées 1,023,000 fr., et payant 37,510 fr. 
de droits de douane, à raison de 11 c, décime compris, pour 100 bétes, 
évaluées 3 fr. par la douane. 

Nos principaux fournisseurs étaient, en 1836: l'Autriche, 8,484,950; 
la Sardaigne, 5,038,000; la Suisse, 2,418,350; la Grèce, 2,132,100; 
Alger, 418,900 , etc. 

Nos exportations s'élèvent annuellement, en moyenne, à 26,592 fr., 
ou 886,403 sangsues à 3 c. l'une. Elles sont principalement expédiées 
en Angleterre , en Espagne , aux Etats-Unis, au Brésil , à la Martinique , 
à la Guadeloupe , au Chili , au Pérou , etc. 

Cantharides, Nos importations moyennes s'élèvent à 3,854 kilog. par 
an , de 1827 à 1836 , évaluées 38,539 fr., et payant 2,787 fr. de droits 
de douane. 

Ces animaux nous sont venus d'Allemagne, 2,293 kilog. en 1893; 
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DeuK-Sicilcs, 2,695 ; Sardaignc, 1,7U ; Angleterre, 395 \ Autriche, 335 5 
Villes anséatiques, 553 ; Suisse , 168 ; Toscane , 36. 

Nos exportations moyennes sont de 1,780 kilog., évalués 17,761 fr. , 
probablement par erreur, au lieu de 17,800 fr. , Tannée 183(i étant la 
seule où Tadministralion des douanes évalue ce produit un peu moins de 
10 fr. le kilog. ; les droits payés sont de &3 fr. en dix ans. 

Nos débouchés sont: TAngleterre, 2,478 kilog. en 1836; FEspagne, 
Zk(d y la Belgique, 295; la Martinique , 32; autres pays, 23&; en tout^ 
3,385 kilog., maximum de 1827 à 1836. 



Tableau général du commerce extérieur des produits animaux. 

Du tableau général suivant , qui résume le commerce extérieur d^ 
produits animaux , autant que possible , pour une année moyenne , il 
semble résulter que nos importations s'élèvent à 51,793,068 fr. ; nos 
exportations à 23,067,922 fr. seulement, et la différence des retours , 
montant à 28,726,1/^6 fr., explique jusqu'à un certain point l'antago- 
nisme perpétuel que Ton remarque trop souvent entre les intérêts com- 
merciaux et les intérêts agricoles ; antagonisme qui doit nécessairement 
porter les commerçans à préférer les produits étrangers aux produits 
de notre sol , dans la proportion de 52 à 23 , ou environ 2 1/4 à 1; en 
sorte que, si Ton voulait organiser une représentation commune de 
l'agriculture, des manufactures et du commerce, dans laquelle les inté- 
rêts de tous fussent également représentés, il faudrait donner à l'agri- 
culture, pour les questions de sa spécialité , neuf voix contre quatre au 
commerce , en supposant que l'intérêt manufacturier fût parfaitement 
indépendant, et ne favorisât jamais, par sympathie ou par système éta- 
bli à un autre point de vue que celui de l'intérêt national , ni le com- 
merce , ni l'agriculture. 

Nous ne voulons pas développer ni même énumérer ici toutes les con- 
séquences que Ton pourrait déduire de ce tableau général du commerce 
extérieur des produits agricoles animaux ; cependant, comme ce travail 
n'a jamais été fait , que nous sachions , nous en indiquerons quelques- 
unes. 
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Da rapprochement des divers totaux ressortent les chiffres saivans : 

Importation. Exportation. Balance des dr. dUmporl. 

Espèce bovine 23,016,322 9,143,074 1,952,79/i ou 0,08 

. ovine 17,150,718 3,779,957 3,521,159 ou 0,2S 

» porcine 2,865,837 721,872 202,454 ou 0,07 

caprine 35,635 15,212 6,990 ou 0,20 

chevaline. . . . 4,953,302 5,161,961 371,431 ou 0,07 

Total du bétail. . 48,021,314 18,822,076 6,034,828 ou 0,1S 

Volailles 1,934,715 3,752,962 48,106 ou 0,03 

Abeilles 705,497 448,531 29,302 ou 0,04 

Poissons et access. div. 1,131,542 44,353 40,503 ou 0,04 

Total 51,793,068 23,067,922 6,152,739 ou 0,12 

Par ces chiffres , on voit que la protection réelle accordée par les ta- 
rifs , et toujours sauf représailles , aux diverses industries agricoles qnî 
se rattachent aux animaux , est de 12 p. 100 , décime compris, ce qui ré- 
duirait à 11 p. 100 la protection légale. 

Cette proportion est bien différente, assurément, de celle qui est 
accordée à certains produits manufacturés , les draps , les sucres raffi- 
nés, etc. , par exemple, en France , et ne justifie certainement , ni les 
clameurs de la presse française, ni les dures prohibitions de Tétranger, 
TAngleterre surtout, frapp;int nos vins de 200 p. 100; nos eaux-de- 
vie de 1,200 p. 100; nos fils de lin de 40 p. 100; les Etats-Unis , tons 
nos produits indistinctement, d*un droit de 30 à 50 p. 100, qu'il a été 
question même d*élever à 60 p. 100; Tunion douanière allemande, 
nos eaux-de-vie de 30 fr. le quintal , etc. , et cependant on met Tagri- 
culture française au ban de Topinion publique de TEurope , au nom des 
manufactures et du commerce, en la représentant comme une industrie 
privilégiée par les tarifs ; on a même parlé du monopole exercé par ces 
avides éleveurs de bestiaux, etc. Quelle pitié que la connaissance des 
choses essentielles ne soit pas assez répandue pour faire justice de ces 
déclamations, qui se sont précisément attaquées à l'industrie bovine, 
c'est-à-dire à celle dont les droits prétendus protecteurs s'élèvent , en 
apparence , à 8 p. 100 seulement ; et comme les déclarations officielles 
de valeur sont généralement au dessus de la vérité de moitié , tandis que 
les droits perçus y sont intégralement portés , cette prétendue protec- 
tion de l'industrie bovine en France , contre laquelle réclament si éner- 
giquement, et les économistes français et la diplomatie étrangère , se 
réduit, en réalité , à 4 p. 100 ; parler de représailles et faire des mena- 
ces pour un tel état de choses , dans l'état actuel des relations doua- 
nières internationales, cela fait honte et pitié. 

J^ous avons cité quelques exemples de l'aménité des tarifs étrangers 
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pour les produits français ; voyons maintenant ce qui se passe en France. 
De ISid* à 1837, d'après le tableau général de notre commerce, inséré 
page 9, tome n de la Statistique officielle , nos importations se sont éle* 

Valeur. Droits perçus. 

vées à 8,818,840,472 f. 1,808,292,162 f. 

Nos exportations , à. . . . * . . 10,969,896,899 48,157,519 

L'excédant de nos exportations 
est donc de 2,151,056,427 f. 

Les droits protecteurs contre l'importation générale de 1,760,134,643 
francs, ou 20 p. 100 en moyenne ; et c'est dans cet état de choses que les 
manufacturiers, protégés à 20 p. 100, réclament contre les agricul- 
teurs, protégés à 8 p. 100 ; l'iniquité est par trop évidente. 

Nous serions bien fâché que Ton nous prit cependant pour un de ces 
optimistes qui trouvent tout pour le mieux dans ce meilleur des mondes, 
où le mouvement progressif est la vie et le siaiu quo la mort ; non plus 
que pour un de ces fanatiques de la douane et des tarifs qui ne veulent 
chercher que dans leur élévation nouvelle un remède à tous les maux, 
lin encouragement à toutes les industries souffrantes; loin de nous ces 
diverses pensées. * 

Dans notre opinion , les tarifs et les douanes sont un malheur public ,' 
dont il faut songer fortement à s'affranchir, comme d'une charge inter- 
nationale créée dans des tems de barbarie, pour soutenir une désas* 
treusc économie politique guerrière , stimulant l'antagonisme de tous les 
peuples de la terre au lieu de leur émulation. Le christianisme a miné, 
depuis dix-neuf siècles , cet abominable système , et les schismes déplo* 
râbles du catholicisme ont pu seuls en retarder Tinévitable et sublime 
résultat, la fusion complète des intérêts de la grande famille humani*- 
taire; ce n'est pas nous, chrétien , qui voulons en entraver la marche. 
Apôtres de cette croisade , nous refusons seulement d'en être les mar- 
tyrs ; nous demandons une transaction et non un sacrifice \ fraternelle- 
ment nous offrons des concessions, mais nous les voulons réciproques, 
et nous pensons n'avoir rien à donner aux industries étrangères dont les 
droits protecteurs sont de 25 , 30 , 40, 200 et 1,200 p. 100, alors que 
notre tarif n'excède pas 20 p. 100, y compris le décime de guerre et 
tous autres frais, ni rien à concéder aux industries nationales qui sont 
protégées en moyenne de 20 à 25 pour 100 sur celles de ces industries 
également nationales, qui ne sont protégées que de 8 p. 100 en appa- 
rence , et de 4 p. 100 en réalité. 

Mais il ressort de ce tableau un fait extrêmement curieux, et qui 
semble tout en faveur du système des économistes , ennemis déclarés et 
quand même, de toute espèce de douanes et de tarif3, dont ils vou- 
flraienl la spppression immédiate. 
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Les seules industries qui soient chez nous dans une situation asseï 
satisfaisante, pour que la balance commerciale des évaluations adminb- 
tratives soit en faveur des exportations, sont : 
l°Les volailles, qui ne sont protégées que par 3 p. 100 de droits-, 
T L'industrie chevaline , qui est protégée par 7 p. 100 de droits ; tan- 
dis que rindustrie ovine est évidemment^ de toutes, dans la situation il 
plus déplorable , malgré une protection vraiment exagérée , puisqu'elle 
s'élève à 25 p. 100 en apparence. 

Cependant, cet argument , qui semble si puissant, ne prouve en réa- 
lité qu'une chose , c'est que les tarifs ^euls sont absolument impois- 
sans à protéger une industrie , grâces à la prime immorale qu'ils offrent 
à la contrebande; et que c'est ailleurs que dans des augmentations dt 
tarifs ou de barbares prohibitions que les gouvememens d'aujourd'hui 
doivent chercher à conquérir la prééminence, on tout au moins à coDse^ 
ver l'équilibre commercial, ce qui est infiniment préférable et plus stable. 
En effet, l'industrie des volailles, nous l'avons dit déjà, se tronre 
stimulée par une erreur inévitable de calcul de la part des producteurs, 
et une réalisation quotidienne et facile, beaucoup plus que par les droits 
prdPecteurs. 

L'industrie chevaline est protégée indirectement par les tarife fran- 
çais, de 371, /i31 fr. seulement, ou 7 p. 100 des importations; mais 
en compensation elle reçoit annuellement 2 millions d'encouragement 
direct des chambres, par le vote spécial en faveur des haras , et elle 
trouve dans les sacrifices particuliers en faveur des courses , etc., une 
prime encore très-considérable qui n'est point détournée de son but par 
la contrebande et l'inintelligence d'un tarif ad valorem, cooune celui 
qui tue notre industrie des laines. L'industrie des chevaux est donc ea 
réalité beaucoup plus protégée , et surtout pins rationnenement que 
«elle des montons. Que l'on fasse autant pour les bœufs et pour les mou- 
tons , en encouragemens directs , profitant dans la pratique , des écoles 
d^à faites, et bientôt ces industries auront repris en France une situa- 
tion assez favorable pour ne plus craindre la concurrence. 

Quant auK 25 p. 100 de droits protecteurs des laines, ils sont tout-à- 
fait fictifs par les fausses déclarations contre lesquelles le droit de 
préemption accordé à l'administration ne permet pas de sévir autant 
qu'il serait juste de le faire ; la fraude et la contrebande ne doivent ja- 
mais être ni tolérées, ni encouragées, et toute législation qui fatalement 
les favorise doit être modifiée. Nous appelons donc de tous nos vœux U 
sévère exécution de la loi actuelle d'abord et tant qu'elle subsistera; 
mais nous croyons qu'au lieu d'aggraver les tarife protecteurs des laines, 
il est instant que le pays fasse de grands sacrifices en encouragemens 
directs de toute nature à cette industrie en décàdencei et qu'il tes cm^ 
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tlnne long-tems encore après que de boas résultats s*en feront sentir , 
en abaissant successivement les tarifs dont on continuera à exiger là 
stricte exécution. La contrebande seule perdrait à l'adoption de ce sys- 
tème tout ce que la morale publique y gagnerait. 

Ces observations justifient d'ailleurs ce que nous avons dit plusieurs 
fois déjà , et que nous ne saurions trop répéter , sur la nécessité de né 
raisonner sur des chiffres qu'avec la plus scrupuleuse attention , des 
connaissances approfondies sur la matière , et une défiance perpétuelle 
conire les résultats qui, au premier aperçu, semblent d'une évidence 
Incontestable. 

Tout partisan que nous sommes de la protection directe , nous ne 
sommes pas non plus enthousiaste de ce moyen , dont nous reconnais- 
sons les dangers et l'abus ; aussi n'avons-nous jamais pris part aux ré- 
clamations de nos confrères sur rînsufiisance des 800,000 fr. accordés à 
l'encouragement de Tagricullure française, et nous avons même éprouvé 
toujours une médiocre sympathie pour tous les magnifiques raisonne- 
mens comparatifs entre le Wurtemberg, etc., et la France j nous trou- 
vons même qu'il y a peu de comparaisons à établir entre un pays qui 
compte 50 millions d'hectares superficiels, 33 millions de consomma- 
teurs nationaux , et qni prélève , par un tarif très-modéré , 6 imllîonft 
152,739 fr. de droits de douane pour protéger et encourager l'éducatioû 
du bétail , et le royaume de Wurtemberg ; en sorte que , pour donner 
quelque valeur à la comparaison , il faudrait additionner ces deux som- 
mes , qui produiraient environ 7 millions par an , et les comparer aux 
mêmes sommes dans les budgets wurtembcrgeois ou autres. 

Sans aucun doute , si des nécessités politiques, gouvernementales Où 
administratives ne venaient jamais altérer , dans l'application , l'inten- 
tion des législateurs qui votent l'impôt et sa destination ; en atténuer le 
chiffre , en détourner l'usage au profit de choses arbitrairement déter- 
minées, dans un intérêt plus pressant, mais rarement plus utile au pays; 
si tant et de si nombreux abus , car il tant bien appeler les choses par 
leur nom , ne venaient pas chaque jour ébranler, au grand préjudice da 
pouvoir , la confiance des gouvernés dans le dévouement et le désinté- 
Tcsscment, la probité politique enfin, des gonvernans ; nous serions par- 
tisan sans réserve des encouragemens directs; jusqu'à réforme adminis- 
trative d'un mal bien profondéttieïit invétéré, nous fcTons nos réserves et 
serons plus prudent. 

Déjà, dans le Moniteur de la Propriété, nous avons signalé plu- 
sieurs abus de ce genre ; ainsi en novembre 18/iO, page 321, nous avons 
parlé d*un fonds de non-valeur, créé par l'humanité la plus pure , pour 
secourir, par le bénéfice d'une association mutuelle, les malheureux 
qu'on désastre imprévu vient ruiner. Quoi de plus moral que cette créa* 
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tioQ? quoi de plus sacré que Fimpartiale et stricte exécution d*ane me- 
sure aussi sainte ? Personne ne le nie, l'administration moins qu'aucane 
autre ; mais la routioe bureaucratique veut que les fonds non employés 
d'un exercice ne puissent pas s'accumuler au profit des exercices subsé- 
quens ; par conséquent, le fonds de secours, employé ou non, n'a jamais 
d'autres ressources que l'impôt de l'année ; quand même cet impôt spé- 
cial aurait été payé cent fois par le contribuable avant qu'on le lui ren- 
dit une seule : puis la routine législative a déterminé le chiffre du crédit 
annuel disponible à 50 p. 100 au dessous du produit de l'impôt spécial; 
puis elle a déterminé d*une manière absolue un maximum de droits 
soumis à l'appréciation du ministre pour chaque nature de sinistre, en 
sorte que le secours accordé est toujours insignifiant, alors que Timpàt 
voté suffirait souvent à le réparer entièrement, et qu'une partie du cré- 
dit reste toujours et forcément , si le ministre est prudent , dans les 
caisses de l'Etat ; puis enfin un besoin perpétuel fait trouver dans cet 
abus , par un ministre des finances aux abois, un moyen de mettre dans 
ses coffres 2 ou 3 millions de plus par an , et peu lui importe le préju- 
dice particulier, la désaffection générale pour le gouvernement, qui eo 
résultent sans qu'il s'en aperçoive, ou qu'il ne manque pas d'attribuer 
à tou^ autre cause. On a parlé d'une assurance gouvernementale géné- 
rale pour toutes espèces de sinistres; depuis long-tems nous condam- 
nons tout autre espèce d'assurance, comme autant de spéculations sur le 
malheur ; depuis long-tems , par conséquent, l'idée d'une assurance par 
le gouvernement nous est venue et nous sourit ; mais, loin de la désirer, 
ce qui se passe pour le fonds de non valeur nous la fera repousser de 
toutes nos forces jusqu'à des tems meilleurs. 

En juin 18^2 , page 186 du Moniteur de la Propriété , nous avons 
signalé un autre abus analogue relatif à l'achat et à la vente d'animaux 
anglais sur les fonds d'encouragement à l'agriculture ; la routine admi- 
nistrative a encore trouvé moyen de détourner le prix de ces ventes de 
la destination que leur avait donnée le législateur , en leur faisant faire 
indûment retour au Trésor , en sorte que les 800,000 fr. votés pour en- 
courager Tagriculture se convertiraient en un impôt prélevé sur les 
plus zélés de ses membres , s'ils étaient tous employés de cette manière ! 
Tant que pareilles choses pourront se représenter , pourquoi serions- 
nous désireux de voir augmenter ce fonds de 800,000 fr. ? 
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RESUME CULTURAL. 

Dans les divers tableaux qui ont pour titre Résumé cultural , nous 
avons adopté une division de la superficie territoriale et une classifica- 
tion des diverses cultures qui nous étaient nécessaires pour les recher- 
ches et applications diverses à l'économie rurale de la France, que nous 
nous proposions de faire à Taide des chiffres publiés dans un autre 
ordre par le gouvernement. 

Une série de groupes, distincts par des additions spéciales, comprend 
toutes les terres en cultures productives: céréales, commerciales, 
légumes, plantes sarclées, prairies et pâturages ; une autre série toutes 
les terres en culture improductive ou en produits forestiers ou autres y 
indépendans de Tagriculture proprement dite. 

Dans les cultures productives et appartenant à Tagriculture propre- 
ment dite, nous avons distingué : 1° les céréales d'automne, qui , trop 
généralement chez nous , reçoivent une préparation très-soignée et 
toute spéciale, connue sous le nom de jachère, et que nous avons clas- 
sée en tête des terres improductives , où elle peut fournir un élément 
utile de comparaison entre sa propre étendue et celles de toutes ces 
céréales d'automne , auxquelles elle sert ordinairement de préparation; 
en moyenne , pour toute la France , ce rapport des jachères aux céréales 
d*automne est comme 7 : 9 environ, ce qui ferait supposer que 2/9" seu- 
lement de ces céréales succèdent à des cultures préparatoires produc- 
tives, tandis que 7/9" sont faites sur jachères. 

Sans vouloir atténuer en rien les vices si nombreux de Tagriculture 
française , et notamment le désastreux abus de la jachère improductive, 
qui , réduite à des proportions convenables , pourrait être une excel- 
lente chose ; nous voulons être surtout aussi vrai qu'on peut l'être en 
pareille matière , et nous croyons que la proportion des jachères, ofil- 
ciellement déclarée, se trouve plus forte qu'elle ne doit l'être réellement, 
de toutes les cultures de refroissis, et notamment des prairies arti- 
ficielles annuelles, dont nous ne voyons que 32,016 hectares, déclarés 
dans la Statistique , pour toute la France , où elles doivent être , yrai- 
Çjemblablement , vingt fois au moins plus considérable^. 
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2° Les céréales de printemt. Pis-aller cuUural de l'état actuel de 
notre agriculture , qui vicnl trop généralement par la grâce de Dieu 
seulement, sur une préparation détestable dont il paie à peine les frais, 
et qui réclame toutes espèces d*améliorations et de réformes, comme 
nous le dirons. 

y Les cultures diverses dites commerciales , parce que générale- 
ment elles donnent des produits plus considérables que toutes les autres 
et fournissent les principaux bénéfices du cultivateur, quand le pro- 
priétaire n*en prélève pas la meilleure partie sous forme de loyer, comme 
cela a lieu, par exemple, pour certaines chenevières de Maine-et-Loire, 
et ailleurs encore. 

Toutes les cultures précédentes exigent pour réussir des terres fer- 
tiles , ou , ce qui est presque la même chose , une grande quantité d'eo* 
grais et des préparations dispendieuses; généralement, leurs principaux 
produits sont consommés dans les villes, loin des exploitations dont 
elles ont absorbé Tengrais et détérioré Tétat de préparation du sol , sans 
lui rendre autre chose que la valeur en argent de cette double détério- 
k*alion ; elles ne pourraient donc revenir fréquemment sur un même sol, 
que si celui-ci avait acquis une fécondité prodigieuse ; encore leur 
produit décrottrait-il promptement, et la fertilité la plus extraordi- 
naire ne résisterait-elle pas long-tems à cette exploitation continuelle- 
ment détériorante. On peut donc considérer ces diverses cultures 
comme essentiellement épuisantes, et comme les bénéfices qu'elles don- 
nent sont toujours un appât suffisant pour les cultivateurs, et une prime 
souvent dangereuse donnée à leur extension , que favorise encore leur 
réalisation immédiate et facile , sans accumulation nécessaire de capi- 
taux comme pour le bétail , il est évident que Tadministration doit plu- 
tôt s'appliquer à arrêter cette extension pour la mettre en harmonie 
avec la reproduction des engrais , qui seule en assure Tavenir en main- 
tenant une fécondité suffisante, qu'à la stimuler par des encouragemens 
dangereux ou des recommandations intempestives, comme celles qui 
ont eu lieu pour le pega7ium harmala, le riz sec , et peut-être tnëme 
Tindustrie séridcole. Faire connaître toutes les cultures nouvelles, tous 
les perfcctionnemens utiles, par la voie de la presse et des sociétés 
savantes , là devrait se borner Faction du gouvernement sur la propa- 
gation directe des cultures épuisantes ; tout autre encouragement est 
plus nuisible qu'utile. 

li? Les plantes sarclées, auxquelles nous avons réuni les légumes 
secs, sont généralement considérées, au contraire, comme des récoltes 
dont les travaux de culture , binages , buttages, etc., tenant le sol dans 
un état parfait de propreté , d'ameublissement, d'aération et de mélange 
intime , peuvent servir d'excellente préparation (en ce sens du moins 



qu'elle n'est pas imj[)roduciive') pour un grand nombre de culturel ëpui* 
santés. D'ailleurs , comme ces végétaux sont ordinairement espacés stir 
le sol , pénètrent généralement à des profondeurs assez considérables , 
et n'ont pas ces chaumes élevés qui etposent les céréales à Verser , ils 
supportent avec beaucoup plus de profit que ces dernières un excès de 
fumure récente et d'approfondissement du sol par des labours de défon- 
cernent, dont l'effet immédiat est quelquefois aussi nuisible aux céréàli^ 
que leur effet ultérieur leur devient profitable. 

C'est donc à très-juste titre qu'on les nomme récoltés préparatoires , 
et Ton ne saurait trop encourager et favoriser leur extension et leur 
substitution à Hmproductive jachère. Cependant, le moyen le pins 
efficace d'encourager et de propager une culture consisterait à lui mé- 
nager autant que possible un débouché lucratif, et nous sommes, bien 
à regret , forcé de reconnaître qu'égarée , sans doute , dans une fausse 
voie , par des conseils déplorables , l'administration semble avoir piiis 
pour règle de conduite une marche précisément inverse de celle qu'elle 
devrait suivre. 

Les racines rencontraient, dans l'alimentation du bétail, un débouché 
médiocrement avantageux; on a cherché dans un abaissement des droits 
de douane et une concurrence étrangère d'une inégalité choquante , les 
moyens de fermer complètement ce débouché ; et en faveur, en appa* 
rcnce, du moins... des produits d'une culture épuisante ! Si le Tait n'était 
pas vrai , il serait incroyable. 

La betterave et la pomme de terre ont trouvé dans l'industrie un 
refuge contre la misèk*e que leur ofihiit le bétail , auquel elles n'ont 
plus livré que des résidus sans valeur, la seule chose que , dans l'état 
actuel de la production animale en France , il puisse recevoi\r sans 
perte ; non contente d'écraser d'impAts et de vexations fiscales l'industrie 
sucrîère , encore au berceau , excitée par le commerce, les colonies, l'o- 
dieux monopole des raffineurs et l'esprit fiscal ; nouvelle Junon envoyant 
des dragons sur le berceau du fils d'Alcmène , l'administration, cédant 
à des inspirations Jalouses plus que raisonnables , avait cohçu le projet 
barbare et anti-social d'éteindre la fabrication du sucre indigène pair 
ordre supérieur ; et, comtne si l'avefiglement de cette haine devait ailissl 
durer douze ans , elle n'a pas encore renoncé , dit-on , à ce coupable et 
monstrueux projet. L'industrie sucrière n'a point encore étouffé les dra- 
gons du fisc ; mais elle se rit déjà de leurs morsures, qu'on rend chaque 
jour plus venimeuses cependant, et contre lesquelles elle est protégée 
par une autre Minerve , le génie français! Lui faudra-t-il , comme Her- 
cule, accomplir ses douze travaux, et doit-elle en sortir victorieuse? 
Nous le désirons bien vivement, et nous espérons, d'ailleurs , que la dis- 
cussion et le tems aidant à la «agesse du gonvememelit , il recranalira 
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rimpolitique injustice de ces épreuves qui frappent dans la betteraTe 
toutes les sources de la richesse agricole et de Tavenir de la France. 

Il importe aussi de bien remarquer que la plupart des récoltes sar- 
clées exige des travaux de main-d'œuvre impossibles à obtenir quand 
on est privé d*une population nombreuse, et trop coûteux, souvent, 
quand l'activité de cette population et son adresse au maniement des 
outils n'ont pas été développés par une éducation spéciale que donnent 
presque exclusivement la petite culture et la grande division de la pro- 
priété y la culture de la vigne, etc. ; c'est donc exceptionnellement en- 
core , dans des localités choisies avec discernement , que la culture des 
plantes sarclées peut être assez lucrative pour s*ctcndre beaucoup na- 
turellement; elle appartient aux pays riches, peuplés et divisés, princi- 
palement et par nature ; mais comme elle est le plus puissant moyen 
d'amélioration et de fécondation , on ne saurait jamais assez l'encourager 
et la stimuler dans ces périodes moyennes de fécondité que nous appe- 
lons fourragire et céréale, où elle n'est déjà plus impossible , comme 
dans les périodes inférieures, pacagère et forestière; mais où elle n'est 
pas encore aussi lucrative et aussi facile que dans les périodes supé- 
rieures, commerciale et jardinière. 

Sous le rapport de la reproduction des engrais et de l'entretien de la 
fécondité du sol , la culture des plantes sarclées présente une double 
considération de la plus haute importance : l"" pour Tétat nécessaire de 
fécondité du sol dans lequel on l'établit ; 2'' pour l'usage que l'on fait 
des produits. 

Dans les périodes inférieures, forestière ou pacagère, de fécondité , 
la consommation du produit, même intégralement , par le bétail, no 
reproduirait pas l'engrais qu'il absorberait, et ne le paierait pas, cepen* 
dant, aussi cher que des céréales; cette préparation serait donc plus 
coûteuse encore que l'improductive , mais fécondante jachère , et sur 
ces sols où le loyer est nul , la culture des plantes sarclées est manlfes- 
lement un contresens économique. 

Dans les périodes moyennes, fourragère et céréale, on peut obtenir 
déjà, par une préparation soignée, une fumure concentrée sur 1/6® à 
1/9* des terres cultivées , et une consommation rigoureuse de tous les 
produits par le bétail, une reproduction d'engrais supérieure à l'absorp- 
tion ; c'est alors, mais dans ce cas seulement , que ces cultures devien- 
nent à la fois améliorantes pour la récolte, à laquelle elles servent de 
préparation , et dont le prix de revient est toujours abaissé, alors même 
que son produit brut serait diminué lui-même ; et fécondantes pour les 
récoltes ultérieures et Tavenir de l'exploitation, dont elles augmentent 
la fécondité générale. Il y a là un eOet complexe , corrélatif, qugiqae 
l^paré par le tems et les apparences; diminution ordinairement imoiti^ 



dfàte du produit bnit des récoltes épuisantes , premier fait qui frappe 
sensiblement, parce qu'il apparaît tout d'abord, et nuit ainsi beaucoup à 
la propagation de ces cultures ; augmentation prochaine , successive et 
constante de ces mêmes récoltes , dès qu'elles peuvent profiter de l'ex- 
cédant du fumier produit, mais seulement alors ; second fait beaucoup 
moins sensible que le premier, parce qu'il est plus éloigné d'au moins 
une année , souvent plus, et que le découragement précède quelquefois 
son observation. Une bonne comptabilité , et plus de persévérance que 
nous n'en avons généralement, remédieraient à ce mal ; mais il faudrait 
que cette comptabilité fût disposée par champs , et non par masse de 
culture. 

Si dans ces périodes moyennes on veut escompter le profit éloigné 
que donnent ces cultures , en livrant à l'industrie tout ou partie de leurs 
produits , pour n'en convertir que les résidus en fumier, par la consom- 
mation du bétail , on retombe dans l'inconvénient signalé pour les pé- 
riodes forestière et fourragère , de ne pas reproduire autant d'engrais 
qu'on en consomme ; mais cet inconvénient , tout grave qu'il est , est 
compensé néanmoins en partie par les capitaux que met à la disposition 
des cultivateurs ce mode d'exploitation, et qui leur permettent de com- 
penser par d'autres cultures le tort que leur fait celle des plantes sar- 
clées. 

En période de fécondité supérieure , commerciale ou jardinière , les 
produits deviennent assez abondans pour que cet inconvénient n'existe 
pas, et les seuls résidus suffisent probablement pour rendre au sol au- 
tant de fumier que tout le produit en a dépensé , peut-être pins encore ; 
l'économie considérable de loyer obtenue dans ce cas, comparativement 
au système des jachères , devient un profit réel , et souvent même le 
profit que donnent les cultures épuisantes sur cette préparation , dans 
ces circonstances très-riches , est augmenté précisément par la diminu- 
tion apportée à l'exubérance de la végétation. Nous disons probable- 
ment , toutefois ; car, bien que nous ayons presque tranché la question 
dans le Moniteur de la Propriété de 1842 , page 195 , à propos des 
résidus de sucrerie , nous pensons fermement qu'elle n'est rien moins 
que résolue, et nous la croyons même tout-à-fait douteuse pour ce qui 
serait des résidus de féculerie de pommes de terre. 

Ainsi , de tous les encouragemens à donner à la culture des plantes 
sarclées, le plus efficace et le moins douteux consiste à rendre leur con- 
sommation par le bétail aussi lucrative que possible. On doit en outre 
faire connaître seulement les variétés améliorées et les procédés de 
culture perfectionnés ou prétendus tels , laissant à l'industrie le soin de 
les juger. 

i"* Les prairies n^itnreUes et artificielles , auxquelles nous réunissons 
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les pâturages et luarais , mais dont la superficie , même avec cette addi- 
tion , est en réalité beaucoup au dessous de la vérité pour plusieurs mo- 
tifs. Nous avons dit déjà que les cultures de refroUsU paraissaient n*y 
figurer que pour une fraction insignifiante ; nous ajouterons , d*après des 
renseignemens que nous trouvons dans la table de la Statistique OFfi- 
ciELiiE, qu'un certain nombre de prairies naturelles ont été classées parmi 
les pàtis et communaux; enfin, ces pùtis, communaux, landes et bruyères, 
Joncs marins, etc. , sont un supplément réel, tant misérable et déplo- 
rable soit-il , aux prairies naturelles et artificielles. Il résulte de là que 
Ton pourrait dire, presque avec vérité, que dans notre économie rurale 
actuelle , 

17,16S,699 hect. sont consacrés à des cultures épuisantes; 

3,000,633 » d*avoinedéjà comp-\ 

tés; /En tout 19,&06,9â6 hect 

l,29&,â59 » de plantes sarclées; ) à la nourriture du bétail 

5,920,2^1 » de prairies; i qui fournit Tengrais. 

9,191,793 » de pâlis, etc. ; j 

«t 6,763,282 » de jachère, à compenser rinsuflisancc de cet 

engrais ; 

Total. /40,333,27&hect. 

en sorte qu'au lieu d'avoir, comme dans la culture alterne, 20,166,637 
hectares seulement, nourrissant abondamment /4O, 333, 274 têtes équi- 
valent de gros bétail de races choisies, dont Tengrais suffirait large- 
ment pour porter à leur maximum de productivité 20,166,637 hectares 
de cultures céréales et commerciales ; nous avons aujourd'hui 26,170,208 
hectares, dont le chétif produit nourrit fort mal un équivalent de 
14,318,604 têtes de bétail des races les plus misérables en général , et 
dont le fumier, en partie perdu sur leurs maigres pâturages , ne peut 
suffire à fumer incomplètement 17,163,699 hectares de cultures épui- 
santes, qu'au moyen d'une dispendieuse préparation de jachère , appli- 
quée sur 6,763,282 hectares annuellement. 

Cette manière d'envisager les choses , qui se rattache à notre division 
des terres en périodes de fécondité, peut fournir de nombreuses appli- 
cations pratiques ; elle démontre que le nombre de bestiaux indispen- 
sable pour cultiver misérablement une étendue déterminée de plantes 
épuisantes , ne diffère pas essentiellement du nombre nécessaire pour 
fumer abondamment cette même étendue, et que la nature des animaux, 
les soins et le régime qu'ils reçoivent , présentent entre eux des diffé- 
rences beaucoup plus considérables. 

Que rétendue consacrée à la nourriture d*une tête de mauvais bétail i 
dans une pauvre économie rurale , est beaucoup plus considérable quç 
lloiis une économie ruraia plus par&itis ; 
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Qu'en conséquence , rétendue cultivable en plantes épuisantes , pro- 
portionnellement à une même superficie, est d'autant plus considérable^ 
que, sur une même étendue consacrée aux cultures pour le bétail , on 
peut en entretenir un plus grand noifibre ; 

Que le grand moyen d'encouragement de toutes les branches de l'a- 
griculture , indistinctement, consiste moins à provoquer l'augmentation 
de l'étendue consacrée à Talimentation du bétail , que la mise à leur 
maximum de productivité, de toutes les terres qui ont aujourd'hui cette 
destination, et dont l'étendue diminuera nécessairement, au contraire, 
à mesure que leur productivité s'augmentera; 

Qu'en conséquence, encore, la multiplication et l'amélioration du bé- 
tail , bien qu'exigeant la consommation d'une masse infiniment plus 
considérable de produits fourragers, augmentera cependant les terres en 
disponibilité pour les cultures épuisantes, en même tems que leur pro- 
ductivité sur une môme étendue ; d'où résulteront l'abondance et le bas 
prix de tous les produits , la facile multiplication des hommes , leur 
aisance nonobstant la fixité des salaires , mis en équilibre entre les 
industries rurales et manufacturières ; donc , la solution des deux plus 
grands problèmes de notre époque , l'un par l'autre : le paupérisme et 
la mise en valeur des terres incultes. 

Si l'exaltation fébrile d'une imagination inflammable et surexcitée par 
le désir d'être utile à l'humanité nous emporte au delà du but , il n'en 
reste pas moins démontré que l'augmentation et l'amélioration du bétail 
est la clé de voûte de toute amélioration agricole ; qu'avec elle tout est 
possible , et que , sans elle , tout est misère et déception. Puisse l'admi* 
nistration comprendre largement ce principe fondamental ; nous avons 
indiqué déjà quelques moyens de transformer le bétail de mauvais con- 
sommateur, qu'il est aujourd'hui, en un bon et riche consommateur qu'il 
faut le faire devenir ; en traitant des prairies et des moyens de dimi- 
nuer les terres incultes , nous ferons connaître quelques autres moyens 
de le multiplier, en lui fournissant à meilleur marché l'alimentation 
qu'il pourra payer plus cher. Or , le jour où , par la combinaison de ces 
moyens, on augmentera de 10 flr. par tête seulement le produit net de 
nos l/i,5i8,60/i têtes de bétail, on aura donné à sa multiplication une 
prime annuelle de 143,186,0/iO fr. ; et quand cette prime aura fait créer, 
avec le même profit, les k(i millions de têtes que nous pourrions nour- 
rir , l'agriculture en recevra un encouragement annuel de &00 millions 
au moins, tout en fournissant aux consommateurs et aux propriétaires 
nn bénéfice de plusieurs milliards, dont les manufactures et le commerce 
extérieur auront le principal avantage ; cela vaut bien , ce nous semble , 
quelque monopole des sucres ou autres , concédé à des colonies loin*^ 
^ines dans l'intérêt prétendu d'un débouché de quelques millions dç 



illh STATISTIQUE AGRICOLE DE LA FRANCE. 

francs , voîre même les plus beaux irailés de commerce avec des nations 
européennes, dans Tintërét de nos vins ou de nos soieries, fut-ce la 
Belgique ou la Hollande , par exemple. 

La seconde série des groupes de ces tableaux comprend : l"* Les 
terres hors de culture proditctive , dans lesquelles nous avons rappro- 
ché, sans les confondre , les jachères, nécessité d*une production four*- 
ragère insuffisante , comme nous l'avons dit , et qu'aucune législation ne 
fera disparaître aussi vite que peut le faire la conversion d'un bétail 
onéreux en un bétail productif; les pâtis, landes, communaux et 
bruyères, indiqués collectivement dans la Statistique, et qui sont la con- 
séquence , principalement des causes qui nécessitent les jachères , et 
accessoirement d'une mauvaise législation sur les communaux, et d'une 
jurisprudence plus mauvaise encore adoptée au ministère de l'intérieur i 
cet égard ; les joncs marins, qui sont indiqués dans deux départemeos 
seulement du Nord-Ouest , où ils servent de fourrage pour les chevaux, 
mais qui sont employés à cet usage dans plusieurs autres , et occupent 
une superficie beaucoup plus considérable encore dans beaucoup de 
départemens où la Statistique les a vraisemblablement réunis aux 
bruyères et pâtis , parce qu'ils n'y servent qu'au pâturage ; les chênes^ 
liège , noyers et châtaigneraies, espèces de vergers spéciaux , dont une 
partie appartient complètement aux terres arables, et devrait être 
cultivée. 

â^* Les bois et forêts et le sol forestier , dont les principales amélio- 
rations doivent résulter des perfectionnemens apportés à la navigabilité 
principalement ; d'une modification dans la législation fiscale , dont nous 
avons indiqué les bases déjà, pag. 22 de cet ouvrage ; et , enfin , d'une 
protection eflicace accordée à ce genre de propriété contre l'abus des 
servitudes et le brigandage déprédateur d'une maraude en faveur de 
laquelle subsistent généralement des préjugés philantropiques absurdes 
autant que désastreux. 

y Les vergers, pépinières etoseraies réunis dans la Statistique , et 
que nous laissons ainsi groupés, bien que , pour les vergers , du moins, 
nous traitions ailleurs ce qui s'y rapporte , à l'article des vignes, d'une 
part , pour les boissons autres que le vin , et à propos des noyers, châ- 
taigneraies, etc. , qui ne sont , comme nous venons de le dire , que des 
vergers spéciaux. 

Dans les périodes de fécondité moyenne , les vergers et plantations 
d'arbres fruitiers de toutes sortes, à cidre ou à couteau, sont une si pré- 
cieuse ressource pour les populations rurales et pour les populations 
nécessiteuses des villes , que le gouvernement , les sociétés et les par- 
ticuliers riches devraient en provoquer l'établissement par tous les 
inoyens possibles , et en même tems publier partout et souvent , sans 
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rien faire de plus pour une application dont l'opportunité sera toujours 
difficile à constater, les moyens d'amélioration par Tadoption de variétés 
plus productives et de qualité supérieure , par le meilleur traitement 
des arbres et par Texploitation la plus profitable des produits. 

k^ Les cultures jardiniires diverses , oignon , ail , etc. , etc. , fort 
imparfaitement et incomplètement indiquées dans la Statistique , et que 
peut-être nous eussions dû placer à côté des légumes secs dans les 
plantes sarclées , mais dont l'importance , réduite par leur évaluation 
incomplète à 260 hectares , ne mérite aucune observation dans l'éco- 
nomie générale de l'agriculture française. 

5** Enfin , les jardins, proprement dits , ces gouffres d'engrais que l'on 
voudrait nous présenter comme les modèles de l'agriculture perfection- 
née ; modèle à la manière de l'enfant prodigue, qui ne servent guère qu'à 
retarder ses progrès et ne méritent pas une surexcitation par des encou- 
ragemens supérieurs que le luxe et la sensualité des villes prodiguent 
suffisamment. 

Les canaux , en transportant les engrais , les chemins de fer , en 
.conduisant les primeurs à de grandes distances , doivent porter un coup 
fatal à quelques branches de l'industrie horticole ; nous en plaindrons les 
victimes , mais nous en bénirons les conséquences. 

Nous avons réuni les totaux des dix groupes cinlessus , afin d'en com- 
parer plus facilement les chiffres et de rechercher les lois qui les unis- 
' sent et les font naître les uns des autres ; puis nous avons calculé les 
rapports les plus importans qu'ils présentent , et qui ont trait à la pro- 
portion relative , soit des cultures fourragères , soit des terres improduc- 
tives ; enfin nous avons terminé ce tableau par l'indication des produits 
moyens des diverses cultures et du prix moyen, en 1838, de l'hectolitre 
de froment dans les divers départemens, pour juger autant que possible 
du prix comparatif des salaires et de la main-d'œuvre. 

FROMENT. 

Vaieur MOYRimt ET VALB17R ÉcoNOHiQtJE. Lc prfx moyen de rhecto-* 
litre de froment est sensiblement plus élevé dans le sud-est que dans le 
reste de la France , et , si l'on a bien suivi les nombreux raisonnemens 
que nous avons faits pour établir que le paupérisme, l'improductivité, 
la dépopulation, la cherté des subsistances, etc., etc., étaient nécessai- 
rement liés à l'absence d'une multiplication suffisante du bétail , ce ré- 
sultat a dû être prévu depuis que nous avons traité des existences com- 
paratives des animaux domestiques dans chaque région. 

Le prix moyeu pour toute la France est porté à 15 fr. 85 c. ^ pour 

10 
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TaDnée 1838 , dans la Statistique olBcicUe; les quatre régions figurent 
comme suit dans celte moyenne : sud-est , 19 fr.j et Corse, 17 fr. 95 c. j 
sud-ouesty 16 fr. 25 c. j nord-ouest, 15 fr. 50 c. ; et nord-est, iU fr. 35 c. 
Encore, dans le sud-est, trouve-t-on comme prix moyen 23 fr. 10 c. 
dans le Var, 22 fr. 90 c. dans les Bouches-du-Rh6ne, et 22 fr. 20 c. 
4ans les Basses-Alpes et Vaucluse, et seulement 11 fr* dans la Mo- 
selle, 12 fr. dans la Haute-Marne, 12 fr. 20 c. dans la Marne , et 13 fr. 
45 c. dans TAube. Ainsi , dans une même année , dans un même pays 
monarchique, avec un gouvernement central et puissant, le cours de la 
denrée la plus indispensable à la vie varie de 11 fr. à 23 fi*. 10 c, ou 
plus de 110 p. 100. Que Ton juge de Tinstabilité des ressources alimen- 
taires entre années différentes , de rincgalité choquante des salaires, ex- 
pulsant du sud-est Tindustrie manufacturière qui ne peut payer du blé 
23 fr., quand, dans le même royaume, on Fa pour 11 fr., et qui se con- 
centre ainsi dans le nord-est en s'isolant de Tagriculture, au lieu de 
s'unir à elle pour le bonheur du pays et sa prospérité commerciale. 

M. PoMMiEE évalue comme suit le rendement de 100 parties de bon 
froment bien mouture : 

Farine l'* qualité , propre à la boulangerie de Paris. . 68 J 

2*' qualité, blanche 6>76 

« idem bise *..«.... 2 / 

Son gros , pesant 20 kilog. pour 1 hectolitre. \ 

petit . 2^ kilog. . f )100 

Recoupettc, 28 à 30 kilog. • ( 

Remoulage , &5 à 50 kilog. > / 
' tléchet de mouturage 2 

Diaprés un grand nombre d'observations rapportées par lui, Scbweez 
croit ce rendement en farine un peu faible, et admet, avec Schivée, 
LuRZER et BuBGER, 6U kilog. 32 de farine par hectolitre de froment de 
77 kilog.; ou, pour 100 kilog. de froment, 83 kilog. 506 de farine. 

L'abaissement au minimum du prix commercial des subsistances est 
la condition de vie et de progrès chez un peuple qui veut être commer- 
çant et manufacturier, et c'est pour la France une nécessité ; pour un 
peuple exclusivement cultivateur, cette importance est beaucoup 
moindre , car la terre nourrit toujours ceux qui la cultivent; elle nour- 
rit même les sauvages qui ne la cultivent pas. Or, la première condition 
et le seul moyen d'abaissement du cours des subsistances, c'est le nivela 
lement complet de ces cours entre les diverses parties d'un empire ; 
combien est donc déplorable la situation de la France à cet égard ; et 
que d'enseignemens politiques on pourrait tirer de l'étude approfopdie 
f|e eet étdt âo choses^ s'il se prouvait au pouvoir des hoinipes qui |^ çom* 
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prissent suffisamment ; ce que nous avons dit plus haut de Fimperfection 
désastreuse de nos communications navigables et terrestres, ce que 
nous avons dit dans le Moniteur de la Propriété contre le système 
adopté des chemins de fer rayonnant sur Paris , au lieu des trois lignes 
parallèles articulées du nord au sud , etc. , etc. ; toutes ces chosea 
trouvent ici une application directe , car elles sont le nœud de la ques-» 
tion dont dépend la misère ou la prospérité de la France, l'abaissement 
et l'uniformité du prix des subsistances. 

Expliquons bien , toutefois , dans ce pays où il existe si peu d*écono«« 
mistes agricoles, que, par ce qui précède, nous n'entendons pas dire 
que le froment doit être vendu au dessous de 11 fr. Thectolitre; nous 
croyons même qu'en production normale, son prix de marché doit être 
un peu plus élevé \ nous espérons seulement que par toute la France on, 
le produira avec proOt a ce prix , ou que Ton renoncera à sa culture 
Jusqu'à ce que l'on parvienne à ce but ; c'est précisément le contraire 
qui a lieu aujourd'hui , et on en étend d'autant plus la culture qu'on le 
produit plus chèrement, parce que, même alors, on est sûr de le vendre 
sans perte ; là est le mal le plus grave. 

En effet, il n'y a option possible, pour le cultivateur, qu'entre des 
céréales et des fourrages; or, là où l'hectolitre de froment, pesant 
77 kilog., et représentant un équivalent de 294 kil. de sainfoin (à raU 
son de 262 parties de froment pour 1,000 de sainfoin), peut être vendis 
23 fr. 10 c. , alors que le même équivalent en fourrage n'est payé que 
S fr. 20 c. le quintal, ou 9 fr. kl c. en tout , il n'y a aucun raisonnement 
qui puisse exiger du cultivateur ayant quelque bon sens, et aucun in-» 
térêt d'avenir à la culture du sol , dont il n'est que détenteur tempcH 
rairc , qu'il préfère la culture des fourrages à celle des céréales; mais, 
à mesure que les méthodes de culture et d'éducation du bétail se per-^ 
fectionneraient par l'élargissement du marché de consommation, le 
quintal de fourrage mieux employé pourrait être payé jusqu'à 5 et 6 fr. 
par le consommateur, sans que le prix de la viande augmentât, oq 
même quand il diminuerait assez notablement ; alors les 294 kil. donne^ 
raient un produit de 15 à 17 fr., et Ton comprend que la culture des cé^ 
réaies se restreindrait partout où rhectolilre de ffoment devrait être 
vendu moins cher, jusqu'à ce que le prix de la viande, réduit, abaiss&t 
proportionnellement les avantages de la culture fourragère ; mais, dans 
de telles circonstances, une grande fécondité serait acquise à notre sol | 
et la richesse du pays y gagnerait sous tous les rapports. 

Il est vrai qu'à cette époque une perturbation qui serait effroyable 
pour les fortunes privées, si la lenteur progressive de sa réalisation n'y 
apportait un excellent remède et le seul possible, se manifesterait dans 
)^9 fermag[es de certains sols montés aujourd'hui à un taux exorbitaof . 
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et qui perdraient complètement leur rapport de prééminence actuelle 
sur les autres ; mais il est probable qu'ils resteraient seulement station- 
naires ; nous reviendrons sur ce sujet en traitant des prairies naturelles. 
Il semble, d'ailleurs , qu'avec le tems et raccroissement de la popu- 
lation, rinégalité du prix du froment augmente progressivement, et, 
bien qu'il soit possible d'arriver à un résultat contraire , en faisant mar- 
cher les travaux publics dans un rapport constant avec la population, 
comme il n'en a rien été jusqu^à ce jour, on conçoit théoriquement celte 
augmentation. On trouve dans les Archives statUtiques, en effet, une 
série de tableaux, desquels il semble résulter qu'en 1756 , malgré les 
entraves apportées à la circulation des céréales , entre les diverses gé- 
néralités, par un système économique heureusement aboli , le prix moyen 
pour toute la France étant de 9 fr. 58 cent, pour l'hectolitre de froment, 
les extrêmes variaient entre 13 fr. 03 c. pour la généralité de Grenoble 
comprenant l'Isère , la Drôme et les Hautes-Alpes, et 6 fr. h^ c. pour la 
Lorraine, comprenant la Meurthe, les Vosges, la Moselle et la Meuse. 
La différence est bien encore de 100 p. 100 environ; niais en argent, 
elle nétait que de 6 fr. 60 c. environ , au lieu de 12 fr. qu*elle est au- 
jourd'hui ; ainsi , le mal ne s'est pas même déplacé , depuis lors; seule- 
ment, l'augmentation actuelle du prix des subsistances en aggrave 
les effets ; il est bien tems d'y apporter un remède efficace que plus tard 
aucun sacrifice ne saura produire. 

Geemahc Gaekiee, dans sa traduction d'AnAM Smith, a dressé on 
tableau des prix du setier de froment en France, depuis 1202, qui serait 
fort curieux , si l'on pouvait y accorder toute confiance , mais qui peut 
laisser des doutes sur son exactitude. Voici le résumé de ce tableau, ré- 
duit en hectolitres, par ordre chronologique et par règne, continué jus- 
qu'à nos jours. 

ABoéM. Règneit Prit mov. anouck. 

1202. PhiUppe II.... 3 87 

1256. Louis IX 3 74 

12^9 à 1314. PhUippe IV... 4 d à 8 56 

1315. Louis X 22 37 (1). 

1316. PhUippe V.... 7 61 
13^ - 1323. Charles IV.... 7 41 
1327 à 1347. PhiUppe VI... 3 50 à 19 10 

Moyenne. 6 51 
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1350 à 1361. Jean 204 à 25 

Moyenne. » 

1365 à 1376. Charles V 3 44 à 1183 

Moyenne. 6 115 

13^ à 1413. Charles VI.... 2 » à 661 

Moyenne. 4 80 

1416 à 1425. » Disette (2). 



(1) Ce prix de 22 fr. 37 c. fut d'autant plus désastreux, que le froment valut 4 fr. 4« f. 
«n 1314, et 7 f^. 61 c. en 131G. De semblables perturbations seraient impossibles avecU 
Uherté du commerce intérieur et de bonnes communications. 

(2) Ces dix années de famine succèdent à un tel avilissement des cours, que le blé 
tombe en 1413 à 2 fr. l'hectolitre. Rien de plus naturel que l'abandon de sa culture dans 
9€t elrçonatances ; rien de plus désastreux que ses conséquences : preuTe lnécusabie de 
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AoDéef. 

i436 à 1459. 

1462 à 1482. 

1485 à 1495. 

1498 à 1513. 

1515 à 1544. 

1547 à 1558. 

1559. 
1560 à 1573. 

1574 à 1587. 



Bè^e«. Prix moy. annuflf . 

Charles YII... 1 22 à 39 34 

Moyenne. 9 03 

Louis XI 1 » à 668 

Moyenne. 2 » 

Charles VIII.. 1 65 à 430 

Moyenne. 3 76 

Louis XII 118 à 451 

Moyenne. 2 90 

François 1*'... 260 à 14 50 

Moyenne. 7 14 

Henri II 5 50 à 1380 

Moyenne. 7 22 

François II.... 8 60 

Charles IX (1) 8 53 à 32 15 

Moyenne. 14 88 

Henri II! 9 32 à 61 25 

Moyenne. 11 65 



Année». Bègnci. 

1589 à 1609. Henri IV 

Moyenne. 
1610 à 1642. Louis XIII.... 

Moyenne. 
1643 à 1714. Louis XIV 

Moyenne. 
1715 à 1773. Louis XV 

Moyenne. 
1774 à 1791. Louis XVI 

Moyenne. 
1796 à 1801. Directoire 

Moyenne. 
1802 à 1813. Cons. et Emp. 

Moyenne. 
1814 à 1829. Restauration . 

Moyenne. 
1830 i 1836. Louis-Philipp. 



149 

Prix moy. annutb. 

970 à 52 88 
25 32 

1082 à 3246 
1615 

664 à 44 55 
1882 

550 à 26 55 
1438 

1262 4 2199 
17 » 

19 49 à 20 49 
2024 

1493 à 34 33 
2120 

1480 à 3616 
1950 
15 25 à 2241 



On a peine à concevoir aujourd'hui ces effroyables perturbations ame- 
nant sous un même règne, et à trois ou quatre années d'intervalle , une 
variation de 1 à 30 dans le prix d'une denrée de nécessité absolue, dont 
la consommation actuelle est évaluée à près d'un milliard ; mais, quel- 
que déplorable que soit ce fait, il faut rabattre un peu de ce qu'il peut 
avoir d'incompréhensible , en se rappelant ce que nous avons dit de la 
proportion de la population des villes à celle des campagnes : toute 
cette dernière , qui est huit fois plus considérable que Tautre , produi- 
sant ce qu'elle consomme, ce n'est que sur 1/9^ tout au plus de la con* 
sommation totale que se fait sentir la perturbation des cours. 

La valeur du froment varie aux différentes époques de Tannée, et di- 
versement, selon l'abondance de la récolte qui se consomme ; comme 
les 8/9" de celte récolte restent chez les producteurs , et que 1/9* seu- 
lement entre dans la circulation commerciale , où il est impérieuse- 
ment réclamé, il suffit qu'une récolte soit de 0,1 au dessous de la 
moyenne pour qu'il y ait famine complète, et une réduction de 0,05 
peut seule occasioner une disette effroyable dans les villes. Toutefois , 
ce désastre est beaucoup augmenté, toujours, par une panique principa- 
lement donnée par une mauvaise législation , comme nous le dirons en 
traitant du commerce des blés. Ainsi, en 1817, qui fut une mauvaise 
année, succédant elle-même à une autre mauvaise année, le cours du 
froment s'éleva en juin à &5 fr. &6 c. , bien que l'approvisionnement ne 

l'avantage d'un cours uniforme et fixe, obtenu par le contrepoids d'une culture four- 
ragère qui prépare des ressources en équilU)rant la production. 

(1) On peut Juger, par la cherté croissante du blé depuis cette époque de troubles cif Uf > 
des malbeur» cauiéi k M France par ses dissensions. 
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fût pas moindre à cette époque, proportioanellement au besoin 9 qa'U 
n'était en janvier, où le même grain se vendit en moyenne 3& fr. 96 c. 
On comprend mieux que, dès juillet, il soit tombé à 36 fr. 19 c. , biei 
qu'il dût y avoir à cette époque bien peu de fromens récoltés , et qu'ea 
septembre, octobre et novembre, il soit descendu de Si f. S c. à 31 fr. 
67 c, pour continuer à baisser de prix jusqu'à la récolte nouvelle, ï 
partir de janvier. Mais la peur explique tout. Ordinairement, novembre, 
décembre et janvier sont les mois du plus bas prix ; avril , mai , juin et 
quelquefois octobre , des mois de cherté. Un peu plus d'aisance chez les 
cultivateurs ferait disparaître ces inégalités , qui ne profitent guère qn'i 
l'agiotage et nuisent aux plus nécessiteux. 

Poids moyen. D'après un tableau inséré page 164 des archivée tfti- 
Hitiques, le poids moyen de rhectolltre de (Moment, de 1819 à 1835, a 
varié entre 71 kilog. 33 pour la 3*" qualité , en 1831 , et 78 kîlog. 1& 
pour la 1'% en 1832. Le poids moyen général de toutes qualités paraît 
être d'environ 74 kilog. 94. Le poids supérieur excède souvent 80 kilog. 
Si tout le froment récolté avait cette qualité , sans ajouter à la produc- 
tion un seul hectolitre , il y aurait une augmentation de richesse de 
0,07 environ , ou 77,193,763 fr. par an. 

Etendue cultivée. Le froment est , de toutes les céréales d*aatomne, 
la plus exigeante , sous le rapport de la fécondité ; mais , comme il est 
aussi de tous les grains celui qui se vend toujours le plus focilement, et 
qui représente la plus haute valeur sous un même volume, il est cepen- 
dant le plus généralement cultivé. 

La Statistique en accuse 5,586,787 hectares pour toute la France, 
presque les deux tiers de toute l'étendue cultivée en céréales d'au- 
tomne de toutes natures, et il est à remarquer que cette étendue doit 
être sensiblement uniforme d'une année à Tautre , parce que l'économie 
générale des fermes, quel que soit leur assolement, nécessite unedifi- 
sion nécessairement très-régulière des soles, qui reproduit chaque an- 
née , dans des champs diiïérens, à peu près la même étendue des mêmes 
cultures. Il en est de même du produit et des autres circonstances de 
ces cultures, qui dépendent beaucoup moins de la nature du champ qui 
les porte que de la fumure et de l'économie générale et constante de h 
ferme où elles se trouvent , ce qui doit donner une grande fixité aux 
produits , sauf la casualilé des saisons, etc. 

L'étendue cultivée en froment, par département moyen, pour toute li 
France, est de 64,963 hectares, sur 105,636 en céréales d'automne; les 
diverses régions se classent, à cet égard, dans Tordre suivant : ncurd- 
est, 75,/i65 hectares; sud-ouest, 73,685 ; nord-ouest, 69,795 ; et sud- 
est, &3;199. Si Ton se rappelle la pénurie du bétail dans cette derniers 



fëgion, la rarctë du froment, qui ne peut pas, comme le seigle ^ tran- 
siger avec l*engrais qui lui est nécessaire , s'expliquera naturellement 
et fera pressentir , ce qui est réellement , que le produit décroît comme 
rétendue consacrée dans chaque région à la culture de cette céréale, ce 
qui est un double désastre pour le sud-est , et s'y oppose énergiques 
ment au progrès cuUural ainsi qu'à l'accroissement de la population. 

Les quatre départemens qui cultivent le plus de froment , sont : le 
Gers, 14/^,667 hectares; Lot-et-Garonne, 133,909; la Dordogne, 
123,935 ; et la Haute-Garonne, 120,521. Ceux qui en cultivent le moinft 
sont : la Creuse, 1,2&2 hectares; le Cantal, 6,992 ; la Seine, 5,13/i 3 la 
Xozère, 8,272; et la Haute-Loire, 9,038. 

Nous avons posé plus haut deux principes généraux d'économie poli- 
tique agricole qui trouvent ici leur complète application , et que nous 
croyons utile de rappeler : 1° on ne doit jamais e^icourager directemenî 
l'extension des cultures épuisantes; 2"* c'est vers l'augmentation dit 
produit, fur une surface égale j que doivent se concentrer tous les 
encouragemcns et tous les ciïorts de l'administration et des corps savan$ 
qui agissent comme elle-même. 

Pour le froment et les céréales en général , ces deux principes sont 
en France de toute vérité et d'une grande importance, on n'en cultive 
que trop , mais on les cultive fort mal , et c'est à cet état de choses qu'il 
faut nécessairement remédier. 

La cause en est principalement dans la nécessité du produit pou^ 
les producteurs eux-mêmes; dans la facilité incomparable du débouché 
en tous lieux et en tous pays dont la totalité des habitans consomme ce 
produit et ne le cultive pas; enûn, dans le bénéfice disproportionné 
que donnent les cultures céréales , comparativement aux cultures four- 
ragères, et qu'un préjugé désastreux a favorisé depuis des siècles, con- 
sidérant avec raison une disette de grains comme le plus grand malheur 
politique auquel un Etat puisse être exposé, mais ne comprenant pas la 
complexité de la question, et poursuivant la fin par des moyens entiè- 
rement contraires à ceux qu'il fallait employer; moyens qui ont eu pour 
effet fatal une élévation démesurée du loyer de certaines terres ; une 
hausse progressive du prix moyen des grains; leur culture exclusive, 
dont le produit brut a diminué à mesure que retendue augmentait et 
rompait Féquilibre entre son auxiliaire indispensable, la culture four- 
ragère, productrice d'engrais; l'élévation des salaires; le paupérisme; 
l'expulsion des travailleurs agricoles ; la stérilisation et l'abandon des 
terres de fécondité médiocre et d'un épuisement facile ; l'impossibilité 
de toute amélioration foncière durable par les fermiers ; leur concen- 
tration perpétuelle sur les terres les plus fécondes exclusivement, et 
partant l'imposàlbilité actuelle de mettre en valeur^ autrement que par 
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une capitalisation de nombreux sacrifices , les terres values et iuciibes 
du royaume. 

Certes, avec la continuation de cet état de choses, les progressious 
erribles de Maltbus deviennent d'une effroyable vérité, et nul doute que 
les subsistances ne suivraient pas iong-tems, dans leur développement, 
les progrès de la population humaine ;.mais il suffit de sonder la pro- 
fondeur de Tabime pour reconnaître les moyens nombreux mis à noUt 
disposition par une divine bonté providentielle , pour Téviter ou même 
le combler. 

Le cultivateur qui choisit la culture la plus lucrative pour lui , mul- 
tiplie trop les céréales et néglige les fourrages producteurs d'engrais^ 
parce que le bétail qui les consomme les paie moins vite et moins cher 
que Thomme ne paie les grains. Dans cet énoncé est tout le problème, 
dont la solution entraînerait forcément une prospérité agricole înconnae 
jusqu'à ce jour. Les Etats féodaux où la dîme et autres impôts, rempla- 
cés chez nous par Timpôt foncier, sont perçus sur les céréales et les 
commerciales seulement , à Texclusion des produits fourragers , sem- 
blent avoir compris et respecté ces principes que nous ne soupçonnons 
pas; ces baux intelligens à partage de fruits, où le bétail et ses produits, 
ainsi que les cultures qui le nourrissent, sont exempts de toute redevance 
et exclusivement réservés au fermier, sont plus rationnels encore ; mais 
quel profit le fermier trouve-t-il ù jouir seul d'une chose qui n'en donne 
pas? L'abandon fait par le propriétaire n'est que raison , ce n'est pas 
générosité ; encore faut-il en savoir gré à ce propriétaire quand tant 
d'autres n'ont pas cette raison, et, par cupidité, tuent la poule aux œufs 
d'or, ne sachant pas se contenter de partager les produits de l'engrais 
avec leur fermier. 

Le mal est déjà si profond aujourd'hui , que l'industrie privée, seule, 
est inhabile à le surmonter, et que l'administration doit forcément inter- 
venir jusqu'à la transition de l'état actuel en un autre où le bétail pro- 
duit à meilleur marché sera plus généralement consommé, par consé- 
quent plus multiplié et plus profitable , quoique vendu moins cher, ce 
qui est la solution préalable et nécessaire du problème relatif aux per- 
fectionnemens de la culture des céréales comme de toutes autres. 

Jusque-là , Tadministration doit se contenter d'encourager très-fai- 
blement toutes les tentatives si multipliées depuis long-tems par les 
Sociétés académiques d'agriculture, et les amateni*s distingués dont le 
génie se concentre sur le perfectionnement d'une charrue que le culti- 
vateur ne peut pas payer ; l'approfondissement d'un labour qu'il n'a 
garde de faire , s'il ne peut pas le fumer ; l'importation d'une variété 
nouvelle et plus parfaite, due aux pcrfectionnemens prolongés et réunis 
^e tout un système d'économie rurale supérieur , secondé par l'aboQ- 
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dance des engrais, etc., qui s'abâtardit à la seconde génération dans des 
circonstances différentes , etc. , etc. 

Ce n'est pas qu'assurément toutes ces choses n'aient un mérite incon- 
testable et une influence réelle sur la valeur créée par la culture du 
froment ; entre le labour du nord avec le Brabant ou Taraire Dombasle 
et celui du centre ou du midi, avec les charrues à billonner ou Tarau; 
entre le grain grossier des blés poulards et celui des blés blancs de Ber- 
gues, richelle de Naples, golden-drop et mille autres variétés intermé- 
diaires ou supérieures, nous reconnaissons la même difiërence qui existe 
entre ces moutons Scandinaves des îles Orcades , plus voisins de la chè- 
vre que du mouton , et les mérinos électoraux , ou les admirables new- 
leicestcr, etc. ; mais aussi bien que les animaux, les blés sont d'autant 
moins rustiques et vigoureux, en général, qu'ils sont plus perfectionnés ; 
et , de même qu'un prompt abâtardissement et l'impossibilité de vivre 
attendraient les new-leicester transportés aux Orcades, tandis qu'une 
prompte amélioration se manifesterait sur les moutons de ces tles dé- 
sertes entretenus dans la ferme de Backwell, de même nous croyons 
qu'il en doit être pour les perfectionnemens de détail dans la culture 
des céréales; perfectionnemens qui doivent toujours, pour devenir pro- 
fitables , être précédés de ce qui peut les payer, l'augmentation de l'en- 
grais et de la fécondité , par l'amélioration du système général de l'éco* 
nomie rurale. Voila pourquoi , sans nier le mérite de ces choses , nous 
voulons laisser aux iustitutions locales et aux particuliers le soin d'en 
apprécier la convenance et l'opportunité ; l'administration leur assurant 
seulement une publicité nécessaire et réservant son influence et ses 
moyens d'action pour des choses plus générales et d'une plus haute 
portée. 

Semences employées. Nous avons dit que l'administration évalue à 
ii,&41,780 hectolitres la quantité de froment annuellement employée 
pour semence , à raison de 205 litres , en moyenne , par hectare , au prix 
de 15 fr. 85 c. 

Il est très-présumable que, sous le rapport des quantités , cette éva- 
luation est un peu au dessous do la vérité ; mais elle l'est incontestable- 
ment beaucoup plus sous celui des valeurs, parce qu'on n'emploie pour 
semence, ou du moins on ne devrait employer que des grains d'élite 
qui , même pour la consommation , se paieraient volontiers l/5« ou 1/6* 
au moins en sus du cours moyen des grains du mouturage ordinaire , et 
que le cultivateur éclairé paie volontiers beaucoup plus cher encore y 
quand il veut les semer. Nous en avons vu quelques-uns échanger deux 
mesures de grain ordinaire pour une de semence ; ils étaient contens de 
leur marché , et nous croyons qu'ils avaient raison de l'être , car rien 
jji'est plus Important, dans la plupart des circonstances ; que le bop 
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choix de la semence. Son influence est comme celle du màle reproduc^ 
leur dans les animaux , décuple de sa valeur apparente , parce qu'elle se 
fait sentir sur le bénéfice net , sans augmenter autrement les frais de 
culture. 

Que Ton suppose , par Teflct du bon choix des semences j nne aug« 
mentation de quantité et de qualité du grain produit, de 1/15' environ 
seulement , ce qui n*a rien d'extraordinaire et est plus tôt au dessous 
qu'au dessus de ce qui a lieu ordinairement; que le cultivateur soit sup- 
posé gagner 0,1 sur la culture du froment par la méthode ordinaire, 
sur le produit moyen de 197 fr. , il aura , de bénéfice , 19 fr. 70 c. par 
hectare ; l'augmentation de produit brut de 1/15" , tous les frais restant 
les mêmes, donnera 13 fr. 15 c. de bénéfice de plus , et l'amélioratioa 
de la qualité, 14 fr. 03 c. ; le bénéfice du cultivateur, si minime, que, 
sans une comptabilité parfaite, il ne s'en rendra pas même compte, 
sera donc de 27 fr. 18 c. en une seule année , qui , ajoutés à ses 19 fr. 
70 c. de bénéfice ordinaire, font 46 fr. 88 c. ou 0,24 des frais de culture, 
au lieu de 0,1. 

Nous avons hâte de dire ici , toutefois, que l'on ne saurait être trop 
en garde contre l'abus de ces changemens de semence faits sans discer- 
nement au profit de telle ou telle variété dont on ne connaît que le nom 
et les merveilles , prônées par les amateurs agricoles , ce fléau de notre 
époque. Cultivé sur toute la terre , le froment a subi dans chaque loca- 
lité des modifications organiques qui ont créé d'innombrables variétés 
appropriées à certains climats et à certains sols , où ils font merveille, 
moyennant certains soins de culture; que l'un de ces trois élémens : 
climat, sol, culture, vienne à se modifier, ces variétés perdront promp- 
temcnt leurs qualités et auront de moins que les races qu'elles rem- 
placent , l'acclimatation et la rusticité , en sorte que leur produit leur 
sera promptement inférieur. Telle est l'histoire presque universelle 
de toutes les variétés de froment importées d'Angleterre ou d'ailleurs, 
à grands frais et à grands soins ; l'analogie avec les importations ani- 
males est frappante , et cela doit être , car les lois organiques sont uni- 
formes , dans les végétaux comme dans les animaux. 

Nous avons successivement éprouvé le plus grand préjudice et le plos 
grand profit du changement de semences de froment; nous nous sommes 
trouvé dans une position tout exceptionnelle pour cultiver et observer 
des collections de variétés céréales ; et nous croyons que le principe da 
changement de semence doit être de n'employer que les grains parfaite- 
ment développés , bien nourris et complètement miirs. 

Quand on cultive le froment dans un sol convenable à ce grain , bien 
préparé , richement fumé , nul doute qu'on ne puisse y introduire les va- 
riétés les meilleures, les y maintenir, et trouver avantagé à faire sôI-méoM 
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ies semences ; seulement , on devrait cultiver exprès , dans ce but , hh 
champ de première qualité , le nettoyer parfaitement , le biner peut- 
être, le semer beaucoup plus clair, et pour le mieux en lignes, et laisser 
acquérir au grain une maturité , sur pied , bien supérieure à celle qui 
convient pour le mouturage ; puis ne prendre de ce grain que les tètes , 
et les nettoyer parfaitement , au crible , de toutes graines étrangères. 

Quand on cultive, au contraire, le froment dans un sol médiocre, trop 
léger particulièrement, où le développement complet du grain est pres- 
que impossible ; quand la culture est défectueuse , la famure insuffi- 
sante, etc., etc. , on devrait renoncer à produire ses semences, et les 
cultivateurs trouveraient grand avantage à faire choix d*un bon pays à 
froment , de terres profondes , douces et un peu calcaires , particulière- 
ment , pour s*y approvisionner de semences , quelle que fût la variété , 
et sans s'en préoccuper le moins du monde. 

Sous le rapport des quantités de semences employées , la culture du 
froment en France présente de nombreuses différences, qui paraissent 
tenir un peu à la routine aujourd'hui , un peu à la nature différente des 
sols, et originairement beaucoup , probablement , au mode de prépara- 
tion et surtout d'enterrage des semences. 

Le Midi , en général , enterre à la charrue plus régulièrement que le 
Kord, et sème beaucoup plus clair ; mais les récoltes que nous avons vues 
nous donnent lieu de penser que Ton prépare mal et que Ton sème géné- 
ralement trop clair dans le Midi ; tandis qu'avec les préparations du Nord, 
on y sème généralement beaucoup trop épais ; surtout depuis que l'on a 
reconnu les avantages immenses du binage ou des vigoureux hersages 
des céréales en herbe au printems. Il est bon de noter , toutefois , que 
Venterrage à la herse, quand on ne sème pas sur arrêtes du labour, jus- 
tifie un peu cette pratique en perdant beaucoup de semence; et comme 
la semaiile sur arrêtes est éminemment détestable, il y a lieu de trouver, 
pour les terres riches du Nord, un autre mode d'enterrer; un bon 
semoir , par exemple. 

Les quatre départemens qui emploient le plus de semences , sont : la 
Seine, 325 litres à l'hectare, proportion qui nous paraît exagérée , 
comme moyenne ; Seine-et-Oise, 283 ; le Doubs, 271 , et le Jura , 267. 

Les départemens qui en emploient le moins, sont : la Dordogne, 
128 litres à l'hectare; la Charente, 132; la Corse, 138; et la Haute- 
Vienne, lAO. Il est probable que, dans ces huit départemens, le pro- 
duit est sensiblement proportionnel à la quantité de semence employée, 
bien qu'il n'y ait aucun effet de l'un sur l'autre. 

Les mêmes différences se présentent en tous pays, et, chose remar* 
quable , la ioioyenne semble être également partout sensiblement iden- 
tique ^ ScKwm indique l'emploi de ISO à 200 litres pour la Handre el lii 
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Brabant; de 187 à 320 pour rAutriche; de 190 à 290 en Alsace ; 267 en 
Prusse ; 200 en Angleterre, où Arthuk Young recommande une rédac- 
tion à 160 litres; et la moyenne de tous ces chiffres lui donne 200 liu^ 
à rhectare. 

On a beaucoup préconisé Téconomie que Ton pourrait faire sur les 
semences, le mérite des semoirs et le profit qui résulterait de leur em- 
ploi pour le pays et les particuliers ; en principe , on a certainemeot 
raison ; mais on a méconnu les difficultés et exagéré les avantages. Les 
difficultés sont dans la nécessité d*une excellente préparation , sans la- 
quelle réconomie de semence occasione une diminution décuple dam 
le produit et une perle souvent considérable. Il faut donc obtenir d'a- 
bord cette bonne préparation , et nul doute qu'alors on puisse économi- 
ser plus d'un quart de la semence employée dans le Nord, sans diminoer 
aucunement le produit , peut-être même en Taugmenlant. 

Au nombre de ces préparations , celle de la semence est plus impor- 
tante encore que celle du sol, et l'administration pourrait et devrait 
peut-être obliger les cultivateurs du centre et du midi à profiter géné- 
ralement des progrès de la science à cet égard ; la découverte des avan- 
tages du châulage, et, plus récemment, la combinaison du sulfatage avec 
ce châulage, sont réellement pour les céréales d'une importance presque 
égale à la découverte de la vaccine 3 car s'il est important, en politique, 
de conserver la vie des hommes et les agrémens du visage chez les fem- 
mes, il ne l'est pas moins d'assurer leur subsistance par tous les moyens 
à la disposition facile du pouvoir. Or, il n'est pas douteux qu'en accé* 
lérant la germination et activant la première végétation , le sulfatage et 
le châulage combinés empêchent les altérations organiques de détruire 
une partie du produit des grains et permettent , en outre, dans des cir- 
constances parfaitement semblables , une économie lrès--notable de se- 
mence ; il est donc déplorable que ces pratiques soient à peine usitées 
partout où elles peuvent être utiles , et il serait peut-être digne du gou- 
vernement de les généraliser par une loi. 

Produits. La Statistique officielle évalue le produit total du froment, 
pour toute la France , à 69,558,062 hectolitres, et le produit moyen, à 
l'hectare, à 1,245 litres. Au prix moyen de 15 fr. 85 c. l'hectolitre, qui 
est beaucoup trop élevé comme prix moyen de consommation , à cause 
de l'énorme quantité consommée chez le producteur à un prix de beau- 
coup inférieur, l'administration estime ce produit 1,102,768,057 fr. , et 
le calcul donne 1,102,495,282 fr. ; mais, comme il convient de déduire 
au moins de cette somme 181,352,213 fr. pour valeur de reprise de 
11,441,780 hectolitres employés pour semence à raison de 205 litres à 
l'hectare en moyenne , il reste , pour production annuelle de la culture 
i}u froment en France, 58,116,282 hectolitres, après prélèvement des 
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semences, évalués 921,i&3,069 fr. , à raison de 1,0&0 litres par hec- 
tare, à 15 fr. 85 c rhectolitre , ou 16/i fr. 84 c. de produit brut à Thec 
tare, semences déduites. 

Cest dans Tétude de cette valeur comparée à celle de la quantité de 
fourrage qu'elle pourrait remplacer, que se trouve l'enseignement éco« 
nomique , complètement négligé jusqu'à ce Jour, et cependant le plus 
utile à méditer. Pour que l'économie rurale d'un pays soit dans cet état 
d'équilibre indispensable à la richesse progressive par l'entretien ou 
l'augmentation de la fécondité du soi, il est indispensable que la valeur 
des substances fourragères y soit en harmonie avec celle des substances 
céréales, afin que les cultivateurs trouvant autant de profit, à peu près, 
à produire de la viande qu'à produire des grains, partagent également 
leurs efforts et leurs sacrifices entre ces deux espèces de productions. 

Pour établir ce genre de comparaison inusité, nous croyons indispen- 
sable d'adopter un équivalent uniforme pour unité d'appréciation éco- 
nomique de tous les produits consommables du sol, et de rechercher quel 
prix est attribué à cet équivalent comparatif dans les diverses cultures. 

Les 1,040 litres disponibles, par hectare de froment cultivé, pèsent, 
à raison de 77 kilog. l'hectolitre , 800 kilog. environ ; on admet généra- 
lement que 262 parties de froment nourrissent autant que 1,000 de boa 
sainfoin ; par conséquent, les 800 kilog., payés 197 fr. 33 c. par le con- 
sommateur humain , représentent 3,053 kil. de sainfoin seulement, et, 
s'ils étaient consommés par le bétail , ils ne seraient pas payés plus chè*» 
rement. Or, nous avons dit que le prix moyen, pour le bétail de ferme , 
du quintal métrique de bon sainfoin , pouvait être évalué 3 fr. 20 c. ; 
3,053 kil. valent donc seulement , consommés par le bétail. 97 f. 70 c. 
tandis que leur équivalent en 800 kil. de froment est payé, 
pour la consommation des hommes 164 84 

Différence au désavantage des cultures fourragères. . . 67 f. 14 c. 
ou près de 69 p. 100. Faut-il s'étonner si les cultivateurs préfèrent, 
dans cette situation , tout sacrifier à la culture des céréales? Malheureu- 
sement , l'intérêt général est en opposition flagrante ici avec l'intérêt des 
cultivateurs , et tous les efforts de l'administration doivent avoir pour 
but de détruire cette différence qui tend nécessairement à augmenter 
chaque jour. 

Les assolemens alternes et les fortes fumures abaisseraient le prix de 
revient des céréales ; les encouragemens à la production du bétail , et 
notamment tout ce qui peut généraliser sa consommation dans les cam- 
pagnes, en remplacement de la viande de porc, augmenteraient les 
avantages de la culture fourragère , tout en abaissant néanmoins le prix 
de revient des fourrages, et avec quelque persévérance, le but serait 
bientôt atteint partout , comme il le serait en quelques endroits déjà , si 
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le fennage, cet élément régulateur de la prodactioo, n^ était pag 
poussé bien au delà des limites tolérables et compatibles avec le bonheur 
du pays. 

£n effet y on trouve comme produit moyen à Thectare : dan» la Seine, 
2459 litres ; le Nord, 2,Û7& ; Seine-et-Oise, 1,905 ; et FOise, 1,876. Or, 
si le produit moyen de toute la France était de 20 hectolitres à l'hectare 
seulement , comme celui de ces quatre dépariemens , il y aurait , déduc- 
tion faite des semences, 100,293,960 hectolitres disponibles pour la 
consommation , au lieu de 58,116,282 hectolitres ; alors, le prix des cé- 
réales baisserait chez nous de moitié, et leur culture subirait une rédac- 
tion proportionnelle au grand profit des cultures fourragères. 

Si , au contraire , le produit moyen à Fhectare descend jamais , comme 
il est déclaré : dans le Lot, à 678 litres ; la Lozère, 730 ; la Dordogne, 
759 ; et le Cantal , 824 ; en moyenne, 7&8 litres, et semences déduites, 
5&3 litres ; la quantité disponible sur une même étendue cultivée n'é- 
tant plus que de 30|336,253 litres, et la disette en augnoientant le prix, 
on en étendrait proportionnellement la culture aux dépens de tout ce 
qui resterait de fécondité accumulée dans le sol , jusqu'à ce que Feicès 
du paupérisme et de la misère amenât une émigration ou une extermi- 
nation de la population. 

En choisissant quelques exploitations -modèles en divers payi, 
ScHvrEEz, résumant les données : l'^ du comte Podbwu^s, de Thaïs, 
BuEGEE, LuEZEE ct ScHMALz, pour TAUemagne , trouve que le rende» 
ment du froment varie de 1,610 litres à l'hectare jusqu'à 3& hectoUtrei, 
2'' D'Aethue Youeg pour l'Angleterre ; il trouve 2,000 à S, 040 litres; 
d"" D'après lui-même, en Brabantet en Flandre, 2,516 litres; 
&® Id, Id. en Alsace , 26 hectolitres ; 
Et dans les meilleures terres de France, 34 hectolitres» 32 dans les 
bonneS) et 9 pour le rendement moyen de toute la France. 

Ou voit que ces données sont des évaluations arbitraires ou des indi- 
cations exceptionnelles, qui méritent par conséquent peu de confiance) 
mais qui n'en ont pas moins servi de thème à des déclamations contre 
l'infériorité de l'agriculture française , comme productrice de céréales, 
dans des écrits récens où l'on a fait bon marché des produits de 22 , Il 
et 34 hectolitres attribués par Scrweez aux bonnes terres françaises. 

BuEOEE donne, dans son excellent ouvrage, les évaluations sui- 
vantes : 

£n Allemagne, produit moyen en terre convenable au froment et par 
la culture ordinaire, 1,710 à 1,920 litres. 

Chez le comte Podewils, à Gusow, l'année de la fumure, 1,850 lîtr., 
£t au maximum, 3,630. 

Çb^ Bui^asE, au Layaulbalii^ en 5 ans, 20 hectolitres pour moi^AW^ 
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A Humgerbrunn, en Carinthie, 1,720, 1,930 et 2,000 litres par bec- . 
tare. 

A Crcug, dans des terres à mi-côte, 1,^80, 1,810 et 1,820 litres. 

A Saalfeld, chez Lurzek, 1,610 litres. 

Près Saint- Florian, contrée la plus fertile et la mieux cultivée de TAu- 
triche, 1,920. 

En Lombardie , dans les terres irriguées les plus riches, 2,240 litres. 

Id, , dans les terres non arrosées , d'après Dandolo , 1,390 litres. 

» » » d'après Yehaa , 960 litres. 

Pour tout le royaume Lombard-Vénitien , d'après Bueoee , 1,390 
litres. 

En Angleterre, d'après Aethue Young, 1,950 litres. 

Ces diverses moyennes semblent établir que , pour le produit moycii 
en froment) la France septentrionale ne diffère pas sensiblement des 
pays voisins, et quand on se rend compte du mode de culture suivi pour 
cette plante, on reconnaît qu'il en doit être ainsi , malgré les déclama- 
tions contraires qui sont en faveur aujourd'hui. 

On peut évaluer le rendement moyen en paille , très-variable d'ail- 
leurs, à 160 kilog. par hectolitre de grain, soit, pour toute la France ^ 
11,125,289,920 kilog. de paille, valant environ 2 cent, le kilog., ou 
222,505,798 fr. &0 c. Thaer, dans ses calculs, le porte un peu plus 
haut , il est vrai ; il établit le rapport du poids de la paille de froment à 
celui du grain, de 100 de paille pour &5 à 50 de grains; mais nous adop«* 
tons la moyenne ci-dessus , en considération du très-faible rendement 
en paille d'une grande partie du midi de la France , où la culture du 
froment est dans un état que ne soupçonnait probablement pas Tillustre 
auteur allemand. 

BuEGEE croit impossible de déterminer avec quelque vraisemblance 
ce rapport de la paille au grain ; mais il cite un grand nombre de faits 
dans lesquels il varie entre 100 : 22 et 100 : &6 seulement; ce qui con- 
firmerait l'opinion que nos évaluations sont trop faibles notablement : 
nous devrons donc tenir compte de cette observation dans nos raison- 
nemens ultérieurs. 

On admet, en outre, que, dans une voiture de fumier de 1,000 ktl. ^ 
il entre 200 kilog. de paille pour litière ; les pailles de froment, si elles 
recevaient toutes cette destination, pourraient donc produire 55,6&6,/i48 
voitures de 1,000 kilog. de fumier; mais une partie notable de cette 
paille est employée à la nourriture du bétail , et rend , en conséquence ^ 
beaucoup moins d'engrais. Dans les pajs riches , on considère comme 
une nécessité fâcheuse cette consommation de la paille , et comme une 
perfection eulturale son emploi presque exclusif pour litière. Nous 
(croyons cette opinion eironéc : la perfection eulturale indi(}ue lc| 
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moyens de recueillir les engrais avec fort peu de litière , et plus on fait 
consommer de matière végétale , plus on se rapproche de cette perfec- 
tion ; on perd toujours un peu moins à faire manger la paille , qu'à en 
faire exclusivement litière ; et Ton doit instruire et stimuler les cultiva- 
teurs à recueillir les engrais avec le moins de litière possible , dans l'in- 
térêt de la multiplication du bétail , et surtout parce qu'avec une bonne 
culture alterne, la stabuiation, la consommation en vert, la paille ha- 
chée , etc. , en un mot , avec la perfection culturale , la paille pour 
litière doit nécessairement devenir insuffisante. On ne saurait donc trop 
encourager le parcage , les fosses h lizée , le dallage des étables , etc. 

Un autre produit fort important , mais insaisissable avec quelque 
exactitude , c'est celui du pâturage des chaumes dans les pays où ils 
sont conservés six à neuf mois pour cet usage. 

QuAifTrrÉ CONSOMMÉE. On évalue la consommation totale du froment, 
par les hommes, à 57,621,213 hectolitres, estimés 913,296,226 fr. (1); 
la quantité disponible étant de 58,116,282 hectol. , il y aurait un excé- 
dant de 495,069 hectolitres disponibles annuellement, soit pour le com- 
merce , l'industrie manufacturière, ou la nourriture du bétail , évalués 
7, 846,863 fr. En traitant de la consommation du méteil, nous verrons 
qu'en réalité , loin qu'il y ait excédant ici , la production du blé est in- 
suffisante. 

PrOHTS niDUSTRIELS CRÉÉS PAR LE FROMENT, ET VALEUR TOTALE. La 

totalité du froment consommé paie , en salaires industriels de meune- 
rie, etc., environ ô,08 ou 74,670,953 fr. ; le 1/9' qui entre dans le 
commerce y laisse encore environ 0,05 de salaires et bénéfices, soit 
5,185,482 fr. environ; ainsi, la consommation intérieure des grains 
absorbe ou paie : 

1<» Valeur des grains 913,296,226 f. 

2* 0,08 pour mouturage, etc 74,670,953 

3* 1/180« pour salaires et bénéfices de commerce, 
non compris la boulangerie , la pâtisserie , etc. . . . 5,185,482 

Total des grains 993,152,661 f. 

A quoi ajoutant le disponible excédant la consom- 
mation 7,846,843 

les semences reprises et réemployées 181,352,213 

la valeur des pailles 222,505,798 

le pâturage des chaumes , 0,1 de la valeur des pailles. 22,250,580 

on trouve que la product. du froment paie annuellem. 1,427,108,095 f. 

(1) La Statistique officielle porte cette évaluation à 933,386,920 fr. ; mais au prix de 
15 f. 85 rhectolltre, U y aurait erreur de 20,090,69i Ir,; nous avons cru devoir recUiicr 
eeschUBres. 
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outre les salaires industriels des boulangers , pâtissiers , traiteurs , ver- 
micelliers, amidonniers , etc. , etc. , que nous ne saurions évaluer, et le 
p&turage des chaumes , comme nous l'avons dit , qui n'est pas , peut- 
être, d'une moindre importance, et vaut, probablement, 0,25 ou 0,30 
du prix des pailles, mais que nous ne porterons cependant que pour 0,1 
de ce prix dans le tableau général des valeurs agricoles. 

CoMMEECE BXTÉKiEUE. L'admluistratiou des douanes , confondant le 
froment , l'épeautre et le méteil dans un même article aux importations 
et exportations, nous étudierons la culture de ces trois céréales d'au* 
tomne avant de traiter du commerce extérieur du froment, des fari- 
nes , etc. , bien qu'évidemment ce grain ait la plus grande part dans ces 
sortes de transactions. Il importe d'ailleurs de ne pas trop isoler le fro- 
ment des autres céréales , qui ne sont en définitive que son annexe 
supplémentaire et comme pis-aller d'une agriculture qui ne produit pas 
assez de froment , mais qui doit faire tous ses efforts pour arriver à ne 
produire que cette céréale pour la panification. Ainsi, nous considé- 
rons l'orge et le sarrasin comme une nécessité fâcheuse d'une agriculture 
arriérée, partout où ces grains tiennent, dans la consommation des hom- 
mes, la place du froment; mais il n'en est pas de même du maïs, ce 
froment des sables méridionaux, dont le mode de culture s'unit si bien à 
l'agriculture perfectionnée. 

Toutefois, ce point de vue synthétique et nouveau de la solidarité des 
cultures céréales est fécond en inductions économiques , et nous enga- 
geons les hommes d'état à l'étudier dans toutes ses conséquences, mieux 
que nous ne pouvons le faire dans ces notes ; car il arrivera souvent 
que , sur ce point comme sur tant d'autres , ces intérêts particuliers du 
moment actuel, dont la collection forme , en théorie , l'intérêt général ^ 
seront diamétralement en opposition avec le bien public considéré dam 
t avenir. Il n'est pas douteux , par exemple, que le cultivateur ait inté- 
rêt à produire seulement les céréales qui lui assurent le plus haut pro- 
duit net , tant qu'il sera détenteur du sol ; que ces céréales soient du 
seigle , du méteil , de l'orge ou du froment , fût-ce du sarrasin , peu lui 
importe; tandis que l'Etat a tout intérêt à le pousser à l'adoption d'une 
économie rurale permettant seulement la culture qui , sur une surface 
donnée , fournit le plus fort équivalent nutritif, sans égard pour le bér 
néfice actuel , unique préoccupation de tout spéculateur. 
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Eteicdub cuLTiyiE. ScHNiE considère Tëpeautre comme la plas an- 
denne céréale connue et la plus usuelle dans Tan tique Egypte ; sans 
remonter si haut, nous le tenons pour la plus productive; soit seul, 
soit en mélange avec le seigle , ou mieux encore avec Vingrain ou petit 
épeautre {T. Monococcum)^ dans les terres trop peu fertiles pour le 
froment, et particulièrement dans tous ces sols de landes, de Bretagne 
et autres dont la mise prochaine en valeur est une nécessité , et qui 
ont un sous-sol froid et imperméable avec un sol léger. 

On a beaucoup abusé , il est vrai , de la rusticité de Tépeautre , le 
considérant , avec Tavoine , comme un grain propre seulement à des 
terres épuisées et mal préparées, tandis que ces deux plantes sQp-> 
portent mieux que d'autres, seulement, ces mauvaises circonstances, 
ce qui n'empêche pas qu'on devrait les placer dans les meilleures pos- 
sibles , parce qu'elles paient toujours mieux une bonne préparatioa 
qu^une mauvaise. 

Dans tous les p9y3 bien cultivés depuis loqg-tems , on a sans douta 
eu raison de repousser l'épeautre au pro6t du froment; mais partout où 
le produit de ce dernier ne s'élève pas de 0,2 à 0,3 au moins aif dessus 
4e la moyenne générale indiquée pour toute la France , nous croyons 
qu'on aurait un avantage réel et certain à le remplacer par ^'épeautre, 
,qi|i Varr^jige mieux d'une terre trop légère , comme d'une terre trop 
|iumide et tourl^euse , d'une fumure insuffisanie , d*une fécondité accu- 
I)[l^lée moins grande , d'une semaille plus tardive , etc. , etc. Bref , c'est 
|a céréale par excellence des défrichemens cl des terres en période in- 
ï^rieure de fécofidité pacagèf*e et fourragère ; tandis qp'il doit céder la 
place au métei), au $eigle et au froment, en période de fécondité 
péréale. 

Q4 distingue , d'aillei|rs , une variété rouge pt sans |)arbe , de toqt 
potut supérieure à l'épeautre blanc , mais difficile à conserver piirp, et 
q^\ conviendrait aux pieilleures terres. Il y a aussi des races ^e priq- 
4^jm^ y ^'^i\tf^sk barbes^ etc. 

Il ne convient guère au gouvernement de préconiser une cultore 
abandonnée comme celle de l'épeautre ^ mais il pourrait encourager les 
sociétés, comices, etc. , à l'expérimenter publiquement et avec soin, 
et à l'encourager, s'ils le jugeaient utile $ elle le serait évidemment 
dans l'économie des défrichemens et des colonisations de terres ia« 
cultes j si l'écale qui recouvre le grain et y adhère n'offrait pas un 
grand obi»tacle i^ $on adoption dans beaucoup de pays français ou lef 
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qiQulios n*on( pas , coinme tous ceux du Wurtemberg j pn ^ppargjl 
spécial composé de meules plus rudes que celles destinées aux moutor^ 
ordipaires et de tout Faccessoire nécessaire pour opérer cette décortiea- 
tion de Tépeautre. Il serait fâcheux qu*une misérable circonstance de 
cette nature devint un obstacle insurmontable à Tadoption d'une culture 
plus avantageuse sur un mauvais terrain que celle du froment sur un 
meilleur , et c*en serait un , assurément , si Tadministration n'adoptait 
pas quelque picçure propre à le faire disparaître. 

Aussi bien , il y a dans la meunerie usuelle de nos campagnes une l^ar^ 
barie de procédés détestables qui nuit beaucoup au pays , sous le rap^ 
port humanitaire et hygiénique autant que sous le rapport économique, 
et qui ne peut plus être abandonnée plus long-tems à rincurie, à Tigno^ 
rance et à la parcimonie de l'industrie privée , s'exerçant par fractions 
insignifiantes , et dont les bénéfices morcelés nuisent beaucoup à l'agri- 
culture , dont elles gaspillent les eaux d'irrigation , au pays , dont elles 
perdent une partie des ressources alimentaires pour détériorer l'autre , 
et aux individus, dont elles dépensent les forces et la santé par le détes^ 
table mouturage de ce qui fait la principale et souvent la seule nourri- 
ture de nos campagnards. Il y a là tout un système de lois , d'encouragé- 
mens , de mesures économiques , etc. , que nous voulons signaler seule- 
ment avec la plus pressante recommandation aux méditations éclairées 
et au zèle de l'administration ; bien employer ce qu'on a vaut souvent 
mieux que produire davantage , et doit toujours le précéder. C'est, d'ail- 
leurs , le plus puissant encouragement de la production elle-même. 

La Statistique n'indique la culture de l'épeautre que dans trois dépat- 
temens, deux du nord-est, le Nord, 3,367 hectares, et le Bas-Rhin, 856 ; 
et un du sud-est, la Drame , 511 hect. ; en tout, &,734 hectares seule- 
ment. Mais il est notoire que l'on cultive l'épeautre ailleurs que dans ces 
trois départemens ; seulement on l'aura copfondu , dans les renseigna- 
mens adressés à l'administration, sous la même dénominatioi^ que le fnh 
menif ^t la valeiir des produits étant au moins égale, cette confusion n'a 
pas on très-grave inconvénient. Il est à désirer qu'elle ait eu lieu dans 
}>eaacoDp de départemens , car il serait fâcheux qu'une céréale aussi 
précieuse fût aussi peu cultivée que la'Statistique le ferait croire. 

Dans le département du Nord , dit M. Rendu , « l'épeautre n'est ciil-^ 
fivé que dans les bas-fonds, les terres-glaises et les sols tourbeux, sujets 
^ être soulevés par la gelée. Plus rustique que le blé ordinaire, il résista 
jQiepx aux gelées et à l'humidité.... » Ce passage prouve la gravide rusti- 
cité de cette plante, que nous avons vu cultiver, et que noqs avons noi;^ 
ipéme cultivée avec le plus grand succès, dans des terres \vop légères et 
frpp sèches pouf le froqient. En Allemagne , on l'a vu périr dans d^ 

blvfiy riffim^i ^ 9^ le Prpît p^v» approprié au^ cijwf^ts do^;^ qu*^ 
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ceux du Nord ; il serait donc vraisemblablement très-précieux pour le 
• midi de la France, qui le cultive si peu. 

Semeitces EMPLOTiEs. Lc grain d'épeautre, enveloppé dans son écale, 
est beaucoup plus gros que celui du seigle , et comme il ne talle pas 
beaucoup plus, il en faut employer pour semence une quantité plus con- 
sidérable ; la pratique offre même à cet égard des bizarreries inexpli- 
cables. La Statistique accuse une moyenne de 333 litres, dont 352 dans 
le nord-est, et 175 seulement dans le sud-est ; soit en tout, 15,752 hec- 
tolitres , évalués à 5 fr. 95 c. Fun , 93,295 fr. 

Il est permis de croire la proportion usitée dans la Drame (175 li- 
très) notablement trop faible, puisque Schwbrz indique comme bonne 
moyenne 4^2 litres, comme minimum 350, et comme usuel dans les 
terres lourdes de TOberland 1,12^ litres. 

Produit. La Statistique évalue la production annuelle totale de Té- 
peautre , en France , à : 

Hectolit. Valeor. Litres. Valeur. 

136,127 806,723 ou par hect. 2,876 à 5 f. 95 OU 171 f. 10 

Dont dédalsant la semence. 15,752 93,295 • 333 » 19 80 

il reste disponible 120,375 713,428 » 2,543 » 151 f. 30 

Il est remarquable que le rendement à Thectare de la Drôme n*est 
porté, semences déduites, qu'à 622 litres; chiffre absolument incroyable, 
en comparaison des énormes produits ordinaires de Tépeautre, dont 
nous allons parler. Dans les départemens du Nord et du Bas-Rhin, le 
produit moyen de Thectare est évalué : 

Litres. Valeur. 

3,128 186 f. 10 ; ce qui est encore bien peu, assurément; 
la semence . . 352 20 80 



le produit net. 2,776 165 f. 20 , au lieu de 197 f. 33, produit moyen 
du froment; et 93 f. 50 seulement , produit moyen du seigle. 

Si les prix moyens exprimaient exactement la valeur économique des 
grains , on voit que Tépeautre produirait presque autant que le froment, 
et infiniment plus que le seigle. Nous croyons que la comparaison loi 
est encore plus favorable , parce que , 1° on ne le cultive ordinairement 
en France que dans les plus mauvais terrains , avec une détestable pré- 
paration ; circonstances dans lesquelles le froment, le seigle et le méteil 
ne donneraient que de très-mauvais produits ; 2° parce que nous suppo- 
sons la moyenne de son rendement plus élevée que les déclarations de 
la Statistique. 

ScHWERZ adopte une moyenne de ^,847 litres à Thectare, prise entre 
huit données recueiHies dans le Palatinat, le Wurtemberg, la Suisse, etc., 
OÙ le minimum des produits est 81 hectolitres et le maximum 86 bec- 
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tolitreSy mais il n'applique cette moyenne qu'aux bonnes terres, et 
pense que la moyenne générale doit être ^0 hectolitres à Thectare. 

M. DE Fellemberg rapporte, dans ses feuilles agricoles, avoir obtenu 
à Ho£fwill 94 hectolitres à l'hectare . 

TscHiFFEu évalue le rendement moyen de l'épeautre , aux environs 
de Berne, à 513 décalitres par hectare. 

On croit l'épeautre moins sujet que le froment au charbon et à la 
carie , bien que tout le monde ait pu observer chez lui cette dernière 
maladie ; on a dit à tort qu'il ne versait pas. 

Le poids moyen de l'hectolitre d'épeautre est de 42 kil. 24 , les 2,543 
litres disponibles à l'hectare doivent donc peser 1,074 kilog. environ, 
ou 274 kilog. de plus que le produit correspondant en froment; mais 
comme on compte par hectolitre de 42 kilog. 24 , 
10 kilog. d'écales à décortiquer, 
2 » de déchet pendant l'opération , et 
30 » seulement de grain net, le produit disponible à 
l'hectare , déduction faite des semences reprises , n'est plus que de 763 
kilog. environ , ou un peu moindre que le produit du froment. D'après 
ScHWERz , un hectolitre de ce grain décortiqué pèserait environ 73 kil., 
et rendrait, au mouturage, environ 66 kilog. de farine et 7 kilog. de son. 

Le même auteur pense que la valeur de l'épeautre , dans son écale , 
est à celle du froment, en mesure, comme 3 : 8, en sorte que les 2,543 
litres disponibles à l'hectare ne représenteraient que 954 litres de fro* 
ment , ou 86 litres de moins que le produit moyen du froment à l'hec- 
tare, net de semences. Ces données se rapprochent assez l'une de 
l'autre, pour qu'on puisse les croire suffisamment exactes; alors, le 
prix du froment étant de 15 fr. 85 c, celui de l'épeautre devrait être 
de 5 fr. 94 c, et il est exactement de 5 fr. 95 c, ce qui peut être con- 
sidéré comme un grand hasard favorable aux suppositions précédentes. 

MoBLLDfGER, de Pfcddersdorf , en Palatinat, évalue le rendement en 
paille , d'un hectare d'épeautre , à 2,672 kilog. Nous ne connaissons que 
cette donnée sur ce sujet ; mais nous la croyons trop forte pour la France, 
et nous la réduisons à 2,000 kilog. ou 40 fr. par hectare, ce qui donne*- 
rait pour toute la France 9,468,000 kilog. de paille , valant 189,360 fr., 
et pouvant faire litière à 47,340 voitures de fumier. 

QuAKTrrÉ coicsoHHÉE. On diffère beaucoup d'opinion sur les qualités 
de la farine d'épeautre ; la pâte qu'il fournit passe pour être , comme 
celle de l'orge , plus courte et se sécher plus vite que celle du froment. 
BuRGER dit que cette farine a beaucoup moim de valeur pour la pani- 
fication, que celle du froment ordinaire, tandis que Schwerz lui en 
accorde précisément autant* 

La Statistique évalue la consommation annuelle de l'épeautre à 



1A7,1S5 hëcioiit. , valant 870,376 ft. ; niais lé disponible n'étant qtie de 
120,375 » » 713,428 fr. , >* Y aurait déficit de 

r _^__ 

26,780 hectolit. , valant 156,9/i8 fr. , à ajouter au déficit de méteil ou 
froment que nous signalrons plus loin, page 169, mais qui four- 
nit un nouvel argument en faveur de notre opinion sur l'abaissement 
général des déclarations de produits faites a l'administration et consi- 
gnées dans la Statistique officielle. Il ne peut être douteux pour per- 
sonne , en efi'et , qu'année commune , la France récolte autant de grain 
qu'il lui en faut pour 14 ou 15 mois au moins de sa consommation, et 
qu'elle livre au bétail , à Tindustrie et à des réserves commerciales , cet 
excédant habituel ; il semble donc exister une dissimulation d'au moins 
0,25 dans les produits indiqués par la Statistique , et nous croyons cette 
addition nécessaire à faire, pour arriver à une évaluation approximative 
à peu près exacte de nos produits annuels en céréales. On aurait ainsi 
pour moyenne, à l'hectare : 

En froment 1,556 litres au lieu de 1,2^5 

En seigle. . . . é 1,349 » 1,079 

En méteil 1,624 » 1,299 

En épeautre* 3,595 • 2,876 

t^ROFrrs iHDUBTRiBis ET VALEUR TOTALE. La totalité de là consomma- 
tion d'épeautre doit payer 0,08 de mouturage, etc. . . . 69,630 f. 
1/9^ dé ce grain donne au commerce 0,05 de sa valeur. &,8S5 

Total de ces salaires industriels 74,465 f. 

La valeur du grain lui-même étant 870,376 

la totalité des valeurs consommées est de 944^841 f. 

des semences reprises an- 



Â quoi ajoutant là valeur 



nuellement. ....... 93,295 

des pailles 189,360 

du pâturage des chaumes. 18,936 



la consommation annuelle de l'épeautre produit 1,246,432 f. 

iion compris les salaires industriels autres que ceux portés ci-dessus. 

MÉTEIL. 

Etendue cuLTrvÉE. Nous avons été à même de constater si souvent, 
par la pratique et par l'observation , la supériorité de produit du méteil 
sur le froment ou sur le seigle semés seuls; cet avantage est si positi- 
vement reconnu par Schwerz, M. Rendu , etc. , que nous nous étonnons 
de voir cette culture, précieuse pour les terres médiocrement fertiles, 
aussi peu répandue qu'dle Vtnt dans le sud-est, et lé sud-Ouest parti* 



Ctaliàremetlt. Nous avons trouvé des préventions ped fotiâëes contre 
elle, ce nous semble , dans les montagnes du Limousin , le Périgord , It 
Guyenne , etc. , quand nous avons parcouru ces pays. Notre convictida 
lest restée , cependant , qu'elle pourrait y rendre de très-grands ser-' 
vices I ainsi qu'à tout le midi de la France , et notamment partout où l'on 
foit succéder le blé au maïs 6u à quelque autre plante épuisante et ré-* 
Goltée à maturité. L'usage de ne point engranger les gerbes , et de les 
amonceler en moyettes cdniques, pour les y laisser long-tems, serait 
sans doute le plus grave obstacle à l'introduction et à l'adoption géné^ 
raie du méteil dans le centre et le midi, parce que le seigle s'égrènerait 
beaucoup par cette méthode ; mais rien n'est plus facile que d'y renon* 
cer, même avec l'usage de dépiquer en plein air, et l'on ne saurait trop 
encourager, ce nous semble, l'extension de la culture du méteil dans lé 
centre et le midi , jusqu'à ce qu'il y en ait autant que de seigle ou 
même de froment. 

L'étendue totale cultivée en méteil est de 910,932 hectares, dont le 
nord a plus des 0,6, 628,llS hectares, et le sud seulement 282,819 hec- 
tares. Les quatre régions se classent comme suit : nord-ouest, 373,111 
hectares; nord-est, 255,002 ; sud-ouest, 169,855 ; et sud-est, 112,96& 
seulement. 

L'étendue par département moyen, pour toute la France, est dé 
10,592 hectares. Les quatre départemens qui en cultivent le plus, sontt 
la Somme, 73,499 hectares; le Pas-de-Calais, 53,886; Eure-et-Loir j 
35,265 ; Aisne, 3&,551. Ceux qui en cultivent le moins, sont : la Seine, 
122 hectares ; Haute-Vienne, 359 ; Morbihan, 367 ; Allier, &&1 ; Basset 
Pyrénées, 479. 

Sëmeiices emplotées. Quelques auteurs , français et étrangers , ont 
attribué au méteil l'avantage de n'être sujet ni au charbon , ni à la ca- 
rie , ni à l'ergot , etc. ; nous avons acquis la preuve que c'était un pur 
préjugé; mais cependant, la nature du sol et l'époque de la semaille du 
inétëil, moins tardive que celle du froment, pourraient favoriser la levée 
et diminuer ainsi peut-être l'intensité du mal. Nous n'en recommandons 
pas moins de sulfater avec soin le froment qui doit entrer dans la com- 
position du méteil , précaution que généralement on néglige ; quant au 
seigle , il ne comporte pas cette préparation , qui ne le préserverait ni 
de la coulure, ni du miellat, ni de l'ergot. 

Le méteil présente surtout ce grand avantage, pour les terrains iné- 
gaux , veineux , hétérogènes , qu'après avoir répandu la semence et 
avant «tie l'enterrer, on peut ajouter dans les places humides et fortes 
un peu de froment ; du seigle , au contraire , dans les parties trop lé' 
gères, et obtenir ainsi une excellente récolte là où le froment ou 16 
ëelglei semés seuls^ n'auraient donné qu'un médiocre produit. Au reste 




168 STATISTIQUE AGRIGOIA DE LA FEAVCE. 

cet excès de précaution n'est pas même nécessaire, ordinairement; 
parce que Ton sème beaucoup trop fort , et que celui des deux grains 
qui convient le mieux au sol réussit seul et suffit pour le garnir. 

£n effet, Burger a calculé : 1° qu'un centilitre de froment de semence 
contient 220 grains, donc un litre 22,000, et un hectolitre, 2,200,000. 

2® Qu'un gramme de seigle contenait 55 grains en 1817, 49 en 1818, 
et 45 seulement en grain de semence ; l'hectolitre pesant 76 kilog. con- 
tient donc environ 3,724,000 grains. 

La Statistique évalue les semences de méteil 1,932,427 hectolitres, 
valant 23,700,923 fr. , ou par hectare 212 litres, valant 26 fr. 2 c. 

Rien n'est plus variable , on le conçoit , que la composition des mé- 
teils, et il en doit être ainsi pour qu'ils remplissent leur but ; supposons 
cependant que les 212 litres ci-dessus soient composés de : 

Froment 100 litres ou 2,200,000 grains. 

Et de seigle 112 • ou 4,170,880 

Total 212 litres ou 6,370,880 grains. 

Cela suppose plus de 637 grains, dont 0,4 froment et 0,6 seigle par 
mètre carré superficiel, ou 0'°03 à 0™04 carrés seulement pour un grain, 
ce qui serait deux ou trois fois trop considérable si tous les grains réus- 
sissaient. Il suffit donc du succès de l'un des deux pour avoir une excel- 
lente récolte et parfaitement égale, parce que le seigle, qui talle moins, 
se trouve en proportion double. 

Produit. La Statistique évalue la production annuelle totale de mé- 
teil , en France , à 

HeelolitrM. Valeur. Litret. Valeur. 

11,939,448 144,170,351 f. OQ par hecUre. . . 1,S99 158 f. 38 
4oot déduis, pour semonces. 1,933,437 33,700,933 » SIS 96 s 

il reste dUponiNe , pour I. | »o.4e9,«8t. . 1^ ^^ 

consommation ) 

Le prix moyen de l'hectolitre ressort pour toute la France à 12 fr. 
20 c. , et comme rien n'est plus variable que la composition et la valeur 
des méteils, selon les proportions diverses de seigle et de froment qu'ils 
contiennent, nous accepterons cette évaluation comme un fait, qui ne 
comporte aucune discussion. 

On peut admettre un produit en paille d'environ 1,900 kilog. à l'hec- 
tare, comme pour le seigle , ou environ 38 fr. ; soit, pour toute la France, 
1,730,770,800 kilog. , valant 3'j ,615,416 fr. , et pouvant servir de litière 
à 6,923,083 voitures de 1,00*0 kilog. de fumier. 

Consommation. Le méteil ne se consomme guère que dans les cam- 
pagnes et les petites villes; mais il est rare que les populations nécessi- 
teuses de ces diverses parties de la France fassent moudre du grain autre- 
ment que mélangé , soit seigle et froment seulement, soit seigle, froment 
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et orge. Aussi j la consommation da méteil excède-tp*eUe le disponible , 
et encore est-elle indiquée fort au dessous de la réalité dans la Statis- 
tique. Toute la récolte, sans prélèvement aucun , entre d*abord dans la 
consommation ; il est rare que les semences soient prises sur une réc(dte 
de méteil , et ce n*est même pas d*une bonne économie ; on les compose 
artificiellement de froment et de seigle purs, selon les proportions conye- 
nables au terrain à emblaver. Si , plus haut , nous avons déduit des se-< 
mences, il est donc entendu que c'est sur le seigle et le froment dispo* 
nible qu'il convient de les imputer. En outre, on fait, pour moudre, une 
grande quantité de méteil dans le grenier , en mélangeant directement 
du seigle et du froment. Ces observations ne changent rien, d'ailleurs, 
aux conclusions générales que Ton peut tirer des calculs qui préc^ 
dent et de ceux qui vont suivre. 

HectoUtref. Valeur. 

La consommation du méteil étant de. . . 11,208,95& 136,588,519 
et le disponible n'étant que de 9,897,021 120,469,^28 

il manque à la consommation 1,311,933 16,119,091 

qu'on peut supposer fournis par l'excédant 

de seigle 533,132 6,192,256 

et le surplus en froment 778,801 11,926,835 

Mais , comme il ne reste en froment dispo- 
nible que . 495,069 7,530,160 

il manquerait annuellement , d'après la Sta- 

tistîque 283,732 4,396,675 

Résultat peu favorable, qui sera vérifié, et fort au delà, en traitant du 
commerce extérieur, et qui est tout-à-faît inquiétant (1). Tout le monde 
doit donc être convaincu de la nécessité de convertir ce déficit dans la 
production des céréales d'automne en un large excédant incontestable 
et bien évident , annuellement produit , non par l'extension des cul- 

(!) Nous pensons poovoir tirer de ceci un puissant al-gument en faveur de deux propo- 
sitions qui nous semblent démontrées. 

f Tous les renseignemens communiqués à l'administration sont entachés d*un même 
vice ; on s'est appliqué partout à dissimuler une partie des richesses agricoles par des 
préoccupations fiscales qui ne font pas plus d'honneur an pays qu'à l'administration, et 
qui n'existent pas , généralement , chez les autres nations où les bonnes dispositions du 
pouvoir pour l'agriculture sont mieux connues de tout le monde. 

3* L'unique moyen de rectification des statistiques, le plus sûr, du moins, et le plus écono- 
mique , consiste , peut-être , à publier par communes, et non par départemens , les chiffre» 
euenHeli seulement de nos trois tableaux , pour que chaque particulier puisse les vérifier 
selon sou bon plaisir, et les rectifier. Ces tableaux, que l'on réduirait facilement ainsi à 
deux , et peut-être à un , devraient être affichés à la mairie , où tout le monde pourrait les 
consulter, et la dépense n'aurait rien d'exorbitant. Toute rectification serait communiquée 
par le nurire àradndniitraUon. 
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tures , mais par une meilleure préparation et nne fumut*e plus abon- 
dante, pour des distilleries, des brasseries, le bétail, etc. Il nons semble 
fàcbeox que l'administration soit arrivée à présenter un déficit pow 
nne année ordinaire où il n'y a pas eu insuffisance dans la récolte notoi- 
rement; mais le fait est trop grave pour qu'elle ne cherche pas immé- 
diatement tous les moyens d'en prévenir la continuation; et chacnn 
doit comprendre que la France ne peut, à aucun prix, avoir recours i 
l'étranger pour fournir à ses habitans , chaque année , de la viande et 
du pain. Cette nécessité suffirait pour entretenir les appréhensions exa- 
gérées du peuple à l'occasion des subsistances , et faire renaître tons 
les préjugés relatifs au commerce des grains , quUl faudrait déraciner 
et bannir de l'esprit public , où ils n'ont fait que trop de Victimes et 
causé trop de désordres. 

P&oFiTs INDUSTRIELS ET VALEUE TOTALE. La totalité dc la consommâ- 

tion du méteil doit payer 0,08 de droit de mouturage, ou 10,927,082 

1/9* de ce grain donne au commerce 0,05 de sa valeur. 758,825 

Total des salaires industriels, non compris la boulange- 
rie, etc., etc. ll,685,9(n 

La valeur du grain lui-même étant 186,688,519 



la totalité des valeurs consommées est de 148,274,&26 

i' des semences , prises sur 

A quoi ajoutant la valeur | d'autres grains 23,700,923 

\ des pailles 5&,61S,&16 

le pâturage des chaumes , évalué 3,i^61,5&l 

la culture annuelle du méteir produit 310;052,S07 



FROMENÎ , EPEAUTRE ET MÉTEIL. 

aOHHEECE EXTÉEIEUE. 

Il nous semble qu'on a généralement assez mal interprété le rôle que 
peut jouer le commerce extérieur des grains et farines , et les services 
qu'il peut rendre ou qu'il a rendus à l'approvisionnement intérieur, et 
surtout à la tranquillité publique , en empêchant Tëlévation démesurée 
des cours, ^^ous avons dit, en effet, qu'un neuvième tout au plus de la 
population avait nécessairement besoin du commerce pour s'approvi- 
sionner de grain , et nous n'avons pas supposé , en conséquence , quH 
d&t entrer plus qu'un neuvième des grains consommés dans le mouve- 
ment commercial de tous les marchés français ; nous avons dit aussi que 
c'était ce qu'il y avait eu trop sur ce neuvième commercial) seulementi 



qU tkisait la baissa des eours ; ce qu'il y avaii en moids ^ qui faisait 1» 
hausse et causait quelquefois une panique dont la conséquence est del 
doublei* souvent les prix et de provoquer des désordres. Il est probable 
que cette proportion attribuée à la partie commerciale de la consom* 
mation des grains ^ la seule qui soit mobile et nécessite l'attention de 
l'administration , est encore beaucoup trop élevée > pour deux raisons 
principalement : i^ le neuvième de la population , dont nous parlons | 
consomme généralement , et en moyenne, beaucoup plus de viande^ 
beaucoup moins de pain que les populations rurales; probablement 0,3 
au moins ; 2° une partie de cette population se compose encore de pro-» 
priétaires dont le revenu se paie en grain et rentre dans la catégorie de 
la consommation fixe des campagnes. Par toutes ces raisons , on peilé 
vraisemblablement réduire au quinzièfùe seulement de la corisommatibn 
totale la partie cottimerclale , mobile et Inquiétante pour Tadministrâ^ 
tfon , de cette cônsomibatiôn , celle efafin sur laquelle agit utilemeùt Ib 
commerce extérieur, pour en modifier les cours. 

Une autre raison tend à réduire encore l'inquiétude que peut cAit&et 
une mauvaise récolte et le déficit qui en résulte ; on a pu voir, par le 
tableau n® 1 , que sur 107 millions i/2 environ d'équivalent de froment 
consommé, 14 millions à peu près sont fournis par le mais j l'orge, lé 
sarrasin , les châtaignes , etc. Depuis quelques ahnées , la fécule joue 
t^ertainement encore un rôle fort Important dans la consommation , dU 
moins en cotiservant à cette dernière une partie des grains que Ton en 
détournait autrefois pour des usages industriels^ puis, la pomme dé 
terre elle-même devient chaque jour de plus en plus une partie essen^ 
tielle de la consommation rurale, qui économise t)eaucoup de grain, et 
d'autant plus qu'il est plus rare et plus cher. Une petite économie , felte 
par 25 millions de consommateurs, fait un énorme disponible potif 
8 millions qui en profitent. Nous ne saurions trop insister sur ce fiait ca- 
pital , dont les conséquences fournissent un moyen admirable de pondé- 
ration des cours et d'équilibre des subsistances. Or, jamais toutes ces 
cultures ne manquent à la fois ; souvent , au contraire , le mais , les 
pommes de terre, les châtaignes, et même l'orge, donnent des produits 
d'autant plus abondans que ceux des blés ont été moindres $ et , bien 
qu'ils n'entrent pas en plus grande quantité dans la consommation 
des villes, ils prennent beaucoup plus de part à celle des campagnes, 
et, par ce moyen indirect , permettent de livrer aux villes une propor- 
tion de la récolte en blés plus forte que celle qu'ils reçoivent en année 
d'abondance. 

C'est d'ailleurs une mauvaise manière de raisonner que de prendre, 
pour les céréales , une moyenne d'importations oti d'exportations d'un 
grand lUMttbre d'années , parce que les années oit ce coouuerce est 
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' nécessaire à la France sont tout-à-fait exceptionnelles y dans les chif- 
fres qu'elles donnent , et heureusement assez rares^ en sorte que y de la 
moyenne , on ne peut rien conclure aux exceptions ; et ce sont prin- 
cipalement ces dernières qu'il importe de bien étudier. 

L'un des statisticiens français les plus distingués, et dont la droiture 
d'intentions est une puissante garantie d'exactitude , a établi un tableau 

^ des importations et exportations totales de blés et farines, de 1778 à 
1832 ; il a trouvé que l'importation totale , pendant cette période, avait 

été de 29,869,571 quint, mélr. 

l'exportation totale, de 18,913,&^9 

et la balance , de 10,9^6,122 quint, métr. 

Calculant ensuite que , pendant cette période , la population de la 
France a varié de 22 millions d'individus à 32,563,000 , et que la con- 
sommation d'un jour en ble' et farine, pour cette population , doit être 
de 110,000 à 162,000 quintaux métriques, un commentateur judicieux, 
et très-versé en ces sortes de matières , en conclut qu'en 45 ans , ou 
16,425 jours, il n'a été importé qu'un excédant suffisant pour nourrir 
pendant 61 jours la population de la France, soit 0,004 seulement de 
la consommation. 

Le tableau est certainement exact, le raisonnement n'est que l'ex- 
pression d'un fait qui semble incontestable ; mais il ne faudrait pas en 
forcer les conséquences jusqu'à prétendre que chaque individu , pou- 
vant supporter facilement une réduction de 4 millièmes, ou la 250* par- 
tie de sa consommation , il n'y a pas de disette possible en France, et 
que le commerce extérieur n'a sur les cours et l'approvisionnement que 
cette influence insignifiante. Entre autres raisons qui rendent cette ar- 
gumentation inexacte , 1^ on peut bien évaluer quel est téquivcUerU de 
blé nécessaire à la consommation d'un jour; mais la quantité de blé en 
nature est tout-à-fait impossible à déterminer , et il n'est pas douteux 
que, dans les années de disette, la portion consommée dans les campa- 
gnes, de beaucoup la plus importante, est considérablement réduite; 
2^ dans ces mêmes années de disette ,' nous l'avons dit , Timportation 
est quelquefois décuple de la moyenne générale. 

On a calculé, il est vrai , que la plus forte importation de ces 45 an- 
nées n'excédait pas 22 jours de la consommation générale de la France; 
mais ce chifire est beaucoup plus effrayant qu'il ne semble au premier 
aperçu , puisque, d'une part , on peut vraisemblalement le multiplier 
par 15 pour avoir la mesure de la souffrance réelle éprouvée dans les 
villes, ce qui donne déjà une ressource de 330 jours; que, d'un autre 
côté, la consommation générale du blé en nature dût être beaucoup 
diminuée pendant cette désastreuse année qui répond à 1832 ; et enfin; 
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parce que la disette ne paraît pas affecter jamais la totalité du pays. 

De 1827 à 1836, les importations de blés et farines se sont élevées en 
moyenne , chaque année : 

Froment) épeautre et mé^ Valeur. Droits. 

teil, grain 102,295,716 lit. 30,865,472 1,368,96^ 

Farines 3,222,726 kil. 1,153,996 43,471 

Total 32,019,468 1,412,436 

Les années extrêmes de cette importation ont été : 

Yalecir. Droits. 

1832. Grain. . . . : . 421,130,601 lit. 84,226,120 4,253,615 
Farine 13,221,603 kil. 4,627,561 102,863 

Total 98,853,681 4,356,478 

et 1835. Grain 42,270 lit. 8,454 6,202 

Farine 2,023 kil. 709 512 

Total ; 9,163 6,714 

Nos principaux fournisseurs, pendant Tannée maximum 1832, furent 
la Russie, pour 736,993 hectolitres ; la Sardaigne , 690,548 ; la Prusse, 
/!i00,682 ; les autres parties de TAllemagne , 165,004 ; en tout, 565,686 ; 
l'Angleterre, 509,333; Deux-Siciles, 392,123 ; Turquie, 291,860, et 
Grèce, 35,855; Autriche, 180,451; Toscane, 147,910; Hollande, 71-,922; 
Danemarck, 66,879 ; Espagne, 63,031 ; Belgique, 55,750 ; Alger, 8,232, 
et Barbarie, 162; Suède etNorwège, 5,219; Etats-Unis, 3,562; Portu- 
gal , 1,191 ; Suisse, 1,009 ; autres pays , 1. 

Les exportations , pendant la même période , ont été en moyenne : 

Taleor. Droits. 

Grains. . 4,681,679 lit. 923,218 11,979 ou 25 c. parhectol. 
Farines. • 9,484,296 kil. 1,896,849 10,328 ou 11 c. le quintal. 

Total 2,820,067 22,307 

Les années extrêmes de cette exportation , qui semblent malheureu- 
sement établir que la France produit annuellement pour environ 30 mil- 
lions de blés et farines de moins que sa consommation , ont été : 

Valeur. Droits. 

1836. Grain 8,770,868 lit. 754,173 10,381 

Farines. . . . 14,324,646 kU. 2,864,929 28,707 

Total 3,619,102 39,088 

et 1830. Grain 277,381 lit. 55,476 655 

JFarines. . . . 6,896,462 kil. 1,379,292 556 

Total. • . , : 1,434,768 l^Sll 



• 



Il est facile de yoir combien cette exportation est régulière , compa- 
rativement auK extrêmes de Timportation ; les farines y jouent le prio-< 
cipal rôle , et ce commerce semble en voie de prospérité réelle j c'est 
un bien en ce que les résidus, son, etc., profitent à la production de 
Tengrais; mais le solde général des importations n'en est pas moins des 
plus déplorables , et semble prouver ce que nous ne cessons de dire, 
gue , fau^e du bétajl nécessaire , nous ne produisons qu'à un prix supé- 
rieur à celui des autres nations, en $or^e que le coipmerce extérieur 
n'est pas plus apte que le bétail à consommer notre excédant , quand 
ppus en avons fin ^ par hasard , et quje nops marchons, en conséquence, 
de crise en pf ise , et de disette en trop plein , sans débouchés. Un 
grand peuple ne peut aspirer à aucun avenir commercial et manufac- 
turier, quand les subsistances , et par conséquent le bas prix uniforme 
jdes salaires , repose sur des bases ^ussi fragiles , disons plus, aussi détes* 
fables. 

L'amidon, les gruaux, la fécule, le son pourraient trouver place 
Ici, nous avons cru devoir en renvoyer les détails un peu plus loin; 
quant aux pâfes dile^ d'IkUie, etc., au pain et biscuit de pier, etc., 
qu'on peut considérer comme plus particulièrement dépepdans du fro- 
ment , voici les chiffres donnés par l'administration des douanes , comme 
moyenqe décennale de 18i7 k 1936 : 

Importatiom. 

Kilog. Valeur. pr«|u. 

Pain et biscuit de mer. . . . lâ,81} 3,553 f. 597 f. 

Pâtes d'Italie , etc 236,2^ 141,744 S5,593 

Total 250,052 145,097 f. 36,190 f. 

Exponati(ni9, 

Pain et biscuit de mer. • '. . 1,132,210 283,055 f. 644 f. 

J>&tes dltalie 9 etc 197,290 118,354 330 

Toul. ........ 1,329,500 A01,4(^9 f. 974 f. 

Balance au profit de l'export. 1,079,448 256,312 f. 

Nos principaux débouchés pQur les grains , et presque les seuls de 
quelque importance , sont^ ppur 1896 ^ apnée maximum : 

Grains. Farine^ Pâtes Pain et biscuit 

Litref. Xi^« d'ItalijB. de mer. 

La Guadeloupe . ; ; : » 3,824,673 24,753 87,248 

La Martinique 800 4,219,520 36,513 86,004 

iourbon. .,...,, » 141,862 9,898^ 10,687 

p>Jf«me. , , . t I t , f 1?5;?14 5;29(j 9^22^ 
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^•iqs. Farines. PAtef Pain et bifcnlt 

Litnt. Kiiog. d'Italie. ae mer. . 

Sénégal. .:.:;;: » 243,200 2,532 5,562 

St-Pierre et Mîquelon. • 471,520 . 1,234,000 

Espagne. ........ 1,209,676 2,668,902 4,609 304,278 

Suisse 1,584,781 1,535,646 

Angleterre 772,530 10,769 22,255 35,581 

Il est facile de reconnaître que ces débouchés sont en grande partie 
forcés I et ne prouvept nullement en faveur de no^re production à bon 
marché. 

• 

Drom de douane. La législation qui règle les droits d'importation et 
^'exportation des céréales peut avoir up triple but : 1^ procurer de Tar- 
gent ai) Trésor } 2"" protéger l'agriculture nationale i Z" favoriser la sta- 
bilité du cours des subsistances , comme base des salaires et de la main- 
4'œuvre, élément capital de la prospérité manufacturière. 

Comme ressource pour la Trésor , les droits à l'importation sont dp 
la plus évidente injustice , parce qu'ils n'atteignent pas les contri- 
buables en raison de leurs revenus, mais biep , au contraire , en raison 
dp leur cppsommation en pain , qui est beaucoup plus forte cl)ez le 
pauvre que chez le riche, ordinairement ^ quan^ aux. droits à l'expor- 
tation, ils sont impolitiques, parce qu'ils nuisent à la production. 

Comme protection à l'agriculture, les droits dlmportation ne peuvent 
avoir qu'^ne utilité médiocre , parce que c'est indirectement , par l'aug- 
mentatiqn du bétail et de l'engrais, comme nous l'avons djt, qu'il con- 
vient d'encourager la production des céréales , et non en favorisant 
l'extension de leur culture, déjà trop mal fumée chez nous ; par la même 
raison , tout en demandant la libre sortie des céréales, nous ne sommes 
pas partisan de primes à l'exportation en nature , pour cette denrée ^ 
en iems ordinaire. Mais il n'en est plus ainsi dans les années de trop 
grande abondance , où l'avilissement des cours est extrême ; nos condi- 
tions de production étant notoirement plus onéreuses que celles de plu- 
sieurs pays voisins , si nous ne protégions pas alors nos nationaux par 
un tarif suffisamment élevé, une crise déplorable amènerait l'abandon 
de la culture des grains et la disette perpétuelle. 

Comme moyen de régulariser le cours des subsistances , les droits à 
l'importation pourraient avoir une efficacité réelle , s'ils étaient sage- 
ment gradués , et que des primes à Texportation , dans les années d'ex- 
trême abondance , vinssent compléter ce système économique. 

Rien ne serait plus facile à établir et plus simple à appliquer qu^un 
^rlfàe ce genre, qui devrait avoir les mêmes bases pour toute espèce 
40 grmns, e^ ppoppr^opuapt les droits à leur valeur respective* Il sufl^* 
|rai| de dét^miiner im peu largement le pris imdnm d^ prodHctjpn 4|) 
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froment j et d'adopter, pour minimum, sa valeur économique , comme 
substance fourragère ; sur ces deux bases , on calculerait la valeur rela- 
tive de tous les autres grains ; on réglerait les droits d'importation de 
manière à ce que , ajoutés au cours du moment, ils donnassent toujours 
une somme précisément égale au prix médium de production, arbitrai- 
rement déterminé ; et l'on donnerait à l'exportation des primes calcu- 
lées de manière à parfaire toujours, avec le cours du moment , le mini- 
mum également déterminé , d'après la valeur fourragère du grain , afin 
que le cullivateur ait autant de profit à donner ce grain au bétail qu'à 
l'exporler, quand il n'aurait pas, à l'étranger, une valeur supérieure. 

Supposons, par exemple, que le cultivateur français doive produire 
du froment au prix moyen de 20 fr. l'hectolitre, et que le bétail puisse 
le payer (à raison de S fr. 20 c. le quintal équivalent de sainfoin) 10 fr. 
environ; au dessous de 20 fr. l'entrée serait libre; entre 20 et 10 fr., 
le droit d'entrée serait égal à la différence qui existerait entre 20 fr. et 
le cours du moment, officiellement constaté ; au dessous de 10 fr., l'en- 
trée serait prohibée, et une prime , égale à la différence entre le cours 
officiel et 10 fr., serait accordée à l'exportation. Pour cette dernière, 
elle devrait être libre de 10 à 20 fr. , et prohibée au dessus de 20 fr., 
ou , tout au moins , payer alors ui\ droit égal à la différence entre le 
cours d'alors et 20 fr. 

Ainsi , quand la mercuriale porterait le froment à : 

30 f. , les droits seraient. 

20 

15 

10 

8 

6 

Pour les autres grains, on adopterait pour échelle le rapport de leur 
valeur réelle à celle du froment; si l'on admet que le seigle vaut 
2/3 du froment, son médium de production devrait être fixé à 13 fr. 
l'hectolitre , son minimum à 7 fr., et l'application des droits suivrait h 
même règle; si l'orge vaut moitié du froment , son médium serait 10 fr., 
son minimum 5 fr. , et ainsi des autres grains. 

Tel est à peu près, moins les primes à l'exportation, l'échelle de droits 
mobiles appliquée en Angleterre à l'importation des céréales(l); le cours 
et le droit réunis font toi^jours une somme égale à 30 fr. 73 cent, au 

(1) Des primes elles-mêmes existaient autrefois dans la législation anglaise, sens le nom 
de gratification, et ee qu'elles coûtaient an Trésor prouTe qne ce n'était pas une lettis 
moitei mais, emme As n'étaient pas combinées sur on minimnm do vateoTi elto«n'i« 
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moins, 32 fr. 03 c. au plus rhectolitrc (71 à 7^ schellings le quarter). 
Mais ce larif, qui a fait tant de bruit, est beaucoup moins rationnel que 
celui qu*il remplace , en ce que le minimum, 71 schellings , correspond 
au cours le plus bas, 51 schel., et le maximum, Ik schellings, au cours 
le plus haut, 73 schel. ; dans l'ancien tarif, le minimum était 74 schel. 
par quarter ; mais ce minimum avait lieu quand le froment arrivait au 
prix excessif de 73 schel., et le maximum, au contraire , était de 86 
schel. 8 d., qui n'avaient lieu que quand le blé tombait à 51 schel. le 
quarter. L'ancienne combinaison décèle une grande habileté politique, 
sauf l'exagération évidente des droits, car elle est en parfaite harmonie 
avec les besoins , 1® du Trésor, qui perçoit d'autant plus que le peuple 
a moins besoin du grain étranger; 2^ de l'agriculture, d'autant plus 
énergiquement protégée que les cours descendent davantage au dessous 
de leur médium nécessaire ; 3** des classes pauvres , dont la subsistance 
en grains étrangers est d'autant moins entravée par le fisc que les cours 
s'élèvent davantage. On pouvait améliorer cette législation en réduisant 
le médium de 10 ou 12 schellings par quarter, ce que n'a pas fait Robert 
Peel; mais renverser le principe de l'échelle des droits, c'est faire 
preuve d'une faible connaissance de la matière. 

Notre législation , à cet égard , est beaué'oup plus imparfaite encore, 
et surtout plus compliquée que celle de l'Angleterre ; la loi du 15 avril 
1832 paraît bien avoir l'intention d'établir quelque chose comme ce que 
nous présentons ; mais elle l'a fait de la manière la moins avantageuse et 
la plus anti-économique qui se puisse voir. Tout au plus pourrait-on lui 
supposer le pouvoir de favoriser l'agriculture française ; mais cette sup- 
position elle-même serait tout-à-fait gratuite ; quant au Trésor, et ce 
qui est bien plus important surtout, quant à l'équilibre des prix du 
grain , conune régulateur des salaires, il est malheureusement par trop 
évident que cette pensée ne s'est pas même offerte à l'esprit des légis- 
lateurs. 

En effet, 1^ on a commencé par établir quatre classes de départe- 
mens divisées en huit sections , tout exprès pour consacrer et perpétuer 
l'abus des cours moyens différens dans telle partie de la France ou dans 
telle autre ; ainsi , de par la loi , dans une monarchie libre , le Français 
de Montpellier doit payer l'hectolitre de froment 6 fr. de plus que le 
Français de Rennes; & fr. de plus que celui de Lille, Strasbourg, etc. ; 
2 fr. de plus que celui de Bordeaux , etc. , etc. Et l'on s'étonne de voir 
l'industrie se concentrer dans certains départemens ! 

valent d'antre effet que de surexciter la culture des grains, d'élever les fermages et d'aug- 
menter le prix du pain. Un tel résultat était trop impolitique pour qu'il n'y fût pas remé-> 

tflé i OMdfl on p<)iiTait le faire ploe eag^ment ^'en supprUnant la graUAeatlOD. 
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2^ Comme si l'abondance ou la rareté de tous les graihs était fatale^ 
ment et absolument proportionnelle à celle du froment , c'est le prix de 
celui-ci qui sert de régulateur dans les quatre classes , aux droits à per- 
cevoir sur toutes les autres céréales. Il nous semble diflicile d'imagi- 
ner une combinaison plus bizarre et moins rationnelle, en ce qui est de 
l'avoine , particulièrement. 

3® Au lieu de penser au consommateur en assurant seulement un me- 
êUum au producteur, on a surexcité désastreusement l'extension des 
céréales, en prenant un maximum pour sommet de l'échelle, avant 
d'admettre l'entrée au droit de 25 c. rhectolitre. Cette faveur, qu'en 
apparence on voulait accorder à l'agriculture française , a eu le désas- 
treux effet de nuire aux cultures fourragères, et de diminuer, faute' 
d'engrais , les produits qu'elle devait augmenter, 

4"* Enfin , tout est arbitraire dans la fixation des droits d'importation et 
d'exportation ; on n'a tenu aucun compte des valeurs proportionnelles 
des grains, et l'on n'a rien fait pour en favoriser l'exportation en cas de 
trop plein. Ainsi, le fixement, l'épeautre et le méteii paient le même 
droit en tout tems; le sarrasin paie 1/6® seulement moins que l'orge, etc., 
etc. , et tout cela sans aucun égard , comme nous l'avons dit , au cours 
du grain introduit, mais bien^ seulement, au cours du froment exclusi- 
Vement , et surtout au pays otl se fait t introduction. 

Cette loi est trop foncièrement mauvaise pour n'être pas l'objet d'une 
refonte complète et prochaine ; son mécanisme est trop compliqué pour 
être exposé autrement qu'en un énorme tableau, comme celui que con- 
tient le Dictionnaire du Commerce de M. Guillaumin, t. n, p. 1061 ; 
jpour ces raisons, nous y renvoyons le lecteur désireux d'être mieux 
renseigné dans le labyrinthe de cette combinaison désastreuse. D'après 
ce tableau , quand le froment vaut plus de 22 , 24, 26 ou 28 fr. l'hecto- 
litre • selon la classe à laquelle appartient le département où se fait 
l'importation ou l'exportation, on paie 25 c. par hectolitre de grain, 
50 c. par quintal métrique de farine à l'importation du froment, du mé- 
teit et de tépeautre; et à l'exportation, 6 ît, pour le grain et 12 fr. 
pour la farine , plus 2 fr. pour le grain , & fir. pour la farine par chaque 
franc de hausse au dessus des cours indiqués ci-dessus. Au dessous de 
7, 9, 11 ou 13 fr. l'hectolitre de froment, suivant la classe, les trois es- 
pèces de grains ci-dessus paient 19 fr. 75 c. par navire français et par 
i^rre , 21 fir. par navire étranger à l'importation , plus 1 fr. 50 c. par 
chaque franc de baisse au dessous des cours de 6, 8, 10 ou 12 fk*. ; et 
)5 c. pour le grain, 50 c. pour la farine, à l'exportation. Entre ces 
extrêmes, 28 fr. et 13 fr., le droit est combiné de manière, qu'ajouté au 
cours, il reproduit toujours à peu près le maximum pour le froment, de 
S7 fr. 25 C* à 21 fr. 2jf Cr rbectoUtrc, suivant la clasîei 
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Amidon, fécule. Depuis que rextraction de la fécu)e de pomfpes de 
terre a pris ep France un grand (Jéveloppement , c'est plutôt à ce prp- 
duit qu'aux céréales qu'il faut sans doute attribuer la plus grande partie 
des valeurs créées par l'amidon et la fécule ; mais , comme cette fabrfr 
patioif réagit directement sur 4es céréales , dont elle dlipûiue d'a^taf^f 
la consommation , nous croyons pouvoir placer ici ce qui s'y rapporte 
dans le commerce extérieur. 

L'importation est presque nulle ; elle s'est élevée en moyenne an- 
nuelle , de 1827 à 1856 : 

Kilog. T^Ieifr. Droittf. 

Amidon 1,742 697 f. 4Q8 f^ 

Gruaux et fécules 24,670 7,401 1,021 

Total 26,412 9,098 f. 4,429 f. 

Le maximum d'importation est 1855, pour les gruaux et lëcnles, 
129,985 kilog. , dont la Sardaigne nous a fourni 105,412; la Toscane, 
t6,518*, l'Angleterre, 2,906; la Martinique, 1,725; la Guadeloupe, 
1,455; la Suisse, 619; le Brésil, 547; autres pays, 1,005. 

L'exportation moyenne , pendant la même période , s'est élevée an* 
nuellement à : 

Kilog. Valeur. DroiU. 

Amidon 150,479 65,240 f. 559 f. 

Gruaux et fécules 52,579 9,675 86 

Total 165,048 74,913 f. 44<| f. 

L'année maximum de nos exportations d'amidon, désignation souy 
laquelle il faut vraisemblablement entendre toute fécule de pommes é% 
terre ou de grain, est, 1856, 210,854 kilog. La Suisse est notre pins' 
important débouché, 152,602 kilog. ; viennent ensuite : Angleterre, 
85,846 ; Sardaigne, 25,755 ; Allemagne, 8,802 ; Alger, 5,520 ; Espagijte, 
6,674 ; Turquie , 4,080 ; Grèce , 1,960 , etc. 

Les droits de douane sont de 21 fir. par quintal à l'entrée, et 25 c. à la 
sortie. On voit ici un intérêt manufacturier qui n'est point en harmonie 
avec l'économie générale des lois céréales et l'intérêt des subsistances ; 
c'est l'une des mille anomalies de notre législation fiscale, toujours rédi* 
gée partiellement et sans aucune vue d'ensemble. Il faut espérer que cet 
état de choses cessera quelque jour, et que, dans une codification int.elli« 
gente de nouveaux tarifs, on assimilera toutes les substances à leur pror 
doit radical ou similaire , afin de ne pas détruire d'un côté ce qu'on édifija 
de l'autre. 

San* Nous importons annuellement en moyeime, de ce produit; 

KUog. Valeur. 0rottfl. 
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Cette importation semble augmenter notablement chaque année , et 
8*est élevée à son maximum décennal en 1836 , où il en a été introduit 
2,487,790 kîlog. , évalués 99,511 fr. , et payant 13,684 fr. de droits de 
douane , qu'on peut considérer comme une faute économique très-pré- 
judiciable à Tagricullure française et aux consommateurs de viande , en 
ce que ces droits frappent une substance fourragère et sont nécessaire- 
ment prélevés sur le produit des animaux qui la consomment. 

La Russie, en 1836, nous a fourni 720,200 kilog. ; la Sardaigne, 
580,990 ; la Prusse, 227,702 ; les villes anséaliques, 172,952, et le reste 
de TAllemagne, 51,151 ; le Danemarck, 179,205 ; la Belgique, 176,861; 
la Toscane, 169,673, etc. Ces chiffres, de peu d*iniportance par eux- 
mêmes, ont une signification économique beaucoup plus grande; ils 
sont Tindice du prix plus élevé que nous consentons à payer les subs- 
tances fourragères, et , sous ce rapport, le critérium de notre infériorité 
réelle dans cette production ; malheur public auquel il faut remédier. 

A Texportation , qui est vraisemblablement de peu d'importance , le 
son est confondu avec les autres substances fourragères. 

M. Pommier évalue le produit en son d'un bon mouturage à 20 ou 22 
p. 100 du poids du blé, et le poids du gros son. . . à 20 kilog. l'hectol. 

du petit son. . . à 26 • 

des recoupettes. 28 à 30 • 

des remoulages. 45 à 50 • . 

On ne sait à peu près rien sur la valeur fourragère de ces sortes de 
produits; quelques théoriciens les ont évidemment trop dépréciés, et 
les praticiens., au contraire , les estiment peut-être au delà de leur va- 
*lenr réelle. 

La grande importance de l'engrais que produisent les substances four- 
ragères, la difficulté du transport de celles-ci , à cause de leur poids et 
de leur volume considérable, pour une valeur modique, nous ferait 
regarder comme une mesure sage de supprimer toute espèce de droits à 
leur introduction , et de frapper au contraire leur exportation. 

SEIGLE. 

Valeur moyeuke et valeur économique. Le prix moyen de Theclo- 
litre de seigle, indiqué par la Statistique, pour toute la France , est de 
10 fr. 65 c. ; celui du froment étant de 15 fr. 85 c. , on voit qu'il existe 
une différence d'environ 0,33 entre ces deux prix. 

M. Pommier, dans le Diciionnmre du Commerce, dit que cette dif- 
férence est toujours de 0,4 à 0,5 ; nous croyons qu'il y a exagération de 
sa part ; cela peut être vrai à Paris, où probablement notre savant con* 
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frère s'est renseigné ; mais il n'en est plus ainsi sur les autres marchés, 
et nous croyons fort exact le rapport indiqué par la Statistique. ScuwEiui 
rétablit exactemenl comme cette dernière pour une contrée des bords 
de la Meuse qu'il a habitée long-tems , dit-il , et où Ton estime autant 
h scheffels de seigle que 3 de froment. 

Par la théorie , il arrive d'ailleurs au même résultat , car, selon lui , 
77 kilog. , poids d'un hectolitre de froment , valant 96 kilog. 25 de seigle 
(à 4 de froment pour 5 de seigle), et Thectolitre de seigle ne pesant que 
72 kilog. , il en résulte , par la proportion 96,25 : 72 : : 133 : 100 , que 
100 parties de froment valent 133 parties de seigle ; ou bien encore, que 
les 72 kilog. de rhectolitre de seigle ne valent que 54 kilogr. de ft*o* 
ment. 

D'après les données précédentes , chaque hectolitre de seigle repré- 
sente un équivalent d'environ 220 kilog. de sainfoin, ou 7 fr. 4 c, à rai- 
son de 3 fr. 20 c. le quintal, prix auquel il serait désirable qu'on pût le 
vendre' généralement, pour que sa culture se limitât autant que l'exige- 
raient les cultures fourragères. Les 880 litres disponibles, par hectare 
moyen , représentent donc 1,936 kilog. de sainfoin , valant 61 fr. 95 c. 
seulement, pour du bétail qui paie le fourrage à raison de 3 fr. 20 c. le 
quintal. Il n'est pas douteux qu'avec la fumure et la préparation géné- 
ralement accordée au seigle, il y a bon nombre de fourrages qui donne- 
raient partout plus de 1,936 kilog. équivalent de sainfoin à l'hectare, ou 
qui les donneraient du moins pendant plusieurs années au lieu d'une 
seule ; le cultivateur aurait plus d'intérêt à les produire s'il en avait le 
placement certain, et que l'on ne payât plus 10 fr. 65 c, sur le marché, 
l'hectolitre de seigle , qui ne vaut que 7 fr. 4 c. comme équivalent nu- 
tritif fourrager. Il importe donc encore de faire , comme pour le fro- 
ment , que la nourriture des hommes ne coûte pas plus cher que celle 
des animaux; et le moyen unique d'y parvenir, c'est d'obtenir, d'abord 
et transitoirement , que la nourriture des animaux soit payée aussi cher 
que celle des hommes, ce qui porterait le quintal de sainfoin à 4 fr. 
84 c. au lieu de 3 fr. 20 c. , prix qui n'est déjà pas impossible dans les 
circonstances actuelles, avec de bons soins, et qui n'aurait rien que de 
très-modéré dans une agriculture rationnelle et perfectionnée , où le 
bétail et son aménagement seraient améliorés. 

Les chiffres qui précèdent sont sensiblement d'accord avec les éva- 
luations que nous avons données page 46 du Moniteur de la Propriété' 
de 1840 , où , supposant le prix du quintal de sainfoin à 4 fr. 80 c, nous 
trouvions, pour valeur de l'hectolitre de seigle, 10 fr. 25 c. , et 323 pour 
son équivalent de 1,000 parties de sainfoin. 

L'administration de la Guerre, qui fait pour les soldats cet abominable 
pain dit de munition, qui est une honte pour elle, avec les moyens dont 
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étié disj[>ose pour en fournir d'excellent aux. troupes, n*admct pas lé 
éeigie dans ses manutentions ; s'il y avait dans cette mesure un but d'en* 
couragement à la culture du froment, nous n'aUrions que des éloges à ht 
donner ; mais c'est au moins fort douteux , et alors ce semblant de phi- 
lantropie théorique , rapproché de la qualité réelle du pain livré au sol- 
dât , nous semble contraire au bon sens et à l'économie. 

Ëteicdub cultivée. Par sa rusticité , sa précocité , son appropriation 
aux terrains légers , secs et médiocrement fumés , la quantité et la qua- 
lité de ses pailles , pour liens , litières, etc. , Tabondance et la précocité 
du fourrage qu'il peut donner au printems, les secondes récoltes de na- 
vets, etc. , qu'il favorise sur ses chaumes, etc., le seigle mérite d'occuper 
un rang distingué dans notre misérable agriculture. Pour les cultiva- 
teurs , il est infiniment précieux , aussi lui consacrent-ils annuellement 
2,582,25& hectares, presque moitié de l'étendue cultivée en froment; 
pour l'Etat , il a encore la plupart de ces qualités ; mais il les pachéte 
malheureusement par plusieurs défauts si graves , que l'on doit tendre 
partout à en restreindre sa culture plutôt qu'à l'encourager. Parmi ces 
défauts sont : 1» Y ergot, poison atroce, dont on pourrait, par le cri- 
blage, prévenir les mauvais effets sans aucune perte , car ce qui tue ne 
nourrit pas ; mais c'est ce qu'on ne fera pas , de long-tems , compren- 
dre au cultivateur nécessiteux, qui ne peut croire que l'ergot n'est 
pas du seigle; 2^ sa valeur relative, inférieure à celle du froment, à 
volume égal et même à poids égal ; d"* sa rusticité et ses autres qualités 
elles-mêmes, qui sont un encouragement à la mauvaise culture, dont 
elles assurent les profits. 

L'étendue cultivée en seigle , par département moyen , pour toute la 
France, est de 30,026 hectares, un peu moios de la moitié de l'étendue 
en froment (6&,963); mais ces proportions varient comme suit dans les 
diverses régions. 

Sad-esl. Sud-ouest. Nord-ouest. Iford-est. 

Seigle 40,129 30,869 26,667 21,688 

Froment 43,199 73,485 69,795 75,445 

Dans quelques départemens où l'agriculture est très-riche , on ne le 
cultive guère pour son grain ; mais bien pour sa paille, dont on y fA\ 
exclusivement des liens, et pour fourrage vert, en récolte dérobée, 
excellente pratique , qui n'est pas assez générale et qu'on ne saurait trop 
'eïicourager, en même tems que Ton doit vaincre , par l'éducation , les 
^iréjugés qui s*ôpposent, dans tous les pays misérables, à la culture eti 
l'^emploi des diverses céréales comme fourrages verts. 

D'après un renseignement t)ue nous devons à l'extrême obligeance de 
îil. »fe BiÊRAGUE, l'un des trop rares propriétaires de Rrance qui s'bc- 
^iSap^HA 'd*àgricalïnre avec %èle, persévérance \et talent , et qui tire tm 
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grand parti de cette consommation en vert du seigle^ do fmnent et 
de Vavoine elle-même , U mètres carrés superficiels de seigle coupe 
en vert, lorsqu'il avait atteint 1^65 de hauteur, lui ont donné 10 ki- 
log. de fourrage vert, qui se sont réduits à 3 kilog. 5 par une dessic- 
cation faite avec soin. Calculant sur ces données , on trouve qu*un heo 
tare aurait produit 25,000 kilog. d'un fourrage vert excellent , et dont la 
précocité augmente le mérite , et 7,750 kilog. de fourrage sec à rentrer, 
mais devant probablement se réduire encore à environ 6,000 kilog. , 
valant, à 3 fr. 20 c. le quintal métrique seulement, 192 tr. , prix plus 
élevé , peut-être , que le produit en grain de la même étendue ; obtenu 
sans épuisement du sol, et en créant 20,000 kilog. d'engrais au profit 
de l'exploitation , sur un terrain débarrassé à tems pour recevoir encore 
une récolte très-productive. 

Nous devons faire remarquer ici , d'ailleurs, que vraisemblablement 
la Statistique n'a pas tenu compte de ce genre de culture, beaucoup trop 
rare , partout où il est usité, et que c'est un article assez important i 
ajouter aux ressources fourragères officiellement déclarées pour certains 
départemens bien cultivés. Cette observation acquiert d'autant plus 
d'importance, qu'elle doit s'appliquer, probablement, à un assez bon 
nombre d'antres récoltes , dites dérobées , telles que les navets ea 
deuxième récoite, les trèfles incarnats, les récoltes jachères de mais 
vert, etc., etc., dont il faut tenir compte, par la pensée, quand on 
cherche les conséquences à tirer des chifi'res officiels sur nos ressonrces 
fourragères. 

Les départemens qui cultivent le plus de seigle pour grain , sont : le 
Puy-de-Dôme , 109,674 hectares; la Creuse, 108,&57 ; Sadne-et^Loire , 
91,&3/i -, et la Loire , 91,587. 

Ceux qui en cultivent le moins, sont : les Basses-Pyrénées , 813 be^ 
tares ; le Doubs , 2,595 ; les Bouches-du-Rbône , 2,711 ; la Seine, 8,333 ; 
etie Jura, 3,815. 

La mauvaise culture ; la nature sablonneuse , l'élévation et la pente ém 
terrain ; la périodicité, dans certains climats, d'une température défavo- 
rable à la floraison d'un froment mal choisi , mal cultivé et mal fiunëf 
semblent être les circonstances qui favorisent le plus la culture du 
seigle. 

L'agriculture alterne, perfectionnée et riche d'engrais ; la nature ar- 
gileuse du terrain , sa situation en plaine où dans des vallées exposées à 
des gelées tardives du printems qui font couler la fleur du seigle et ré- 
duisent quelquefois de moitié son produit en grain ; la culture du maïs 
pour grain, etc. , semblent être, au contraire, les principales circons- 
tances qui nuisent à l'extension de la culture du seigle. 

Skmkjbcgss tt^L'otÉ)ts. £n traitant du produit, nous avons donn6 le 
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tableau général des semences employées , et leur valeur moyenne , à 
l'hectare, pour toute la France, il ne vaut pas la peine d'entrer dans plus 
de détails à cet égard , les variations de localité à localité , que nous 
avons signalées pour le froment, se représentant également pour toutes 
les céréales , sans qu'il y ait un grand avantage à les étudier isolément. 
La nécessité d'une bonne préparation est même plus impérieuse pour le 
seigle, « qui veut être êemé dam la cendre, • que pour le froment, 
« qui peut être semé dans la boue; • ainsi , ce que nous avons dit des 
semoirs lui est particulièrement applicable. 

Nous ferons seulement, sur la culture du seigle, les observations 
suivantes : 1° généralement, on le sème beaucoup plus tard que cela ne 
serait nécessaire pour obtenir de cette plante, semée un peu plus claire, 
son maximum de produit ; 2^ il n'existe jusqu'à présent aucun remède 
certain contre les principales maladies qui détériorent sa récolte , et 
c'est un beau sujet à faire étudier , en offrant des récompenses suflisan* 
tes à ceux qui résoudront la question ; 3® les chiffres donné^ par la Sta- 
tistique sont , à 6 litres près , par hectare , les mêmes que pour les se- 
mences de froment; cette similitude est fort étrange , parce que le grain 
du seigle est notablement plus petit que celui du froment de semence, 
en général, et lève mieux, par la préparation qu'il exige; en con- 
séquence, nous avons presque toujours semé et vu semer 0,21 à 0,25 
de moins en seigle qu'en froment. Burger , il est vrai , pose en principe 
que le seigle tallc moins que le froment, et exige autant de semence; 
mais cette assertion elle-même nous étonne. 

L'observation que nous venons de faire ne prouve pas, tant s'en faut, 
que nous ayons raison , et que les chiffres de la Statistique soient erro- 
nés. Partisan des semailles claires, nous nous abusons probablement sur 
la pratique générale, l'opinion de Schwerz semble le démontrer; selon 
cet auteur , on doit semer autant de seigle que de froment , parce qu'il 
talle moins que ce dernier, et il indique comme faits pratiques une 
moyenne de 180 litres à l'hectare et des extrêmes variant entre 120 li- 
tres, 320 et même jusqu'à A25 litres à l'hectare, chez M. BoEmifniGHAiz-* 
«EN , dans la Twente. 

D'après cet auteur, on sème à l'hectare : 

Utres. 

Dans le Brabant 135 à 180 

En Flandre 120 à 170 

Dans l'Altenbourg 185 

Dans le Palatinat 175 

En Angleterre 170 

En Autriche et en Carinthie 190 à 320 

^ Bpl^enheim (Wurtemberg). •••;....;••.. 270 



*» 
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PnoDuiT. La StatistiqiK oflScielIe évalue la production annuelle totale 
da seigle, en France, à 

Bcetolitrci. TaUor* Lilrti. Talcur. 

17,811,700 t96,i99,740f. OU pur becUre 1,079 à 10 f. 65 ou 114 f. 95 
dont déduit, pour MlBeilces. 5,139,411 55,179,941 ■ 199 » li 45 



Les observations que nous avons faites, à Farticle froment, sur la dif- 
férence de valeur des grains vendus et de ceux consommés, étant appli- 
cables à toute espèce de produits agricoles indistinctement , nous ne les 
répéterons ni ici ni ailleurs dorénavant ; nous ajouterons seulement que 
la perfection de Téconomie politique intérieure consisterait :\ établir une 
harmonie parfaite entre les prix si différens ai^ourd*hui de la vente des 
grains et de leur consommation, en sorte que le pain coûtât le même 
prix à l'artisan des villes et au laboureur , sauf le salaire des transports 
au marché , etc. Cest dans ces circonstances que Téquilibre des diverses 
industries pourrait être naturellement obtenu , et que les manufactures 
trouveraient dans Téconomie de la main-d'œuvre un puissant encoura- 
gement. 

Le poids d'un hectolitre de seigle étant ordinairement de 70 à 73 kil. , 
on voit que les 880 litres qui restent disponibles à l'hectare, en moyenne, 
après prélèvement des semences, doivent peser environ 625 kilog. seu- 
lement, au lieu de 800 kilog. de grain disponible que donne le froment 
sur la même étendue. Mais là ne se borne pas l'infériorité de la culture 
du seigle ; Schwbrz dit qu'on estime généralement k kilog. de froment 
autant que 5 de seigle ; par conséquent , le produit disponible d*un bec- 
tare se réduit à un équivalent de 500 kilog. de froment , et ne rend que 
5/8** du produit de la même étendue cultivée en froment. Nous avons 
donc eu raison d'insister sur la divergence de l'intérêt général et de l'in- 
térêt particulier dans le choix des céréales à cultiver. 

Nous n'avons aucun renseignement positif sur le rendement en paille 
d'un hectare de seigle ; Thàer indique bien le rapport au poids du grain, 
de 100 à 38 ou &4 ; mais ce rapport est extrêmement variable ; en l'adop- 
tant comme moyenne , on trouve que chaque hectare de seigle devrait 
donner 1,892 kilog. (2,042 à 1,764 kilog.), dont la valeur est sensible- 
ment la même que celle de la paille de froment ; soit, à 2 c. par kilog., un 
produit à l'hectare de 37 tv, 84 c. en moyenne, et pour toute la France, 
de &,885,624,568 kilog. , valant 97,712,491 fr. 36 c. Burger dit avoir 
trouvé, pour moyenne, le rapport 100 : 52 1/2 ; le comte Podewils, 
100 : 28 à 100 : 52 ; Di£]lkse5, dans les Pays-Bas, 100 : 83. La moyenne 
de ces divers rapports donne à Burger 100 : 50, ou 152 kilog. de 
|#Ule par hectolitre de grain $ soit, pour les 1,079 litres de notre 
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produit moyen en grain à l'hectare, l,6ft0 kilog. de paille senlenent ; 
proportion qui nous semble trop faible : nous adoptons donc ifi91 
kilog. 

En supposant l'existence de cette paille et son emploi total en litière, 
pour du fumier bien fait , on trouve qu'elle pourrait suflSre à la produc- 
tion d'environ 24,A28,125 voitures de 1,000 kilog. d'engrais. 

Les départemens où le produit en seigle à l'hectare est le plus élevé, 
sont : le Finistère, 1,968 litres à l'hectare; la Seine, 1,902; le Nord, 
1,841 ; Seine-et-Oise, 1,761 ; et les Hautes-Alpes, 1,731. 

Ceux où ce produit est le moins élevé , sont : les Landes , 685 litres i 
l'hectare ; la Loire , 692 ; la Haute-Marne, 709 ; et Vaucluse , 774. 

Le produit du seigle , très-arbitrairement évalué , est indiqué pu 

SCHWERZ: 

liU^. 

l"" En Angleterre, d'après Arthur YouicG 3,1M 

2^ En Autriche , d'après BuRGER et LuRzsR 1,765 à 2,5U 

3» En Wurtemberg (à Hohenheim) i»950 à 2,3M 

4"* Dans l'Altenbourg, d'après Schhàlz, etc. . . . I|i00 à 3,2111 

ô"* DanslePalatinat(àMoëllinger), endixans. • . 1,600 à 3,9(M 

6° Dans la Marche , chez PoDEWiLS et Thaer. • . . 900 à 1,926 

7° En Flandre, sur 2 exploitations 2,400 à 3,120 

8" En Brabant 1,800 à 3,600 

Et en moyenne des données ci-dessus, 2,225 litres. 

Ici encore, comme dans toutes les évaluations de Sghw^rz, il s'agit, 
en général , d'exploitations choisies et particulièrement bien cultivées, 
à l'exception de l'évaluation arbitraire d'Arthur Young , relative à I'âb- 
gleterre , en sorte qu'on ne saurait établir aucune comparaison jadi- 
cieuse entre ces chiffres et les moyennes générales de la Statistique of- 
ficielle , qui se rapportent aux plus mauvaises cultures conmie aax 
meilleures , indistinctement. 

Qu.ufTiTÉ coprsoHMÉE. Bicu qu'on ne fasse guère usage du seigle e& 
France que pour la panification dans les campagnes , où on l'estime 
beaucoup parce qu'il tient , dit-on , le pain frais plus long-tems que le 
froment et Torge, la Statistique évalue la consommation de ce grain, 
annuellement, à 

Hectolitres. Valeur. 

22,239,166 236,820,652 f. Ainsi , sur la quantité disponible 
de. . 22,772,278 241,012,908 il reste, pour d'autres usages, 

533,132 4,192,256 f. 

Quantité tout-à-fait insignifiante, si même elle existe, et qni devnft 
être dix fois plus considérable si , comme en Allemagne , nous avions 
ttdopté rusage d^employer ce grain , sur tme grande écheUe , à la 
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ritnre da bétail, auquel il profite plus qu*aucun autre , et proportion* 
nellemeiit beaucoup plus que le froment; mais surtout à la distillation , 
s'il nous était possible , sans nuire aux viticulteurs , de trouver le place- 
ment de Teau-de-vie qui en proviendrait. Cette importation serait cheit 
nous un immense bienfait économique, et comttae cela peut paraître une 
contradiction avec ce que nous avons dit précédemment contre rexten- 
sien de la culture du seigle , nous avons hâte d'expliquer toute notre 
pensée. 

Les brasseries et les distilleries de grains, par Tabondance des rési- 
dus liquides qu'elles livrent à l'agriculture, favorisent puissamment 
déjà , directement et par elles-mêmes , la multiplication du bétail , des 
engrais et de la production agricole; mais leur rôle économique le plus 
important, et qu'on soupçonne le moins, a une bien plus grande portée ;* 
en assurant le placement intérieur certain, avantageux et favorable à la 
tenue du bétail , d'une quantité de céréales double du disponible indis^ 
pensable pour la nourriture des populations urbaines, les distilleries et 
brasseries rendent toute appréhension de disette presque absolument 
Impossible, parce qu'en année de mauvaise récolte, ces usines chô- 
meraient plutôt que d'acheter des matières à distiller à un prix trop 
élevé , tandis que, dans les années d'abondance excessive , les distille- 
ries emmagasinent des spiritueux en prévision d'une année moins heu- 
reuse , et , par ces alternatives de chômage ou d'activité , maintiennent 
cet équilibre indispensable des cours, qui empêche l'exagération des 
fermages , l'abus de la culture céréale au profit des plantes fourragères , 
et devient ainsi le plus sûr conservateur et le plus puissant stimulant 
d'une bonne économie rurale, le gage d'un crédit agricole certain, etc. 

Avec ce système pondérateur, on ne peut pas voir, comme nous l'a- 
vons indiqué, l'hectolitre de grain varier de prix entre 2 fr. 65 c. et 39 fr. 
34 c. en cinq ans (1435 et 1&39) ; tout est fixe et certain, et les gouver- 
nemens se trouvent débarrassés, sans trop savoir pourquoi, du plus 
grave élément de perturbation et de désordre qui compromet souvent 
leur existence , et contre lequel ils sont toujours impuissans ou dépour- 
vus, la famine. La politique se réunit donc à l'humanité pour comman- 
der à nos gouvemans une réforme dans ce sens ; réforme que les intérêts 
viticoles en France rendront d'une exécution difficile , mais dont l'im- 
portance est bien au dessus des réclamations trop souvent erronées de 
quelques intérêts privés. 

Un autre usage du seigle qui a une importance très-réelle et très- 
grande , et qui mérite , particulièrement dans les années de disette de 
fourrage comme celle-ci , de fixer rattention générale et d'être puis- 
samment encouragé , c'est la consommation de ce grain crevé à l'eau 
ItoQillttite^ flii remj^lac^neBt de 4'avoine pour les chevam > qui s'en 
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trouvent admirablement bien y comme nous Tavons vu chez Thonorable 
M. Malingié, à la Charnioise (Loir-et-Cher), au printems de 1842. Un 
litre de seigle peut remplacer très-avantageusement de cette manière 
plus de 3 litres d'avoine ou 3 kilog. de sainfoin , avec économie de plus 
de 300 pour 100 cette année, par exemple. 

Profits ijudusteiels. Partout où la division du travail permet d'ache- 
ter, chaque jour, le paiu chez un boulanger, on ne mange guère de pain 
que tendre et de la plus grande blancheur ; la précieuse qualité da 
seigle, de maintenir le pain frais long-tcms , perd alors toute espèce de 
mérite , et ce grain est rejeté de la consommation au profit du froment 
Il n'entre donc que pour une bien faible partie dans le commerce inté- 
rieur des céréales ; en général , il est presque entièrement consommé par 
les classes rurales ; mais , comme nous n'avons attribué aux consomma- 
teurs urbains qu'une part proportionnelle à leur nombre dans la consom- 
mation du froment, tandis que cette part est évidemment beaucoup plus 
considérable, nous devons leur attribuer au moins cette même pan de 
1/9* dans la consommation de tous les autres grains. Il y a donc lieu 
d'admettre que 1/9' du seigle consommé donne au commerce intérieur 

0,05 de sa valeur au moins; soit 1,315,670 f. 

Lemouturagedela totalité, 0,08, ou 18,9/i5,652 

La valeur du grain lui-même étant 236,820,652 

la totalité des valeurs payées par la consommation est. 257,081,97& f. 

A quoi ajoutant le disponible excédant la consom- 
mation 4,192,256 

les semences reprises et réemployées 55,279,842 

la valeur des pailles 97,712,491 

et le produit du pâturage des chaumes 9,771,249 

on trouve que la product. du seigle paie annuellement. 424,037,812 f. 
non compris les salaires des industriels, boulangers, etc., etc. 

ÉTEICDUK TOTALE DES céRÉALES d'aUTOHICE. 

Nous cultivons 9,084,707 hectares (105,636 par département moyen), 
en céréales d'automne , pour obtenir un produit disponible, en sus de 
la reprise des semences , d'après les chiffres de la Statistique , de .* 

Hectolitres. Valeur. 

Froment 58,116,282 920,826,386 

Seigle 22,772,278 241,012,908 

Méteil 9,897,021 120,469,428 

Epeaulre 120,375 713,428 

Total. ••.«..«•• 90,905,956 1,283,022,150 
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Hedolitret. 


Valeur. 


. 90,905,956 


1,283,022,150 


. 22,726,489 


320,755,538 


. 113,632,445 


1,603,777,688 


10 


141 


12,5 


176 



Repart du total ci^ontre» . . 
Si Ton ajoute 0,25 pour reciiûcatioa. 

on trouve un produit probable de. . 

ou y pour chaque hectare déclaré. . 

» • » rectifié. . 

Et comme les prix sont assez en rapport avec les valeurs relatives des 
grains, on trouve: 

Pour réquivalent de froment pro- Uectoutres. uire», 

duit 80,947,770 soit par hect. 891 

ou après rectification 101,184,712 » 1,114 

Nous avons vu, page 29, que la consommation moyenne d'un habi- 
tant, en farineux réduits à leur équivalent de froment, était de 316 li- 
tres ; chaque hectare , en France , peut donc nourrir un peu moins de 
6 habitans, et , en comparant le chiffre de l'étendue totale cultivée en 
céréales d'automne , à celui de la population , on est frappé de la coïn- 
cidence (9,084,707 hectares pour 33,540,910 habitans). 

Dans la culture alterne la plus rationnelle , on n'emploie guère , gé- 
néralement, qu'un domestique , y compris les tâcherons et journaliers , 
pour 3 hectares de blé cultivé ; il suffirait donc de 3,028,236 cultiva- 
teurs, pour produire le grain et la viande nécessaires à toute la popula- 
tion française actuelle , n'était la culture de la vigne et des autres com- 
merciales. En doublant ce chiffre à cause des enfans, des infirmes et 
autres bras improductifs, on trouverait 6,056,472 habitans, exclusive- 
ment occupés ou vivant, du moins, des travaux de la culture fourragère 
et céréale, non compris les artisans maréchaux , charrons, bourreliers , 
meuniers, etc.; les propriétaires, employés, militaires, etc., etc. 

Par suite de ce raisonnement, 0,2 de la population suffisent à produire 
de quoi nourrir toute la France; et avec la culture alterne , sans même 
supposer une augmentation de produit à l'hectare , on trouve que la 
France devrait ou pourrait nourrir une population double de son éten- 
due cultivable, et l'on est ainsi ramené à ce chiffre de 95,725,688 habi- 
tans , que nous avons posé dès la page 5 de cet ouvrage , et que nous 
avons retrouvé encare en traitant du bétail. Combien , en présence de 
cette concordance remarquable ,. on doit déplorer et blâmer tous ces 
projets d'émigration et de colonisation outre-mer qui trouvent encore 
tant de partisans de nos jours ! 

Il est à remarquer, d'ailleurs, que le produit équivalent à 1,250 litres 
de froment à Thectare pourrait facilement être augmenté de moitié 
environ , et porté à 18 hectolitres , ce qui laisserait un vaste champ aux 
cultures commerciales ; il suffirait pour cela d'une augmentation de 
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fumure résultant de Tadoption générale d'une bonne culture alterne, 
suite de Tapplication des mesures proposées pour l'augmentation du 
bétail ; car les céréales d'automne présentent , par rapport aui. antres 
cultures , la plus grande analogie avec ce que nous avons dit des che- 
vaux ; il faut en augmenter le produit en diminuant l'étendue } et le^ 
inoyens à employer sont identiques. 

Nous avons, en effet, 6,763,282 hectares de jachères, qui suffiraient 
à nourrir plus de 12 millions de têtes de gros bétail , et qui sont ai^onr- 
d'hui complètement improductifs; nous avons admis la production de 
80 quintaux d*engrais par tête de ce bétail , et , d'après M. de Gasparin, 
la reproduction d'une partie de froment pour 10 d'engrais ajouté -, par 
la culture fourragère des jachères , on aurait donc la formation de 
16,000 kilog. d'engrais par hectare de jachère en culture fourragère, 
ou 10,000 kilog. de plus, environ, par hectare de céréale d'automne ; a 
supposant que la moins bonne préparation donnée par la récolte jachèii 
absorbe ou compense la moitié de cet engrais, il resterait 5,000 kilog. 
qui proQteraient au froment et lui feraient produire 500 kilog. de plsi, 
ou environ 6 hectolitres 5 , précisément l'augmentation demandée. 

On peut voir que l'étendue cultivée en céréales d'automne équivaut! 
environ 0,4 des cultures de toute nature, ou 0,2 de la superficie totale 
de la France $ en y réunissant les jachères, qui n'en sont qu'une dépeir 
dance , on aurait 0,6 des cultures diverses , ou un peu mpins que 0,1 
de la superficie du pays. 

Les départemens qui cultivent le plus de céréales d'automne, sont: 

ladières. Total. Domatee agitolt. 

Saône-et-Loire. . . 165,856 plus U2,69/i 826,550 820,028 on 5/8 

Dordogne 176,672 69,585 2&6,057 886,508 on 1/4 

Aisne 168,669 124,768 295,457 708,100 ou 5/7 

Maine-et-Loire. . 165,619 176,441 540,060 684,965 ou 1/2 

Ceux qui en cultivent le moins , sont : 

La Seine 8,589 plus 661 9,250 41,056 ou 1/t 

Hautes ^ Alpes. . . 57,064 54,057 71,101 525,544 ou 1/7 

Pyréoées^Oriental. 57,259 57,512 74,551 595,716 ou l/{ 

Hautes -Pyrénées. 58,571 27,404 65,775 441,827 ou 1/7 

Corse 44,579 50,256 94,815 868,477 ou ift 

La bonne culture alterne admet volontiers 1/4 et même 5/8'' de céréalei 
d'automne ; notre agriculture , en général , pèche donc moins par l'exoèt 
des cultures céréales , ce qui serait sans remède , puisque la productioa 
est encore au dessous du besoin, que par défaut de cultures fourragères; 
c'est toujours le même mal , l'insuffisance du profit donné par le l>éiaUy 
i|ui est la cause de tous les autres^ 



lot 



MAIS ET MILLET. 



La valeur nutritive du maïs le place en première ligne des céréales de 
printems, et les binages et façons qu'il exige le rapprochent beaucoup des 
plantes sarclées, tandis que Texcellente qualité du fourrage abondant 
qu'il fournit , quand on le cultive pour cette destination , avec soin et 
sans le laisser grainer, en fait Tune des plantes les plus précieuses de 
notre agriculture et les plus dignes d'encouragement. 

C'est surtout comme fourrage vert fumé , biné et espacé comme s'il 
devait grainer , que cette plante mérite les éloges et les encourage- 
mens de tous les bons cultivateurs, parce qu'ainsi cultivé sa récolte est 
plus certaine , son produit plus abondant , son épuisement beaucoup 
moins considérable que lorsqu'il est semé à la volée comme on le fait 
ordinairement pour fourrage vert , mais surtout parce qu'il peut admira- 
blement, de cette manière, préparer une ressource considérable de 
grains au cas où la moisson des blés menacerait d'une disette; il suffis 
rait alors de laisser venir à maturité le maïs qu'on destinait au bétail ^ 
et rien ne serait plus facile et plus certain que cette abondante réserve. 

La Statistique oflScielle confond sous un même titre le mais et le mil« 
let, peut-être aussi le sorgho, que l'on cultive dans quelques dé- 
partemens méridionaux ; nous sommes obligé de conserver cette confu- 
sion dans les chiffres qui vont suivre; quant aux raisonnemens, ils se 
rapporteront plus spécialement au maïs, toutes les fois que nous ne 
désignerons pas le millet. 

Eteitdue cultivéb. Si l'on tire une ligne droite , à peu près de l'em- 
bouchure de la Loire à Strasbourg , on trouve qu'au nord-ouest de cette 
ligne, en général, notre climat n'est plus assez chaud pour la maturation 
du mais , et que son produit est d'autant moins considérable qu'on s'en 
approche davantage; d'autant plus, au contraire, qu'on s'en éloigne 
plu6 an sud , ou qu'une exposition favorable donne au moins l'été une 
température plus chaude. Cette observation , faite déjà par Ouvisa dk 
SsaABs I copiée depuis par A&thue Youhg , de Gajvdolle , etc. , a une 
grande valeur économique ; en vain , par un choix de variétés précoces^ 
une situation exceptionnellement abritée, quelque procédé de culturel 
comme la torsion des pédoncules, etc. , une année très-chaude, etc. , 
etc. , un amateur fera mûrir quelques épis de maïs au nord de cette lignei 
anuisera par ce jeu d'enfant des sociétés savantes , ou gagnera des prix 
fondés sans utilité ; jamais on ne devra considérer la culture du mais« 
pour grain, comme généralement profitable et digne d'encouragemens , 

^au& le uwlHweêt de la France ; rexceptîon confirmera la cègte f vmf 
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ne la détruira pas , et c'est folie que de vouloir violenter la nature cd 
implantant dans le nord les céréales du midi, le maïs principalem^t 

Il n'en est pas de même de la culture du maïs fourrage, en lignes es- 
pacées de 0™6 au moins , et les plants sur la ligne de û"^,ft h 0",S ai 
moins; notre propre expérience et les faits rapportés par MM. CAmu 
Beautais , ViLMOEiN j ctc. , au Moniteur de la Propriété, en i8&l, 
établissent péremptoirement, ce nous semble , les avantages et les dif- 
ficultés de cette culture, par conséquent les encouragemens qu'elle ré- 
clame des sociétés, comices, etc. On a prétendu qu'en Belgique eUe 
n'avait pas donné de bons résultats ; si le fait est vrai, dous somma 
convaincu qu'il est dû à une culture peu favorable. 

La Statistique accuse 631,731 hectares seulement consacrés à la cul- 
ture du maïs et du millet; il va sans dire qu'il s'agit exclusivement de 
la culture pour le grain , et que celle pour fourrage n'est pas compriie 
ici. Bien que trop peu répandue, et surtout fort mal entendue, oo» 
croyons qu'on peut estimer arbitrairement cette dernière au 0,1 de U 
précédente. 

Les départemens qui cultivent le plus de maïs, sont : les Landes, 
72,083 hectares; la Dordogne , 71,638; la Haute-Garonne , 68,606; et 
le Lot, /il,&50. Vingt-cinq départemens sont indiqués dans la Statistique 
comme n'en cultivant pas : on peut en voir l'énumération sur les ta- 
bleaux de culture ; mais il y a évidemment erreur , par omission , poor 
quelques-uns d'entre eux. 

L'étendue totale cultivée se répartit comme suit entre les quatre 
régions : sud-ouest, 522,378 hectares, plus du. cinquième des céréales 
d'automne ; sud-est, 63,263 ; nord-est, 29,451 ; et nord-ouest, 16,639 
seulement : la Seine figure dans cette région pour 15 hectares. 

Semences employées. Tout le soin des cultivateurs français , pour la 
plupart, consiste à n'employer, pour semence, que du maïs bien mùr, 
de la variété dite gros-jaune; cependant Burger, dans son Traité spé- 
cial , et tous les bons auteurs , recommandent à cet égard un grand 
nombre de précautions faciles et vraisemblablement très-profitables, 
telles que de n'employer que les plus beaux grains du milieu des 
épis , etc. , auxquelles nous avons ajouté celle de cultiver exprès dans 
le midi , pour graine destinée aux cultures du nord , des variétés plus 
riches en fourrage que le maïs jaune ; telles le maïs perle , etc. ; mais 
l'industrie privée ne fera jamais seule ces spéculations , et c'est poor 
qu'on les provoque et les soutienne que nous les consignons ici. 

La faible quantité de semences qu'exige le maïs est encore un pré- 
cieux avantage économique de sa culture ; il est , sous ce rapport, bien 
supérieur à la pomme de terre, cet autre trésor que nous devons comme 

lui au Nouveau-Monde^ et à laquelle on le compare avec raison^ pour la 
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richesse de son pro4uit et son mode de culiure. Tous les eultivatears 
peuvent acheter 25 à 36 litres de semence de mais , qni suffisent à em- 
blaver un hectare ; beaucoup ne peuvent pas acheter , aller cher- 
chefi etc. , S5 à 30 hectolitres de pommes de terre , au moment de les 
planter. 

La Statistique porte à 2/i2,792 hectol. à 9 fr. 60 c. , ou 2,282|097 fir. , 
les semences employées annuellement pour toute la Francci à raison de 
S8 litres , valant 3 fr. 61 c. y par hectare en moyenne , qui varie par ré- 
gion de 35 litres à 61. Nous croyons cette moyenne de 38 litres un peu 
trop forte pour le maïs pour grain , et l'extrême de 61 litres applicable 
seulement à du maïs fourrage semé par la méthode actuelle, c'est-à-dire 
au moins une fois trop épais. Selon M. Ghégoei, on ne sème que 16 li- 
tres 5 en Italie ; et BuaGBa, ayant calculé qu'un hectolitre pesant 78 kil. 
contenait 227,000 grains environ, sept mois après la récolte, en conclut 
que 39 lit. 6ft suffisent pour espacer tes pieds de 0™,6 entre rang, et 
0'',15 sur le rang, ce qui nous semble au moins une fois trop épais. 

Toutefois , comme il est indispensable que tous les grains réussissent 
dans une semaille aussi claire, et que le maïs a beaucoup d*enne- 
mis , on ne saurait prendre trop de précautions pour en hâter la ger- 
mination , notamment Timmersion prolongée , avec couverture de plâ- 
tre , de chaux hydratée , de cendres , etc. , peut-être le sulfatage , etc. , 
toutes les fois que l'excès d'humidité du sol ne fait pas craindre la pour- 
riture. 

PaoDurr. Il n'est pas de grain qui puisse donner un produit aussi con- 
sidérable que le mais, puisque BuaGsa parle de 75 hectolitres, et dit 
avoir souvent récolté lui-même , à sa ferme du Lavanthale , 71 hectoli- 
tres à l'hectare. STsucMULLEa parle aussi de 70 hectol. 75 par hectare 
pour la Suisse ; MoaETTi , 51 à 66 hectolitres pour la province de Pavie ; 
pEif5Aao , 58 , 60 , etc ; mais Dahdolo , fiEaaA , etc. , indiquent comme 
produit moyen de 15 à 28 hectolitres , avec 7 hectolitres de haricots 
en sus. 

Les hauts rendemens ci-dessus, de 51 à 75 hectolitres à l'hectare, et 
même les rendemens inférieurs, de 15 à 28 hectolitres , accusent avec 
raison et l'imperfection de nos cultures de maïs et les dissimulations de 
produits dans les déclarations envoyées à l'administration. En effet, la 
Statistique ne porte le produit total du maïs en Frajace qu'à 1,206 litres 
à l'hectare en moyenne ; et, bien que l'on cultive généralement des hari- 
cots dans le maïs du midi ; des haricots , du chanvre portegraines , des 
choax , etc. , dans celui du nord-ouest , produits que nous notons ici , 
parce qu'on n'en trouve aucune mention dans la Statistique, nous 
croyons le rendement de 1,206 litres trop faible de moitié au moins , et 
nous pensons qn'on pourrait le porter sans erreur à 18 ou 20 hectolitres 
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au moins , outre 6 bectolitres de haricots , environ , qui ne coûtent guère 
il'autres frais que la récolte , et 75 litres de semences à peu près. 

La Statistique évalue le produit total du mais à 

RedolHres. Vatew. Litres. Taie» 

7,620,264 71,796,084 i,206 115 f. 6S 
dont déduisant les semences. . 242,79a 2,282,097 38 3 61 

Il reste disponible 7,387,472 69,515,987 

Si l'on ajoute 0,5 du produit. . 3,810,132 35,898,042 
> en baricolâ^ etc. 3,810,132 57,151,980 

on trouve pour produit total. 18,007,736 162,564,009 2,374 257 f. 51 

Produit que nous ne croyons nullement exagéré, et qui est infiniment 
supérieur au produit moyen officiel du froment. 

Le poids du maïs est très-variable avec son degré de dessiccatioii; 
M. PoMMiBK révalue 67 à 68 kilog. , et Burger 78 : nous adopterons le 
poids de 67 kilog. On varie beaucoup aussi, et peu d*expériences posi- 
tives ont été faites sur sa valeur nutritive ; Pétri en a fait , cependâDt, 
et il assigne à ce grain la même valeur qu*au seigle, poids pour poids; 
d*autres Font assimilé aux féverolles , dont Téquivalent serait 617 pour 
^^000 de sainfoin ; d*autres à Torge, dont Téquivalent est 0,5M : nous 
conservons Tappréciation de Pétri , comme reposant sur des données 
plus certaines, et adoptant 0,333 , d'après Block , pour Téquivalent dt 
seigle , nous trouvons que les 67 kilog. de rhectolitre de mais valent 201 
kilog. de sainfoin, ou 6 fr. ^8 c. C'est donc à ce prix qu'on pourrait avec 
j^vantage le faire consommer aux chevaux, aux porcs et aux bœufis , ou i 
la volaille, auxquels il est extrêmement convenable. A ce prix, le^ 1,165 
litres disponibles à Thectare, suivant la déclaration officielle, vaudraient 

comme fourrage 75 f. 87 

' ïlt'en y ajoutant 0,5 pour rectification de déclaration. . . S7 9S 



a pour le grain ii^ f. 

à quoi s'ajoutent la valeur des haricots, celle des fourrages de sarclage 
et d'ététage, les ^pathes, les r&fles et les tiges sécliées, qui sont éva- 

**^^ • Par BuKCBK. Par Scbwehz. 

Tiges. ¥$•*•••••. 5,73ft kilog. 3,^11 kilog. 

Spathes. • . ^ 730 &32 

Rafles. ... ; 1,33^ 770 



Total 7,798 4,513 à 2 c. 90 f. 26 

Cimes et tiges recueillies en vert / pour 
fourrages. »»»»»••.. . . . 1,782 à 0,006 IQ 69 

Le produit total e^ paille , à 3,000 kilog. Thectfire , seulement , serait 
4fi i^895;193^000 kilog. ; valant 37^9Q3;860 If. , ^uj iiqurraie^t fsMf e U« 
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Uèrc, si on ne les employait pas pour fourrage , à 189, $^9 voitures de 
||000 kilog. de fumier. 

Les départemcns indiqués comme donnant le plus haut produit en 
maïs y sont : les Basses-Alpes , 4,496 litres ; Tlsère , 3,610 ; les Bouches* 
f|u-Bh6ne , 2,866 ; et la Loire-Inférieure y 2,587. 

Ceux qui en produisent le moins, sont : la Sarthc, 789 litres; la Gi-* 
ronde, 800 i la Dordognc, 818; la Creuse et le Gard, 837. 

QuANTrrÉ CONSOMMÉE. La consommation du maïs par les hommes 
offre un inconvénient réel ; c*cst que ce grain , ne pouvant pas être pa- 
DÎfié, mais seulement préparé extcmporanémcnt pour chaque repas en 
bouillie, gaude ou polenta, il occasione une perte de tems toujours fa-> 
taie par le désordre et la malpropreté qui en résultent trop souvent, 
plus encore que pour la valeur intrinsèque du tems lui-même. Napo* 
n^ix déplorait, dit-on, l'habitude du pot-au-feu pour les ménages d'ar- 
lisans , et il avait grande raison ; le maïs offre le même inconvénient chez 
certaines populations rurales , et la farine de sarrasin bien plus encore. 
Il serait fort désirable que Ton trouvât un moyen de préparer cessubsr 
tances une seule fois pour plusieurs jours. 

La Statistique évalue la consommation annuelle de ce grain i 

Hectolitres. Valear. 

6,657,482 62,879,229 f. 

La quantité disponible étant. . . . 7,887,472 69,513,987 

Il resterait en excédant 729,990 7,1^6,758 f. 

pour le bétail ou l'exportation , et dont on devrait £ûre surtout usage, 
d*après Tcxpérience de Burger , pour remplacer Tavoine aux chevaux 
dans les années comme 1832, où elle est à un prix ifort élevé ; et presque 
toujours, d'ailleurs, ce grain étant fort cher en France, généralement. 

PftOPrrs iiiDusTRiELs ET VALEUR TOTALE. La totalité du maïs con- 
aoouné par les hommes doit donner 0,08 de sa valeur au mouturage, 
Bfc. ; soit 4,990,838 

1/9* de ce grain donnant au commerce 0,05 de sa valeur. 846,551 

Total 5,886,889 

du grain lui^néme 69,518,987 

des semences reprises. • • 2,28i,0d7 

A quoi ajoutant la valeur { des pailles 87,908,860 

des fourrages de sarclage, 

etc. , environ 6,817,810 

on trouve, pour Valeur créée par cette cuit., total officiel. 121,854,143 

Plus, pour haricots et mais, par rectification minimum, 

yelon nous. .,.....,.• 98,050,022 

W recliûé, ?^¥.?^?î?^ 
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Le ly Pallâs a proposé de cultiver le mais pour la fabrication du sncre 
et du papier ; l'analyse rigoureuse n'ayant démontré que 0,ii de sucre 
cristallisable à MM. Biot et Soubeirak dans les tiges effeuillées de celte 
plante , il nous semble impossible qu'elle entre jamais en concurrence 
sérieuse avec la betterave, principalement à cause de la saison pendant 
laquelle il faudrait extraire ce sucre. Nous avons traité cette question 
plus complètement y en septembre 18/i2, dans le Moniteur de laPtrh 
priété. 

SEIGLE ET MAÏS. 

OOMHERCE EXTÉRIEUR. 



Nous ne savons pourquoi ces céréales hétérogènes , que les tarife 
frappent inégalement, sont confondues dans les tableaux de Tadminis* 
tration des douanes; mais nous sommes obligé de conserver ici cette 
réunion , faute de documens plus précis. 

L'importation de ces produits , presque nulle dans certaines années, 
s'est élevée , en 1829 , à : 

Valeur. DroiU. 

Grain 29,^55,825 lit. 1,767,349 f. 316,112 f. 

Farines 33/i,839 kil. 40,181 8,797 

Total 1,807,530 f. 324,909 f. 

La moyenne décennale donne : „ , ,^. 

^ Valeur. Droits. 

Grain. ...... 4,656,865 lit. 279,592 f. 47,522 f. 

Farines 41,318 kil. 4,958 1,447 

Total 284,550 f. 48,969 f. 

On remarquera que l'année d'importation maximum, 1829, ne corres- 
pond nullement à Tannée d'importation maximum pour le froment, qtti 
était 1832 , ce qui Justifie nos observations sur l'une des imperfections 
du tarif. 

Les Pays-Bas, non encore séparés, nous ont fourni, pendant celte 
fatale année 1829 , 16,723,439 litres; viennent ensuite : 

la Prusse 4,094,609 

les Villes anséatiques. . . . 2,557,588 

l'Autriche 2,966,500 * ^'^^^'^^^ î 

le reste de l'Allemagne. . . 10,933 
la Russie, 1,819,750; l'Angleterre, 684,324; le Danemarck, 597,800, 
etc. , etc. 

L'énorme part prise par les Pays-Bas et l'Allemagne à cet approvi- 
sionnement eût été impossible , au grand préjudice de ces pays et da 
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ndtre , sans l'existence de ces innombrables distilleries de grain et bras* 
séries, dont nous avons essayé de faire comprendre les immenses avan- 
tages dans le mécanisme économique des subsistances farineuses et 
animales ; puisse le gouvernement bien comprendre toutes les consé- 
quences de ce rapprochement, pour en faire Tapplication à la France 
autant et aussi promptement que possible. 

La moyenne décennale de nos exportations , en ces sortes de grains , 
est de : 

Vtlear. DroiU. 

Grain. . . 6,118,070 Ht. /iil,807 6,671 ou 15 c. Fhectol. 
Farines., 619,672 kil. 81,690 627 ou 10 c. 

Total 493,497 7,298 

L'année maximum , 1827 : 

Ytleor. nroito. 

Grain. . . 10,390,238 lit. 1,039,024 25,480 
Farines. . 3,270,931 kil. 425^221 1,209 

Total 1,464,245 26,689 

Nos plus imporlans débouchés , dans cette année maximum , 1827 j 
étaient : 

«îrahi. Farinefl. 

Angleterre 7,140,552 lit. 158,058 kil. 

Pays-Bas 1,045,183 38,645 

Guadeloupe 566,316 1,121,408 

Martinique 561,905 1,530,220 

Espagne 508,065 160,789 

Portugal 211,752 

Etats-Unis 194,474 305 

Jamais, ou à peu près, TAIIemagne n*entre pour rien dans ces ex- 
portations; en 1827, la Prusse recevait 340 hectolitres de grain, et 
BOUS en envoyait 218 ; soit une balance insignifiante de 122 hectolitres* 
L'avenir industriel appartient tout entier au pays qui a résolu si parfaite- 
ment le problème des subsistances , et c*est aux distilleries de grain et 
à la protection donnée au bétail qu'il en sera redevable : hàtons-nous 
de le suivre dans cette voie. 

CÉRÉALES DE PRINTEMS. 

Les céréales de printems sont appelées à jouer un rAle de la plus 
grande importance dans un système d'économie rurale perfectionné ; 
(m ne saurait donc apporter trop de soin à améliorer les détestables 
Véibpdeç de culture qui leur soat trop {[énér^lement appliquées ^ qt à 
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étudier dans leurs moindres détails toutes les questions économiques 
qui s'y rattachent. 

L'extension des racines, dans la culture alterne, le défoncement da 
sot , qu'elles réclament , l'état de soulèvement dans lequel elles le lais- 
sent, sont autant de circonstances peu favorables, en général, à la 
culture des céréales d'automne , et parfaites , au contraire , pour celle 
des céréales de printeihs, dans lesquelles s'établissent si bien, d'ailleurs, 
dans ces circonstances , les fourrages vivaces ou le trèfle , comme pré- 
paration au blé. Il doit en résulter un jour , qu'au lieu de considérer les 
céréales du printems comme assez rustiques pour se contenter des plas 
mauvaises préparations , des terres les plus maigres et les plus épuisées; 
on les placera en première céréale sur racines défoncées et fumées; 
elles prouveront alors, par leurs riches produits, combien était peu ra- 
tionnelle Topinion que nous venons de rapporter, et qui prévaut aujour- 
d'hui chez les praticiens. 

Le rôle de ces plantes, leurs usages , leur manière d'être, les prépa- 
rations qu*elles exigent, Télat dans lequel elles laissent le sol, varient 
tellement pour chacune d'elles, qu'elles devront nécessairement subir 
une révolution complète dans leur ensendile ; les unes s'étendant aai 
dépens des autres, et quelques-unes môme, devant peut-être dispa- 
rallre complètement de toute bonne culture, ou du moins y recevoir des 
soins et une destination entièrement différente ( le sarrasin , par 
exemple). 

Tous ceux qui s'occupent sérieusement d'agriculture savent très-bien 
que nous sommes dans ce moment en période de transition entre un 
mauvais système d'économie rurale et un meilleur ; que le mouvement 
est presque général , et que le système triennal pur , qui prête si bien 
aux déclamations agronomiques, n'existera bienti^t plus guère, en 
france, par bonheur, que dans les feuilletons des poètes , devenus 
penseurs de notre agriculture. On en trouverait, au besoin, la preuve 
dans la faible proportion des cultures céréales de printems y comparée i 
celle des céréales d'automne. 

Dans l'assolement triennal pur , on doit avoir autant do céréales d'an- 
tomne que de jachères et de céréales de printems; or, pour jachères^ 
nous avons : 

Hectares. 

1° Sans récolte aucune 6,763,282 

T En mais et millet 631,731 

8» En sarrasin 651,241 \ 9,872,^29 

h9 En plantes sarclées , etc 1,294,259 

5<* En fourrages annuels 82,016 

Voûv la sole de céréales d'automne. ••.•••.•••• 9f06iji(Si 
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Report. . . : 18,457,83* 

Pour la sole de cérédies de printems, seulement orge et 

ayoine * • • « ft,188,8Sf 

Que Ton ajoute à cela : 

En prairies artificielles et naturelles •.••••• 5,888,fill 

En pâturages naturels , incultes • 9,65&,07t 

En cultures commerciales, autres que la vigne. • • • • • 635,689 

Et dans les élémens de ce total de • • • . . S8,824,0fti 

il nous parait difficile de constituer Tassolement triennal pur , jacfièrû 
nue, — ble, — avoine ou orge, par parties égales , sans torturer con<- 
sidérablement les chiffres et les faits ; encore moins d'établir, comme 
oa Ta fait, que les 5/6**' de nos terres cultivées sont occupées par des 
céréales. Répétons-le à satiété , le bétail seul nous manque , non pas 
foule d'intelligence pour en élever, mais faute de consommateurs pour 
le payer ce qu'il nous coûte à produire , en telle quantité que nous puis-r 
siens le fournir. 

ORGE. 

Valeur moyeniie bt valeur économique. Nous avons dit que le prix 
moyen de l'hectolitre d'orge, en 1838 , était, pour toute la France , de 
8 (r. 25 c. , le prix du froment étant 15 fr. 85 c. ; ce rapport concorde 
aussi exactement que possible avec l'évaluation approximative de 2 hec- 
tolitres d'orge pour valeur d*un hectolitre de froment, rapport que 
ScHWB&z dit être généralement admis en Alsace, et qu'il adopte lui- 
même. On a toutefois de nombreuses données plus précises à ce siget* 

Le poids de l'hectolitre varie entre 60 et 65 kilog. 

Grtins. 

PoDEWiLS a compté dans un kilog. 22,700 ; soit pour 60, 1,362,000. 
DeWalbe&g » 26,700 > 1,602,000. 

BuAGER » dans un hectolitre d'orge riz, 1,362,000. 

Les agriculteurs varient beaucoup sur l'équivalent à attribuer à l'orge, 
et peut-être est il différent pour chaque variété : M. de Dombasle a 
donné 0,/i7; Pabst, 0,50; Rieder, 0,52; Meyer, 0,53; M. Boussur* 
GAULT, 0,59; Pétri, 0,61 ; et Tbaer, 0,76 ; mais cette dernière don- 
née est une eri*eur évidente. Block, en effet, dont la précision et le sa- 
i^oir sont bien connus, donne 0,33 (1). Des expériences faites par nous* 
même sur l'orge carrée de printems, nous ayant donné 0,534 comparé 
au sainfoin , c'est ce dernier équivalent que nous avons adopté dans le 

(1) D'après tk auteur, 5 parties d'orge valent 4 parties de froment , 5 parties de seigle^ 
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Moniteur de la Propriété de iSM , page UQ , et pour cette raison nous 
le conserverons ici. Il correspond, dans notre opinion, à 0,41 , comparé 
au foin de qualité ordinaire. 

Diaprés cet équivalent, chaque hectolitre d*orge, étant supposé peter 
SU kilog. , équivaut à 118 kilog. de sainfoin, ou, à 3 fr. 20 c. le quintal 
de sainfoin, 3 fr. 73 c. seulement; ce qui prouve que , chez nous, Torge 
atteint un prix hors de toute proportion avec sa valeur nutritive, et que 
c'est, en conséquence, le grain le plus onéreux à faire consommer parle 
bétail, après Tavoine toutefois. Chaque hectolitre de froment, de 77 ki- 
log. , étant équivalent de 29/i kilog. de sainfoin , comme valeur fourra- 
gère, le prix moyen de 15 fr. 85 c. suppose le fourrage vendu 5 fr. 40 c. 
le quintal. A ce prix, que les hommes seuls peuvent payer, en France, 
l'hectolitre d*orge ne vaudrait encore que 6 fr. 37 c. ; par conséquent, 
Forge est, proportionnellement à sa valeur nutritive, plus chère que le 
ft*oment, et ne peut être consommée avec profit que par du bétail pou- 
vant payer le quintal de sainfoin 6 fr. 99 c. ; soit 7 fr. : il y a fort pea 
de ce bétail-là en France «aujourd'hui. 

Etendue cultivée. L*orge est le fléau d'une mauvaise culture, et le 
trésor le plus précieux d'une bonne , s'accommodant de la plus haute 
fertilité, versant rarement, donnant d'énormes produits dans les cir- 
constances qui lui sont favorables , servant parfaitement à rétablisse- 
ment des prairies artificielles, fournissant un excellent fourrage vert, 
résistant mieux que Tavoine aux sécheresses , pouvant se semer beau- 
coup plus tard, convenant à tous les consommateurs , propre à la pani- 
fication , et pouvant servir à la fabrication de la boisson spiritueuse la 
plus salubre dont on puisse faire usage. Ses seuls défauts nous semblent 
être de donner trop peu de paille et d'épuiser beaucoup ; cependant, 
l'observation que nous a fournie la pratique de cette culture , pendant 
plusieurs années, dans un sol calcaire détestable, sans fond et des plus 
appauvris, où l'orge nous donnait constamment d'énormes produits, 
tend à nous faire croire que l'épuisement, généralement attribué i 
cette culture , souffre au moins quelques exceptions. 

Un jour doit donc venir , où l'amélioration de notre agriculture pe^ 
mettant de ne pas marchander l'engrais au sol , nous cultiverons plus 
d'orge que d'avoine ; il faudra, pour cela, que la réforme chevaline que 
nous avons demandée vienne en aide à cette culture , et aussi l'exten- 
sion de la consommation de la bière ; deux choses qui font déjà d'évi- 
dens progrès, et doivent en faire prochainement de plus rapides encore, 
si l'administration, les considérant comme d'utilité publique, agit en 
conséquence. 

Mous sommes encore bien loin du but , toutefois , puisque nous ne 
cultivons que 1|188489 hectare d'orge contre 3,000,633 hecUres dV 



ORGE. — SE1IEHGE8 EMPLOYA». 201' 

voine ; mais il en doit être ainsi avec la pénurie de notre bétail , et U 
serait même très-fàcheu\ qu'il en fût autrement, car ce serait aux dé-* 
pens de la fertilité du sol et des ressources de Tavenir. 

Il est facile de déduire de ces raisonnemens, que le nord doit cultiver 
beaucoup plus d*orge que le midi , à cause de sa fertilité relative , et 
Ton en trouve en effet, dans les A2 départemens septentrionaux, 83(i,768 
hectares, contre 353,/i21 dans les hU départemens méridionaux; la fer- 
tilité fait ici violence au climat lui-même , et prouve ainsi sa toute-puis* 
sance irrésistible en économie rurale. Par la même raison , les quatre 
régions se classent comme suit , sous le rapport de retendue cultivée en 
orge : nord-est, /i52,203 hectares; nord-ouest, 382,565; sud-ouest, 
196,938 ; et sud-est, 156,/i83. 

L'étendue par département moyen , pour toute la France , est de 
13,816 hectares; les départemens qui en cultivent le plus, sont : la 
Sarlhe, 49,039 hectares; Côte-d*Or, 43,862; Cher, 38,730; Yonne, 
38,476. Ceux qui en cultivent le moins , sont : les Landes, 30 hectares; 
Gironde, 297 ; Lot-et-Garonne, 351 ; et Morbihan , 579. 

La culture du maïs nuit beaucoup à celle de Torge dans notre détes- 
table système méridional d'économie rurale*, parce que, dans ces con- 
trées, le maïs sert de préparation au blé ; dans le nord-est, on a re-^ 
connu les vices de cette rotation , et le blé n'arrive sur le maïs qu'après 
une autre récolte de tabac, féverolles, chanvre , et surtout d'orge, dont 
le maïs est la préparation par excellence; • à tel point, dit Schwerz, 
» qu'on doit s'attendre a récolter, sur cette préparation, 0,4 d'orge en 
» sus de son produit ordinaire. » C*est à ceux qui dirigent et éclairent 
l'agriculture méridionale à méditer cette assertion ou à la réfuter par 
des faits probans. 

Semetices employées. Il n'existe pas une seule variété d'orge réunis- 
sant toutes les qualités que nous avons énumcrées précédemment; celles 
qui peuvent être semées tard ne sont pas celles qui donnent de bons 
fourrages verts , etc. ; mais les diverses variétés de cette plante en pré- 
sentent toutes un certain nombre, et rien n'est plus impoi*tant, en 
conséquence , qu'un choix convenable de la semence pour le but que 
l'on se propose. 

Le volume du grain des diverses variétés différant sensiblement dans 
quelques-unes , leur force de tallement variant encore avec l'époque de 
la semaine et surtout la température, rien n'est plus variable et ne com- 
porte moins de règles fixes, d'un champ et d'une préparation à un au- 
tre, que la quantité de semences d'orge qu'il convient d'employer. 

La Statistique évalue cette quantité 2,575,615 hectolitres pour toute 
la France, valant^ à 8 fr. 25 c. l'un, 219388,838 fr., ou en moyenne 917 
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litres, talant 18 fr. Les variations entre les diverses régions ne sont que 
de l&l litres (Corse), à 2&0 litres (reste de la région sad-est). 
. Ces proportions nous semblent généralement un peu feibles ; dans 
notre pratique , nous semions 3 hectolitres y et c'est la moyenne géné- 
rale de dix-sept observations rapportées par Schwebz, qui varient, 
d'ailleurs, entre 178 et hSO litres à l'hectare. Lui-même employait 
225 litres après les pommes de terre et Tépeautre, à Hohenfaeim; 

228 » après la navette d' 

390 » après les carottes d< 

213 » seulement, sur les bords de la Meuse. 

Le charbon est le plus grand fléau de l'orge , et jusqu'à ce jour on 
n'en connaît aucun préservatif efficace. Il serait digne des sociétés sa- 
vantes de faire combler celte fùcheuse lacune de la pratique, en pro- 
voquant par de grandes récompenses des travaux et des expériencei 
dans ce but. 

Produit. Il est à remarquer, à l'avantage de l'orge, qu'elle co&te 
fort peu de chose h produire, malgré son prix très-élevé, en sorte 
qu'elle est pour le cultivateur une récolte de vente extrêmement lucra- 
tive, qui peut même être «consommée par le bétail avec un notable 
bénéfice, son prix de revient ordinaire étant fréquemment au dessous de 
3 fr. 73 c. l'hectolitre. Nous ferons toutefois remarquer qu'il serait plus 
sage de la vendre et de faire consommer du froment, du seigle, et sur- 
tout du maïs, etc., dont la valeur fourragère approche beaucoup plusda 
prix de vente. 

La Statistique évalue la production annuelle totale de l'orge : 

Hertolitrct. Valeur. Lhrefc Talrar. 

16,661,4G3 137,633,411 f. oa par hectare. i,40S 115 f. 85 
dont déduisant la semence. 2,57î»,61S 21,388,838 • 217 18 » 



il reste disponible 14,085,847 116,335,578 f. » 1,185 97 1 85 

Ces 1,185 litres disponibles d'orge valent 1,398 Icilog. 3 de sainfoin, 
ou seulement 41 fr. 75 c. Nous sommes très-disposé à croire ce rende- 
ment trop faible de 0,5 au moins. Il n'est pas rare d'obtenir 50 à 60 hec- 
tolitres d'orge par hectare , et nous en avons obtenu 30 à &0 sur des 
terres calcaires très-maigres et non fumées. 

Le produit en paille est tout aussi variable, selon la variété, l'époque 
de la semaine , la température , etc. , etc. Moellii^gek a obtenu , pour 
moyenne de 10 années, 1,871 kilog. à l'hectare; Burger l'estime 5,00l 
à 2,500 kilog. ; Block à /i,100 kilog. , etc. ; mais ces chiffres seraient 
évidemment beaucoup trop élevés pour la moyenne de la France. Pode- 
wiLs évalue le rapport de la paille au grain comme 100 : 28 , et pour les 
1,'bOS litres du produit moyen officiel , cela supposerait un produit en 
ptfaie^e 898OA kiiog. Tiabe admel, au coBtraire, 'le rapport de IM : Uf 
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)}ui istipposerdit seulement l,a2ft kilog. de paille à l'hectare; que noiis 
porterons à i^ftOO kilog. ^ on 28 fr. ponr notre moyenne. 

C'est pour toute la France l,66S,/i6i!i,600 kilog. de paille d'orge, ^a« 
lant 83,269,292 fr. , et pouvant feire litière à 8,317,823 voitiirès de 
1,000 kilog. de fumier. 

Les départemens où le produit en orge est le plus élevé, sont : Finis- 
tère, 3,309 litres à Thectare ; Nord, 3,174 ; Pas-de-Calais, 2,999 ; Seine, 
2,412; Bas-Rhin, 2,174. 

Les départemens où ce produit est le plus bas, sont : Haute-Marne , 
718 litres à l'hectare ; Vaucluse , 807 ; Creuse , 832 ; Dordogne , 847, 

Co5$oiiMATi05. — Usages divers. L*orge sert 1° à la fabrication de la 
bière , pour laquelle il serait à désirer que l'administration prît des me- 
sures efficaces afin d*en décupler l'usage chez les populations rurales , 
au lieu de l'entraver par des mesures fiscales vexatoires et onéreuses) 
on y trouverait habituellement une abondante ressource pour le bétail 
dans la drèche ; et en année de disette , une énorme réserve de grains 
disponibles pour la panification. Cette fabrication de la bière dans les 
ménages , et les grandes distilleries de grain , sont , nous l'avoué 
dit déjà , les choses les plus désirables pour notre agriculture et notre 
économie sociale , parce qu'elles sont les plus puîssans moyens d'abais- 
ser, en le régularisant, le cours moyen des céréales. 

2** A la panification , à laquelle elle convient peu ; 

3'' A la nourriture du bétail , ponr lequel elle est trop chère ; 

A"* Enfin , à divers usages thérapeutique^, etc. 

La consommation totale est évaluée, pour les hommes seulement: 

HeotoHlres. Valeur. 

12,402,441 103,423,612 f. 
Le disponible étant de 14,085,847 116,233,573 

tl reste pour le bétail, etc 1,683,406 12,809,961 f. 

La Statistique évalue la consommation annuelle de la bière, pour 
toute la France , à. . 3,896,537 hectol. seulement, dont le nord-est con- 
somme pour sa part. 3,10t),391 » ce qui ne laisse aux trois autres 

renflons que 796,146 hectol. Si toute la France consommait 

proportionnellement autant de bière que le nord-est , ce qui pourrait 
avoir lieu sans aucun pr^udice ponr la consommation du vin et du cidre, 
et au grand profit de la force et de la santé des populations rurales , il 
pourrait être consommé annueltement 12,401,564 hectolitres de bière, 
au lieu de 3,896,537; et la différence , de 8,505,027 hectolitres, donne- 
rait un emploi très-avantageux à 4,932,915 hectolitres d'orge, dont 
les résidus fitVorisei^aient l'entretien d'une grande quantité de bétail , el 
permettraient, dans une année 4e disette ; de rendre à la ccmoaam^ 
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tioD des villes plus de 2 millions d'hectolitres de fromenti qui snfliraieDt 
toujours pour assurer les subsistauces et la tranquillité publique. 

Il paraîtrait qu'on marche un peu dans cette voie, puisque Cavoleau 
évaluait, en 1823, la consommation de la Hectolitres. Orgeempiorée. 

bière 2,300,689 1,335,236 

qui serait en 1838, d'après la Statistique, de. 3,896,537 2,259,991 

Différence 1,595,848 92/i,755 

A raison de 58 litres d'orge par hectolitre de bière, proportion admise 
par Cavoleau. Il reste malheureusement beaucoup de doutes sur Texac- 
tifude de ces chiffres. 
PaonTS INDUSTRIELS ET VALEUE TOTALE. Sur la cousommatiou totale 

Hectolitres. Valeur. 

de Torge, évaluée d'autre part 12,/i02,4/il 103,623,612 

la partie consacrée à la bière étant. . . 2,259,991 18,644,926 

le surplus , mouture , doit être 10,142,450 84,778,686 

La valeur officielle de la bière , comprenant celle de l'orge , du hou- 
blon , et les salaires industriels , est estimée 58,448,998 fr. ; et comme 
le houblon n'a pas d'autre destination importante , on pourrait considé- 
rer, comme salaire industriel créé par la culture de l'orge , toute la dif- 
férence de valeur entre la bière produite et l'orge employée à la faire ; 

soit 39,804,072 

Le surplus étant supposé donner 0,08 p. mouturage, etc. 6,782,295 
1/9** de la consommation totale donnant 0,05 au comm. 974,575 

L'excédant dispon. , dans la même proportion de 0,05. 640,548 

Total des salaires industriels et commerciaux. 48,201,490 

du grain lui-même 116,233,573 

des semences reprises. . . 21,388,838 

A quoi ajoutant la valeur / d^s P»"'^s 33,269,292 

des résidus de brasserie , p. 

0,1 du grain 1,864,926 

du pâturage des ch<iumes. . 3,326,929 

les valeurs totales créées par cette cuit, seraient officielP^ 224,285,048 

ORGE ET AUTRES CÉRÉALES. 

COMXEECE EXTÉAIEUE. 

La msyeure partie des transactions mentionnées sous ce titre collec- 
tif , dans les tableaux de douanes, parait se rapporter surtout à Torge, 
et c*est pour cela qi|e nous le plaçons Ici, 
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Comme pour toutes les céréales, les mouvemens du commerce exté* 
rieur de Forge sont très-irréguliers ; rimportation , presque nulle en 
1836 (11,985 litres seulement), s'est élevée en 1829 à son maximum 
décennal (15,632,339 litres); la moyenne annuelle de cette période 
donne: 

Yalear. DroiCs. 

Désigné autres céréales .... 5,528,911 lit. 387,024 68,461 
» grains perlés et mondés. 162,540 kit 97,522 22,662 

Les Pays-Bas et rAUemagne sont encore ici , comme pour le seigle , 
nos principaux fournisseurs ; dans l'année maximum 1829, nous avons 
tiré : 

Litres. 

Des Pays-Bas. . 4,041,815 \ 

De Prusse 1,203,693 ] 1 Total: 

Des Villes anséatiques. . 12,700 ( , c^q/cq f 1^,013,369 lit. 

D'Autriche 1,571,150 ^'^^^'^^^ l sur 

Du reste de TAllemagne. 1,750,916 / | 15,632,339 

Du Danemarck 2,035,100 | importés. 

D'Angleterre 2,397,995 / 

A l'exportation , l'orge est isolée des autres céréales , depuis 1832 

seulement ; nous l'y réunirons donc ici pour obtenir la moyenne annuelle 

décennale des exportations , qui est : 

Litres. Vtlear. Droits. 

Pour l'orge, de 1832 à 1836.. . 2,988,029 358,564 4,959 

Grains perlés ou mondés. . . . 7,654 4,593 10 

Autres grains, de 1827 à 1836. 1,961,648 235,498 5,237 

Total 4,957,331 598,655 10,206 

En 1827, année extrême , il est 

sorti 7,777,688 933,322 21,307 

L'Anglet'* seule en avait reçu. 7,070,410 

Les Pays-Bas 261,324 

La Suisse 224,982 

Le Portugal 136,532 , etc. 

Ici encore l'Allemagne, grâces à ses brasseries, ne prend aucune part 
à nos exportations , ou à peu près. 

SARRASIN. 

VALttii Morsif ifE , PonB , TALEua ÉCONOMIQUE. Le sarrasin est au- 
jourd'hui, chez nous, le symbole de la misère agricole, le veau d*or de 
la plus détestable culture , et , avec la châtaigne , le triomphe de l'im- 
prévoyance et du far niente. La végétation rapide de cette plante , le 
peu de semences qu'elle exige ; sa rusticité , son produit très-casuei , il 
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est vrai , mais souvent énorme , la mauvaise qualité de son grain elle* 
même , qui oblige le producteur à en devenir le consommateur , tout 
concourt à foire chérir celte culture outre mesure dans les pays de 
misérable métayage , où les mauvaises préparations culinaires qu'oa 
lui fait subir, et que Tusage rend si précieuses au goût des habitans, 
flvCll fondrait ne supprimer cette culture qu'avec prudence, ont encore 
rîqcpnvcnient énorme d'exiger beaucoup de tems tous les jours , ne se 
préparant qu'extemporanément, et d'entretenir, de fovoriser même des 
{habitudes de malpropreté qu'on ne saurait combattre avec trop de soin 
dans nos campagnes , où elles sont malheureusement fort enracinées et 
poussées à un point inconcevable. 

Nous l'avons dit , et nous ne saurions trop y insister , il n'y a aucune 
perfection possible en agriculture, tant que l'éducation des classes ra- 
raies n'aura pas substitué des habitudes d'ordre et de propreté à celles 
qui sont générales en France aujourd'hui ; il ne s'agit point ici d'une 
satisfaction puérile à obtenir , mais bien du seul principe moralisateur 
qui ouvrira rintclligence des cultivateurs et leur permettra de marcher 
rapidement dans la voie des progrès et des améliorations de tout genre 
que leur indiquera la comptabilité , beaucoup plus sûrement que les 
meilleurs traités ^ or, l'usage d'employer chaque jour une partie du tems 
des ménagères à manipuler ou pétrir des farines , est manifestement in- 
compatible avec des habitudes de propreté, d'ordre et d'un bon emploi 
du tems. 

Les qualités du sarrasin en font cependant unç culture précieuse 
pour la mise en valeur des terres incultes , particulièrement des landes 
méridionales; le sarrasin, le maïs, l'épeautre, le seigle, semblent 
fournir les précieux élémens d'un excellent assolement progressif par 
colonisation, s'ils étaient cultivés avec intelligence, dans ces sortes de 
terres, jusqu'à ce qu'une accumulation suiBsantc de fécondité autorisât 
à substituer les racines au maïs, le froment à l'épeautre et au seigle, 
et l'orge au sarrasin , en attendant qu'un nouveau progrès permit les 
cultures commerciales. 

Mais partout où des céréales panifiables peuvent être cultivées avec 
pro&t , l'administration doit s'appliquer à réduire la culture du sarrasin 
à des secondes récoltes et à des cultures pour fourrage vert; peut-être 
pour enfouissement, si l'expérience vient à établir enfin péremptoire- 
ment le mérite ^omme engrais de cette pratique, fort contestable en- 
core aigourd'hui pour beaucoup de bons observateurs , malgré les nom- 
breuses assertions peu probantes des preneurs de l'enfouissement. Dans 
ces circonstances heureuses de fécondité , le grain du sarrasin doit être 
consacré ai)solument s^u bétail , ordinairement « et ne servir à la nour« 
fitare des hommes qu'es^ccfUtipiDeilemeitf 9 dan» Je« ançée» de 4i^,tte , 
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pour mettre ea disponibilité , pour les populations urbaines , nue partie 
des céréales panifiables , froment , méteil , seigle , orge , etc. , destinées 
habituellement a ralimentation des populations rurale^. 

On remarquera avec attention ce que nous avons dit, que, dans notre 
état social I une famine ne peut aOecter que les populations urbaines, 
c'est-à-dire un neuvième au plus de la population totale ; en sorte qu'il 
suffit d'entretenir habituellement une réserve de grains destinés au bé- 
tail , aux brasseries rurales , aux distilleries, etc. , représentant un hui- 
tième seulement de la consommation des populations agricoles , pour 
que la cherté des bons grains excUe les cultivateurs a livrer à leur 
propre consommation les grains iniérieurs destinés à ces usages acces- 
soires, et qui, dans cette proportion de 1/8'', ne peuvent constituer une 
mauvaise alimentation pour eux ^ tandis que le 1/8^ de bon grain qu'ils 
peuvent soustraire à leur consommation suffit à nourrir toute la popu- 
lation urbaine pendant toute Tannée , pourvu que la peur n'empêche 
pas les détenteurs de les mettre en circulation. Là est tout le principe 
de l'économie politique du commerce intérieur des grains; les distille- 
ries de seigle, la fabricaiion de la bière dans les ménages ruraux , et la 
culture du sarrasin pour le bétail , en deuxième récolte , partout où tl 
mûrit à cette place, en rendraient l'application très-facile , sans nuire à 
la fécondité , puisque ces mesures favoriseraient la tenue du bétail. 

Ici encore nous trouvons l'application complète du principe que nous 
avons posé comme moyen de faire multiplier le bétail et d'obtenir la 
viapde au meilleur marché possible ; moyen bizarre en apparence , qui 
consiste à étendre la consommation du produit qu'on veut multiplier, à 
une classe de cotiêammcUeurt eonditianneh, si nous pouvons ainsi nous 
exprimer, qui n'absorbent jamais que le trop plein de^ cofisommateur» 
nécessaires, et favorisent la production en maintenant l'équilibre des 
cours et la certitude du débouché ; mais qui , en teros de cherté , peu* 
vent d'autant mieux renoncer à cette consommation , qu'elle n'est chez 
eux d'aucune importance , bien que ce petit sacrifice individuel , mul- 
tiplié par le grand nombre qui se l'impose , pour le produit en être 
divisé par le petit nombre de consommateurs nécessaires qui en profi- 
tent (i/9* de la population), en rende l'effet extrêmement sensible. 

Les populations qui consomment habituellement du sarrasin y tien- 
nent beaucoup , ainsi que nous l'avons dit , et prétendent que sa galette 
leur donne plus de force qu'aucune autre nourriture ; l'espèce d'ivresse 
qu'il communique , dit-on, à certains animaux, et qui n'est peut-être 
pas bien prouvée, pourrait expliquer cette opinion des mangeurs de Jii^ë 
noir, au désavantage de ce dernier. Nous avons essayé sans succès de le 
donner aux chevaux « qu'il rend très-jnoqt* au contraire^ el beancopp 
jle toiD^Tcy qpud^es ont été fyiu» s^ins ^iicc^ Ciwnii^ U n*w eHjVif 
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de même pour Tengraissement de la volaille y des porcs et da bétail , 
auquel 11 convient admirablement , soit macéré dans l'eau froide ou 
chaude , soit en farine et en breuvage , soupe de foin haché, pfttes, etc. 
. L'hectolitre de sarrasin pèse 60 à 65 kilog. dans la variété la plus pe- 
tite, à grains arrondis , qui est la plus estimée, un peu moins dans 
l'autre race. Le kilogramme de la première contient, dit Burger, 56 i 
58,000 grains, par conséquent Thectolitre 3,360,000 à 3,^80,000 an 
moins. Par la dessiccation au four, dont on fait quelquefois précéder le 
moulurage , il perd, dit Schwerx , 0,25 de son volume ; un hectolitre 
rend 75 litres, qui donnent au moulin 2& litres de gruau. 

Pétri est le seul auteur qui ait déterminé, jusqu'à présent, l'équiva- 
lent nutritif du sarrasin; il l'a trouvé de 0,52, ce qui est, pour lui, l'é- 
quivalent du seigle et du maïs , son unité étant le foin. Partant de cette 
donnée , nous avons admis , dans le Moniteur de la Propriété , 0,619 
par comparaison avec le sainfoin , et chaque hectolitre de 60 kll. équi- 
vaut en conséquence à environ 97 kilog. de sainfoin, ou 3 fr. 10 c. 
comme valeur fourragère actuelle. Le prix moyen pour toute la France 
étant 7 fr. 25 c. , et variant entre 6 fr. 15 c. et 9 fir. 10 c. , paie le quin- 
tal équivalent de sainfoin 7 fr. 49 c. Ce prix moyen nous semble fort 
élevé; il appartient vraisemblablement à l'une de ces nombreuses an- 
nées où le produit du sarrasin aura manqué : nous croyons qu^ordinai- 
rement il est de 0,25 moins cher. 

Etendue cultivée. La France cultive 251, 2&1 hectares de sarrasin, 
dont le nord-ouest a pour sa part 639,676 hect. , le sud-ouest 111,167, 
le sud-est 68,399, et le nord-est seulement 31,999. 

Les départemens qui en cultivent le plus , sont : Ille-^t-Vilaine , 
93,803 hectares; Manche, 59,621 ; Morbihan , 57,666 ; Côtes-du-Nord, 
&9,859. Neuf départemens sont indiqués dans la Statistique comme n'en 
cultivant pas. Le Doubs, 2 hectares seulement; Tarn-et-GaFonne,&; 
la Corse , 7 ; la Meuse , 9 ; Lot-et-Garonne ,11. Nous croyons tous ces 
faibles chiffres le résultat de fausses ou d'incomplètes déclaratioDS. 
L'étendue qui en résulte, par département moyen, pour toute la France, 
est de 7,ft56 hectares. 

Semences emplotées. La quantité de séhiences employées varie de 
65 litres dans le sud-ouest à 108 litres dans le nord-est; en moyenne 
pour toute la France, 85 litres, ou 2,856,000 grains, ce qui suppose 
environ 286 grains par mètre carré. 

La quantité totale de ces semences est évaluée 551,562 hectolitres, 
et 3,995,85ft fr. 

Toutes ces proportions semblent un peu fortes pour des moyennes; 
BuRGER dit que l'on sème de 35 à 80 litres à l'hectare, cependant il 
^me au semoir 90 litres, et il a seulement observé que 105 litres étaient 
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trop. tiCà iûdicaliods de Schwsrz varient , au contraire , entre 50 litres 
(Flandre) et IftO litres (Wurtemberg) ; sa moyenne est de 97 litr., • pro- 
portion trop forte, dit-il, pour des terres bien préparées. » Nous avons 
rarement vu semer plus de 50 à 60 litres de sarrasin à l'hectare pour 
grain , et un peu plus pour fourrage vert ou enfouissement. 

Le froid , la pluie , certains vents , sont les plus grands ennemis du 
sarrasin , et présentent , en conséquence , peu de remèdes efficaces à 
chercher. Une semaille trop épaisse lui porte aussi un très-grand pré- 
judice. 

Aucune plante ne convient mieux pour rétablissement des jeunes 
prairies artificielles, et aucune ne paie mieux une petite quantité d'en- 
grais récemment appliquée. 

PaoDurr. La Statistique évalue la production annuelle du sarrasin , 
pour toute la France : 

Hectolit. Valeur. Litres. Valeur. 

8,469,788 61,388,641 OU par hectare. 1,301 94f. 25 
dont dédaisant les semences. 651,562 3,995,854 » 85 6 14 

U reste disponible 7,918,226 57,392,787 » 1,216 88f. 11 

Ainsi que nous l'avons dit, rien n'est plus Variable et plus casucl que 
ce produit ; BuRGsa , qui ne cultivait le sarrasin qu'en seconde récolte , 
sur chaume de seigle, donne un tableau curieux de ses produits, de 180& 
à 182& inclusivement. Voici Tordre des variations : en 1805 ; 160 li- 
tres, 160, 187, 320, 420, 855 , 960, 997, 1,063, 1,186, 1,731, 2,136, 
2,275, 2,350 et 2,850 (1811). On peut voir, par ces chiffres , combien il 
serait dangereux et précaire d'asseoir la subsistance d'une partie notable 
du peuple sur une plante de cette nature. Schwerz pense que les ex- 
trêmes du produit ordinaire en sarrasin jouent entre 13 et Z(8 hectolitres 
à l'hectare, et que 25 hectolitres peuvent être considérés comme une 
moyenne telle que peut en comporter un produit aussi variable. 

Les^départemens où le produit en sarrasin est le plus élevé , sont : le 
Finistère, 3,309; Nord, 3,174; Pas-de-Calais, 2,999; Seine, 2,&12; 
ceux où ce produit est le moins élevé , sont : Doubs, 832 ; Dordogne, 
8&7 litres à l'hectare. 

Les 1,216 litres ou 730 kilog. disponibles, du produit officiel, équi- 
valente- 1,180 kil. de sainfom , et valent , comme fourrage à 3 fr. 20 c. 
le quintal , 37 fy. 76 c. 

BuRGEa évalue le produit , en fane , du sarrasin , 1,000 kilog. à l'hec- 
tare ; ScHWERz admet ce produit en deuxième récolte , et le porte à 
2,400 kilog. en première ; nous croyons qu'en moyenne , en France , il 
n'excède pas 800 kilog. ou 16 fr. 
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La totalité de ces pailles, pour toute la France, serait de 200,992,800 
kilog. , valant /(,019,856 fr. , et pouvant faire litière à 1,004,964 voi- 
tures de 1,000 kilog. de fumier. 

On cultive souvent des navets dans le sarrasin , et Ton obtient ainsi un 
autre produit fourrager dont la Statistique ne donne probablement au- 
cune indication ; d'autres fois, on y établit des colzas, des prairies arti- 
ficielles , etc. Nous évaluerons les produits accessoires , comme pâturage 
de chaume, 0,1 de la valeur des pailles. 

QuASTrrÉ cousommée. La Statistique évalue la consommation an- 
Quelle , par les hommes , du sarrasin en France : 

Bectol. Valeur. 

6,998,959 50,945,5891 
La quantité disponible étant 7,918,226 57,392,787 

1! i»este pour le bétail , etc 9,119,267 6,447,198 f. 

PROFITS INDUSTRIELS ET VALEUR TOTALE. Lc mouturage du sarrasiii 

consommé par les hommes doit donner à Tindust. 0,08, ou. 4,075,647 

1/9' de cette consommation donne 0^,05 au conunerce. . 28S,0M 

Total . 4,358,678 

du grain lui-même 57,392,787 

A quoi ajoutant la valeur \ ^^' ^^"^f"^^^ "^^P"^^- ' • ^>^^^'»^^ 
^ ^ Mes paUlcs 4,019,856 

des navets, pâturages, etc. 401,986 
6n trouve pour valeur totale produite par cette culture. . . 70,169,161 

COMMERCE EXTÉRIEUR. 

Ce n^est que depuis 1832 , et à Texportation seulement , que te ssn 
rasin a été séparé, par l'administration des douanes , de Torge et autres 
céréales ; nous n'avons donc à peu près rien à dire Ici sur son commefce 
extérieur. 

Pendant ces 5 aimées (1832 à 1836), le maximum de TexportatiaD 
e«t liée en 1833 , 122,035 litres ; la moyenne annuelle donne : 

Litres. Valeur. Droits. 

68,796 8,256 54 

Nos principaux débouchés étaient, en 1833 : Sardaigne, i4,i45; 
Saint-Pierre et Miquelon, 26,536^ Suisse, 19,759 ; Espagne, 13,609; 
Angleterre , 4,995 , etc. 
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Valeur moteiuce, poids et yiXEUA économique. Grâces au détestable 
système triennal , ravoinc est devenue la plaie la plus honteuse de 
Fagriculture française, et les efforts doivent tendre à en diminuer 
rétendue , tout en augmentant son produit par une préparation plus 
rationnelle que celle qui la fait succéder au blé. Il est remarquable que 
ce soit à propos de Tavoine , uniquement consacrée à la nourriture des 
chevaux, dont elle forme à peine la moitié du régime, que nous ayons 
à faire des observations semblables à celles que nous avons faites 
pour les chevaux eux-mêmes. Il n'est pas moins remarquable que pres- 
que tous les écrivains réformateurs de Tagriculture française refusent 
de classer Tavoine au nombre des cultures consacrées au bétail, et, 
par cette abstraction, qu'ils ne manquent jamais d'étendre aux jachères, 
aux pâturages et à tout ce qui n'est pas, enfin, pré naturel fouchable , 
on prairie artificielle légnmineuse également fauchable, ils arrivent à 
composer les plus magnifiques déclamations contre l'insuffisance de l'é- 
tendue consacrée en France à la nourriture du bétail, etc. , etc. De là 
tu remède efficace, éprouvé , infaillible, il n'y a qn'un pas trop facile à 
faire pour que chacun d*eux ne se donne pas le plaisir de sauver la pa- 
trie en tirant les cultivateurs de leur aveugle routine, et, leur formulant 
cette dogmatique sentence : « Consacrez à la nourriture du bétail la 
» moitié au moins de l'étendue que vous cultivez ! » Admirable conseil , 
qui malheureusement porte un peu à faux , en ce sens du moins que l'é- 
tendue consacrée à la nourriture du bétail est beaucoup plus considé- 
rable que la proportion qu'ils indiquent comme devant amener infailli- 
blement la perfection agricole. Le produit seul est insuffisant, et ces 
messieurs indiquent rarement les moyens de l'augmenter ; mais nous re-^ 
viendrons sur ce sujet dans un chapitre spécial , ne nous occupons ici 
que de l'avoine. 

Le prix moyen de l'hectolitre d'avoine, indiqué par la Statistique^ 
est de 6 fr. 20 c. ; il se rapporte évidemment à une année d'abondance, 
car nous le considérons comme nn minimum, et fréquemment il doit 
s^élever de 0,25 , 0,5 , et quelquefois même doubler. Ces variations sont 
assez fréquentes pour que les petits capitalistes des campagnes regar- 
dent comme un très-bon et sûr placement de leurs épargnes l'achat 
d'une certaine quantité de ce grain dans les années d'abondance ; l'an- 
née suivante leur amenant presque toujours Toccasion d'un bénéfice su(i 
fisant pour leur tenir lieu d'intérêt. 

L'irrégularité du cours de celte substance est souvent une calamité 
pour ks grands c^wommateurs^ au nombre desquels nous nous sommey 
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trouvé pendant plusieurs années ; mais il en doit forcément être ainsi 
d'une récoite quelconque qui n*a qu'une classe de consommateurs né- 
cessaires et pas d'autre emploi. Nous avons eu déjà si souvent Toccasioa 
d'établir ce principe , que nous n*y insisterons pas. Les petits accapa- 
k*eurs d'avoine, comme on les appelle, rendent, sous ce rapport, un vé- 
ritable service ; mais ils ne suffisent pas pour régulariser les cours, autre- 
ment leur spéculation même deviendrait impossible. Le remède princi- 
pal à la gravité de ce mal, qui nuit beaucoup à la production des bons 
chevaux légers en France , consisterait : 

1° A augmenter tellement le produit de Tavoine, en la plaçant bien, 
dans l'assolement alterne, que son prix de revient fût assez abaissé, 
généralement , pour que tous les animaux pussent la consommer avec 
profit , principalement en gerbe , avant battage. 

2° A considérer le bétail, autre que les chevaux, comme un consom- 
mateur conditionnel , mais habituel , d'un excédant d'avoine inutile aux 
chevaux. Nous recommandons ces deux observations à tous les hommes 
qui s'occupent sérieusement de Tamélioration et de la production da 
cheval léger en France. 

y A trouver habituellement dans le seigle bouilli, le maïs, le paio, 
etc. , un moyen de suppléer l'avoine aux chevaux , dans les années de 
production insufiisante. Il n'est pas douteux que la combinaison ration- 
nelle de ces trois moyens serait très-profitable aux producteurs, et sur- 
tout aux consommateurs d'avoine. 

Un tableau inséré page 17/t des Archives statistiques , prouve la 
justesse et Futilité des observations précédentes, en résumant comme 
suit le prix moyen de Tavoine en France, de 1817 à 1835 : 
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77 
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32 



La moyenne de ces dix-huit années donne 7 fr. 64 cent., par consé- 
quent près de 0,25 de plus que le chiffre de 1838, indiqué dans la Sta- 
tistique. En juin 1817, le prix moyen de toute la France s'est élevé à 
14 fr. 59 c, et jusqu'à 25 fr. 96 c. dans le Bas-Rhin ; 25 fr. 08 c. dans 
les Vosges; 24 fr. 23 c. dans le Haut-Rhin, etc. Il serait vraiment incon- 
cevable qu'à ces prix exorbitans on eût pu faire consommer un grain 
d'aussi peu de valeur que Tavoine ; mais il faut se rappeler que 1817 
fut une année de disette affreuse, pour expliquer comment il dût être im- 
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possible de remplacer la consommation de Tavoine par celle d*un autre 
grain. 

De 1830 à 1835 , le poids moyen de Tavoine, officiellement constaté, 
en décembre, a varié, suivant qualité, de 40 kilog. 63 à kl kilog. 63, 
et donné une moyenne de 43 kil. 91 \ les extrêmes entre tous les dépar* 
temens ont été 27 kilog. 49 (Haule-Yienne 1832), et 56 kilog. 40 
(Loire-Inférieure 1830). 

!Non-seuiement la valeur nulrilive de Tavoine varie en raison de soa 
poids ; mais encore , à poids égal , les variétés diverses et peut-être une 
même variété venue dans des circonstances difiërentes de sol , de fu^ 
mure, de préparation , de climat, de température, de javelage, etc., 
présente-t-eile de grandes difierences de valeur économique. Aussi, 
les auteurs ont-ils varié , de 0,40^ à 0,86 pour l'équivalent d*avoine com- 
parée au foin. Block a donné 0,4; Pohl, 0,5; Boussnf gault , 0,54; 
RiEDER , 0,55 ; Pabst, 0,6 ; Pétri, 0,71 , etc. ; la difficulté de Texpéri- 
mentation, la variation infinie de Tunité de comparaison adoptée, le foin, 
et celle de Tavoine elle-même suffisent à expliquer ces résultats. Nous 
avons nous-méme fait consommer environ 18,000 hectolitres d'avoine en 
trois ans, et nous lui avons reconnu pour équivalent du sainfoin, 0,679, 
ce qui correspond à peu près , pour le foin , à 0,57. 

Sur cette base, Thectolitre moyen de 44 kilog. équivaut à 74 kilog; 
de sainfoin, valant 2 fr. 40 c. seulement, et au prix moyen de 7 f. 64 c, 
Thectolitre d*avoine est un fourrage consommé à raison de 17 fr. 36 c. 
le quintal ! I ! Quel moyen de faire consommer du fourrage à 17 fr. 36 c. 
le quintal par un bétail qui le paie aujourd'hui 3 fr. 20 cent. ? £t quel 
moyen d'élever à bon marché des chevaux légers , dans un pays où Ta- 
voine a cette valeur? 

Etendue cultivée. La France cultive 3,000,633 hectares d*avoine, 
ou 34,891 hectares par département moyen ; le midi n'en cultive que 
602,018 hectares; mais le nord en a 2,398,615 hectares, plus de la 
moitié de retendue totale consacrée aux céréales d'automne ! Cepen- 
dant , cette déplorable culture entre tout au plus pour moitié , nous Ta- 
vons dit , dans la nourriture des chevaux français , en général , et ne sert 
qu'à eux ; en sorte que , s'ils étaient nourris d'avoine exclusivement , on 
peut supposer qu'ils exigeraient la culture de plus de 6 millions d'hec- 
tares , dont les pailles seules profiteraient à d'autres bestiaux. Or, dans 
l'équivalent de 14,318,604 têtes de gros bétail que nous possédons, les 
chevaux figurent pour 2,583,406 seulement, et proportionnellement, il 
faudrait cultiver très-chèrement plus de 36 millions d'hectares exclu- 
sivement pour le peu de bétail que nous avons , si les autres fourrages 
étaient aussi improductifs que l'avoine, et les autres animaux aussi fort$ 

ç^n^mml^rii (jue |e3 cbeva^Xf Un f el éUit 4e cbose^ e3^ déplproble , 
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et rëclame avec urgence une réforme complète. Il faut que le cnltiTa- 
teur produise Tavoine à 2 fr. UO c. rhectolitre, tout au plus à 4 fr., ou 
quil renonce à cette détestable culture , et trouve à la remplacer avan- 
tageusement dans le régime des chevaux. Des expériences dans ce bot 
seraient dignes de Tadministration; les particuliers sont généralement 
incapables de les entreprendre , ou du moins de les généraliser, etTin- 
térét du pays est fortement engagé à ce qu'elles soient bien conduites. 
Divers essais, faits par M. Daillt à la poste de Paris, et par d*autres 
personnes, avec le pain, te seigle, le mais, les pommes de terre, le marc 
de féculerie, etc., sont tout-à-fait encourageans. 

Les départemens qui cultivent le plus d*avoine, sont : la Marne, 
188,68i hectares; Eure-et-Loir, 112,866; Somme, 97,496; Aisne, 
93,185. Ceux qui en cultivent le moins, sont : la Corse, 11 hectares; 
Landes, 993; Pyrénées-Orientales, 2,231; Lot-et-Garonne, 3,701; 
Cantal, 4,723. 

Semences EMPLOTtEs. La Statistique évalue la quantité totale de se- 
mences employées, 7,015,508 hectolitres, valant 43,605,437 fr. , à rai- 
son de 234 litres seulement , en moyenne , valant 14 fr. 53 c. Ces pro- 
pot lions nous semblent trop faibles, comme moyenne , de 50 à 70 litres 
par hectare ; cependant elles ne varient, dans les diverses régions, qoe 
de 173 litres (Corse) à 239 litres (nord-est). 

BuRGER a calculé qu'un kilogramme d'avoine choisie contient 30,200 
grains, et 32,100 si l'avoine est de qualité médiocre ; Podewils a trouvé, 
dans un kilogramme d'avoine ordinaire, 63,100 grains : c'est, par hecto- 
litre de 47 kil. , environ 1,619,600 à 1,508,700 , et 2,025,700. Les 234 
litres représentent donc 3,321,396 à 30,200 par kilog. , et 6,760,138 à 
43,100, et jetteraient seulement, sur un mètre carré, 332 à 474 grains. 
Or, l'avoine talle beaucoup , il est vrai , dans certaines circonstances ; 
mais , par compensation , il y a toujours un bon nombre de grains privés 
de leur faculté germinative , et, pour cette raison , on ne saurait appor- 
ter trop de soin à n'employer que de la semence la plus lourde et la 
mieux choisie. On n'a pas généralement cette attention en France , et 
une grande partie d'un grain si cher pourrit dans le sol sans aucun pro- 
fit; c'est ce qui rend plus extraordinaire encore la faible proportion de 
semences employée. 

ScnwERz pense que la quantité de l'avoine semée doit être d'autant 
plus forte que la terre est moins richement fumée et préparée , et il indi- 
que pour minimum 225 litres à l'hectare à Edeghem , Pays-Bas , terres 
sablonneuses ; pour maximum 695 litres , usités , dit-il , en Angleterre, 
où YouirG recommandait lui-même , pour un sol riche , 350 à 428 litres, 
et en sol maigre, 536 litres à l'hectare ; pour moyenne, Schwe&z trouve 
h hectolitres^ ce qui diffère beaucoup du chffllre de la Statistique -, et plus 
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loin il dit ^ cpi*en général , le rapport des semences d^avoine à celles dé 
seigle est de 222 à 100, ce qui supposerait, pour la France, 398 litres à 
ITiectare. 

Le choix des variétés à cultiver, ou même des espèces , aurait une 
grande importance s*il était vrai que les avoines noires , par exemple 
(avena fiisca) , valussent 1/8** de plus , à poids égal , que les avoines 
blanches d'Orient, etc. , ce que notre pratique et nos observations con*^ 
Arment complètement; et surtout, si elles pouvaient être considérées 
comme épuisant très-peu le sol , ou même ramcliorant , comme on le 
croit dans quelques localités, au dire de Scbwerz , ce qui est beaucouj[> 
plus contestable. 

Les principaux fléaux qui déciment les récoltes d'avoine, en France i 
sont : l*' les mauvaises préparations, dont le remède est possible, mais 
complexe ; 2^ la température trop sèche , ce à quoi remédient les meil- 
leures préparations et les hersages énergiques de scarification , dont les 
bons effets sont toujours proportionnels au mal qu'ils semblent faire , et 
qu'à cause de cela on ne saurait trop stimuler et expérimenter avec la 
plus grande publicité , non-seulement pour l'avoine , mais pour le blé 
surtout , la luzerne , etc. , etc. ; 3** la mauvaise récolte que produit Té- 
grenage en pure perte et la détérioration de la paille quand on abuse 
du javelage ; W* le charbon , le moindre de ces maux , mais aussi celui 
contre lequel n'existe encore aucun remède, et qu*U convient, avons- 
nous dit , de faire étudier dans toutes les céréales , par des primes et des 
encouragemens puissans. 

PRODurr. La Statistique évalue la production annuelle d'avoine, pour 
toute la France : 

Hectol. Valeur. Litres. Valeur. 

48,899,785 802,011,470 f. 1,630 100 f. 65 
dont déduisant les Bemionces. • . 7,015,508 43,605,487 234 14 53 

U reste disponible 41,684,277 268,406,033 f. 1,396 86 f. 12 

Ce produit est bien minime en comparaison des chiffres extrêmes , 
92 (minimum) à 67 hectolitres (maximum), donnés par Schwerz, et de 
sa moyenne , qui attribue à l'Allemagne 3,450 litres à Thectare ; 

aux Pays-Bas /r,820 » 

et à l'Angleterre 3,133 » 

Cependant , nous le croyons sufiisammcnt exact, comme moyenne , et 
cela tient vraisemblablement à ce qu'il a été obtenu, comme nous Tavons 
dit en parlant du prix moyen , dans une année d'abondance extraordi- 
naire ; autrement il eût été moins élevé , et avec la détestable prépara* 
tion de l'avoine en France, il en doit être ainsi. 

An reste, les variations de département à département sont extrêmes, 
comme on peut bien le prévoir , et à plus forte raison d'exploitati<m à 
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exploitation dans un même département. Ceux où le produit moyen est 
le plus élevé, sont : la Seine, S, 993 litres à Thectare; le Bas-Bhin, 
8,229; le Pas-de-Calais, 2,766; Seine-et-Oise, 2,589. Ceux où il est le 
moins élevé , sont : la Lozère, 739 litres à Thectare ; la Dordogne, 8SS; 
les Basses-Alpes, 927 ; et les Landes, 930. Nous avons récolté, sur une 
même exploitation, 12 et 50 hectolitres à Thectare dans le Loiret, dont 
la moyenne officielle est de 1,380 litres à l'hectare. 

Les 1,396 litres disponibles à l'hectare pèsent 6iU kilog. 2&, et repré- 
sentent un équivalent de sainfoin de 1,033 kilog., ou 33 fr. 6 c. à 3 fr. 
20 c. le quintal. 

Les variations du produit en paille , de Tavoine , sont au moins aussi 
considérables que celles du grain , et le produit moyen de la France 
pourrait , sans contredit , être au moins triplé ; mais cette différence se 
fait remarquer partout , aussi les données des auteurs sont-elles incon- 
ciliables pour établir le rapport de la paille au grain. Block est celui 
qui le porte le plus haut ; 

Rapport. 

Il admet 1,000 

BURGBR 100 

D° pour l'avoine noire 100 

Thaer 100 

ScHWRRz en 1823 100 

PODEWILS 100 

Cléhehs , Belgique 100 

MoELuiiGER, moyenne de 10 ans. 10 
ScHWERz, moyenne générale. . . 1,000 

En adoptant ce dernier chiffre de 1,16/i kilog. à l'hectare, on trouve 
pour produit total de toute la France, 3,492,736,812 kilog. 

La presque totalité de la paille d'avoine sert à la nourriture du bé- 
tail , auquel elle convient parfaitement ; il est seulement fôcheux que 
les cultivateurs fassent battre l'avoine de leur propre consommatioD , 
qui serait beaucoup plus profitable dans sa paille et coûterait de moins 
les frais de battage. 

Des auteurs allemands, à notre connaissance , ont donné de la paille 
d'avoine huit équivalens différens, variant de 1,5 à /i, le foin étant pris 
pour unité. M. Boussiivgault a été plus loin encore en donnant 5,67, et 
le mode de battage plus ou moins complet , le degré de maturation, de 
javelage, la variété., etc. , etc. , suffisent pour expliquer ces variations 
extrêmes. Nous avons adopté , dans le Moniteur de la Propriété', d'a- 
près notre pratique personnelle, relative principalement à l'avoine 
lipire de Brie , fauchée un peu verte et peu javelée , l'équivalent de 
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2,975 j le sainfoin pris pour unité ; nous conserverons ici cet équivalent. 
Il en résulte que les 1,16^ kilog. de paîiie d*avoine, par hectare, va- 
lent 1 fr. 8 c. le qaintal , ou 12 fr. 57 c. , valeur de 393 kilog. de sain- 
foin. La valeur totale des pailles d*avoine est donc de 27,721,558 fr. On 
remarquera que cette paille d*avoine, la meilleure de toutes pour four- 
rage , n'est payée que 1 c. 08 le kilog. , tandis que la paille de litière 
est évaluée par nous 2 c. Il y a dans cette difiérence une rectification à 
établir, et Tindication d*un mal très-grave à réparer. 

La rectification provient de ce que, en outre de la valeur 1 fr. 8 c. , 
remboursée par le bétail , les pailles d'avoine donnent encore le double 
environ de leur poids en fumier ; tandis que les pailles de litière ne 
donnent aucun autre produit que le fumier. Or,. 200 kilog. de fumier , 
produit par 100 kilog. de paille d*avoine, valent autant que 20 kilog, 
de froment, d'après M. de Gasparjh , ou environ k fr. , qu'il faut ajou- 
ter à la valeur à reprendre sur le bétail , et qui donnent à Thectare 
&6 fr. 56 c, et pour tonte la France , 139,709,472 fr. à ajouter à la va^ 
leur ci-dessus , de 27,721,558 

ce qui donne au total 167,/i31,030 

au lieu de 69,85&,736 que donnerait l'em* 

• ploi en litière. 

Difiér. gagnée par la consommât. 97,576,294 fr. 

Le mal dont nous avons parlé résulte évidemment de ce qui précède; 
il s'ensuit que toute paille de céréale , employée en litière sans passer 
par le corps du bétail, perd moitié de sa valeur environ, et pour 
toutes celles que nous avons étudiées, il en résulte une perte annuelle, 
pour la France, de plus de 438,397,309 fr. Une perte aussi énorme 
de richesse mérite d'attirer toute l'attention de l'administration , des 
sociétés savantes et des particuliers; peut-être l'usage de la paille ha- 
chée et des engrais liquides ou terreux permettrait-il d'économiser, au 
grand profit du bétail et du pays, une grande partie de cette dissipation 
désastreuse. 

L'engrais produit par la culture de l'avoine provient: 

1« Du grain consommé, dont il y a tant de perdu , qu'on ne doit peut- 
être l'évaluer qu'au poids de la récolte disponible. 2,151,491,420 kil. 

2° De la paille et du pâturage , soit le double de 
la paille 6,985,473,624 

Total. . : ; 9,136,965,044 kiL 

CoRsoiiHATioii. La Statis(iqiie évalue Is^ consommation totale de 1'^^ 
ypipe ; 
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Heeltl. Valrar. 

36,599,689 230,237,503 f. 
La quantité disponible éUnt. . . . ftl,884|277 268,406,033 

la différence 5,284,588 S8,168,530 f. 

représentant environ l/7< de la consommation , indique ûssez exacte- 
ment de quelle quantité le produit de Tannée à laquelle elle se rapporte 
a surpassé le produit moyen ; il n*est pas douteux que , bon an mal an , 
la production n'excède pas la consommation. Les prix, d'ailleurs , pré- 
sentent exactement la même proportion. 

Nous avons dit que notre population chevaline pouvait être comptée 
pour 2,538,406 tètes adultes ; la consommation officielle attribue donc 
à chacune 1,442 litres, ou environ 4 litres par jour. Le moyen d'avoir de 
bons chevaux légers avec cette consommation de grain pour moyenne 
générale , alors qu'elle devrait être de 8 à 10 litres? et le moyen de ré- 
lever à ce chiffre tant que l'avoine seule y concourra et restera au prix 
actuel ? 

Profits hcdusteiels et valeur totale. Nous ignorons la proportion 
d'avoine moulue, vendue , etc. ; mais nous croyons qu'on peut évaluera 
0,05 de tout le produit disponible les salaires commepciaux et indus- 
triels créés par cette culture ; soit 13,420,301 f. 

La valeur du grain lui-même étant 268,406,033 

la reprise des semences 43,606,437 

la valeur des pailles et de leur fumier à 2 c. seulement. 69,854,736 

la valeur du pâturage 0,1 de la valeur fourragère des 

pailles ; 2,772,156 

la totalité des val. créées par la cuit, de l'avoine est de. 398,058,663 f. 

COMMEttCB extérieur. 

La casualité des récoltes d'avoine en France , pour les raisons que 
nous avons dites; l'impossibilité, au prix de revient ordinaire, de faire 
consommer ce grain par tous les bestiaux indistinctement ; et surtout, le 
préjugé qui nous empêche de le remplacer dans la consommation habi- 
tuelle du cheval , dans les années où cette récolte manque , par d'an- 
tres grains moins rares et moins chers , proportionnellement à leur va- 
leur, tels ordinairement le seigle bouilli, le maïs, etc., augmentent 
beaucoup, et d'une manière très-préjudiciable au pays , l'importance du 
commerce extérieur , pour notre approvisionnement d'avoine. Aussi, 
les variations que présentent les importations et exportations extrêmes 
sont-elles vraiment déplorables. 
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Le minimum de Timportat. (1828) utres. yaieor. Droits. 

donne 12,297 738 360 

Le maximum «(/^m (1829). . . . 17,166,877 1,030,013 335,905 

La moyenne décennale 5,115,723 306,9!i3 85,967 

Sur rénorme importation de 1829, les Pays-Bas nous ont fourni 
6,23l92ft3 litres; TAngleterre, &,773,250; la Russie, l,!i80,750; 

r Autriche 1,321,350 

la Prusse 713,814 . 

les Villes anséatiques. . . 409,950 ^ «^^^'^i^^z , 

le reste de l^Allema^e* . 1,033,808 
la Suisse , 4,353 ; et la Sardaigne, 109. 

Nos exportations ne présentent pas des différences moins impor- 
tantes : 

litres. Vateir. Droite. 

Leur minimum (1830) donne. 488,565 63,514 94S 

Leur maximum (1827). • . . 18,737,656 2,435,895 50,666 
Leur moyenne décennale. • • 8,308,498 430,105 6,616 

Nos principaux débouchés, en 1827, ont été l'Angleterre, qui seule a 
reçu 17,758,403 litres ; la Belgique, 560,384 ; la Guadeloupe, 179,442 ; 
la Martinique, 102,747 ; ITspagne, 41,543 ; le Portugal , 33,800 ; Bour^ 
bon, 32,647; Guyane anglaise , 13,142 , etc. 

ALPISTE ET MILLET. 

La culture du millet , comme céréale d'é|é , joue un rôle assez im- 
portant dans l'agriculture de la France , au delà de la Loire ; mais la 
Statistique ne nous fournit aucun moyen de l'apprécier. Comme grain 
impropre à la panification, nous ne Testimons pas autant que les céréales 
panifiables ; mais il est si précieux pour remplacer, dans les alluvions fer- 
tiles sujettes aux inondations , des récoltes détruites ou non emblavées , 
par l'excès d'humidité, que nous regrettons le défaut de renseignemens 
de la Statistique à son égard. Nous l'avons vu donner encore de très^ 
bons produits, en deuxième récolte, sur des chaumes de seigle, dans le 
val de la Loire, près de Gien , et l'excellente qualité de sa paille et de 
ses feuilles , pour fourrage , lui assigne surtout , en agriculture , une 
place distinguée dans les terres les plus fertiles et les mieux fumées. 

L'importation moyenne de ces grains , de 1827 à 1836 , a été de : 

Kilo^. Yaleor. Droits. 

73,264 10,990 f. 8,161 f. 

L'exportaUoDy de. • 50,280 7^528 519 
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AYons*nous intérêt à introduire en France la culture du riz ? Le gou- 
vernement et quelques sociétés savantes paraissent le croire, s'il faut en 
juger par le bruit qu'a fait récemment la déception occasionée par Tin- 
troduction d'un prétendu riz sec, en faveur duquel l'Âcadéoiie des 
sciences avait exhumé des traditions chinoises, etc. , et que , sur cette 
recommandation , le gouvernement et la presse n'ont que trop préco- 
nisé. A son occasion, M. le baron de RrviiiRE a signalé le delta da 
Rhône comme propre à la culture de diverses variétés de riz ordinaire 
que nous avons près de chez nous ; M. de Saikt-Priest a fait savoir ou 
laissé présumer, du moins, que, sous le nom de riz sec, il avait autre- 
fois cultivé un épeautre spécial ; bref, le riz humide ou sec occupe au- 
jourd'hui le monde agricole amateur, qui regarde comme précieuse sa 
culture chez nous. Nous ne partageons en quoi que ce soit cette espé- 
rance , ni même ce désir 5 mais nous pouvons nous tromper complète- 
ment, et, en tous cas, le commerce de cette céréale est trop important 
pour que nous le passions sous silence. 

L'importation moyenne, de 1827 à 1836 , s'élève annuellement à : 

Kilog. . Valeur. Droits. 

10,059,250 6,023,700 f. 473,556 f. 

Le chiffre de cette importation est assez régulier d'une année à l'autre; 
la presque totalité nous vient de Sardaigne, 7,298,814 kilog. en 1832 , 
année maximum; et des Etats-Unis, 5,362,355 kilog. 

Kilog. Valeur. Droitt. 

L'exportation moyenne se réduit à. 113,604 45,441 238 

L'année maximum, 1832 , a donné. 484,233 193,693 1,172 

Nos principaux débouchés sont ordinairement l'Espagne, 95,132 ki- 
log. en 1836; la Martinique, 43,583 ; la Guadeloupe, 22,224; le Séné- 
gal, 6,392 ; Saint-Pierre et Miquelon, 5,364, etc. En 1832, la Belgique 
nous a demandé 368,303 kilog. de riz; c'est ce qui a si fort augmenté 
notre exportation. 

Le riz manquant.de gluten n'est pas panifiable, et toute céréale de 
ce genre ne mérite pas qu'on en multiplie la consommation en France ; 
d'ailleurs , les émanations pestilentielles des rizières suffisent déjà pour 
les faire proscrire. 

Les droits à l'importation , que nous voudrions voir augmenter beau- 
coup , sont rég[lés comme suit, par quintal de grain ; 
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Nay. franc. Nftv, étr. et tam. 

Des pays hors d*£urope. ........ 2 f. 50 9 f . » 

» d'Europe & • 9 » 

Des entrepôts 6 • 9 » 

Du Piémont, en droiture , par terre. . . 6 » » » 
Le droit d'exportation est de 25 c. par quintal. 

On remarquera que les 5 millions de kilog. que nous tirons desEtat^ 
Unis, appartenant à la première catégorie, jouissent ainsi chez nous, 
par préférence au riz du Piémont , d'une prime de 3 f. 50 c. par quin- 
tal , ou 175,000 fr. par an. C'est en échange de ce bon procédé que les 
Américains ont augmenté le tarif de nos vins, de nos soieries , etc. 

Nous prions nos lecteurs de vouloir bien remarquer qu'en désirant 
rélévalion des droits sur le riz , nous ne voulons point en encourcger la 
culture , mais seulement en restreindre la consommation , ou tout au 
moins frapper, comme il convient, une denrée de luxe qui n'^st aucune- 
ment , chez nous , de première nécessité , si ce n'est pour les riches. 

PLANTES COMMERCIALES. 

On désigne sous ce nom des cultures dont le produit , habituellement 
destiné à la vente , en presque totalité , concourt fort peu à la produc- 
tion des engrais , et quelquefois même n'y prend aucune part. En bonne 
économie, on peut faire quatre classes dans les commerciales : 

1"* Quelques-unes de ces plantes consomment beaucoup de cet engrais 
qu'elles ne rendent pas, directement du moins, aux exploitations qui 
les ont produites , et n'ont d'autre mérite que de procurer au cultivateur 
un capital plus élevé sur une moindre surface ; par conséquent , ordi- 
nairement, la rente la plus élevée que l'on puisse obtenir du sol. De 
telles cultures ne sont rationnellement possibles que dans des circons- 
tances exceptionnelles de fécondité, ou comme moyen de dépenser, le 
plus avantageusement , l'excès d'engrais produit par une excellente cul- 
ture sur une exploitation dont l'économie est parfaite, et qui entretient 
tout le bétail qu'elle peut nourrir. Il est facile de concevoir que le grand 
profit donné par ces plantes résulte précisément de la rareté de ces 
circonstances chez nous , et donnera long-tems encore une prime suffi- 
sante, trop forte même , aux cultivateurs et aux propriétaires pour leur 
extension. Aussi l'administration doit-elle tendre à limiter ces cultures 
jusqu'à fécondité suffisante par l'augmentation du bétail, et se borner 
à faire connaître les meilleures variétés , les procédés de culture amélio- 
rés , les débouchés les plus avantageux , en empêchant surtout l'agiotage 
et les monopoles commerciaux d'enlever aux producteurs les légitimes 
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salaires attachés à cette production. Toute mesure encourageant plus 
directement leur extension serait une faute grave. La culture des graines 
oUagine%i8e8 , du tabac , des tinctoriales, du houblon, des cardères, 
appartiennent à cette catégorie. 

S*' Quelques plantes commerciales ont le même défaut que les précé- 
dentes , quant à Tengrais qu'elles consomment et ne rendent pas ; elles 
tirent de même le grand profit qu'elles donnent de l'exception fâcheuse 
et momentanée, il faut l'espérer, de la fécondité du sol qu'elles exigent; 
mais elles ont un titre de plus à la sollicitude protectrice de radministra- 
tion , parce qu'elles jouent , dans l'économie politique , un rôle précieux 
et moralisateur, en stimulant puissamment l'activité chez une grande 
partie de la population , et procurant ainsi l'emploi de beaucoup de tems 
qui , sans elles , serait perdu. C'est à cette catégorie qu'appartiennent 
le chanvre , le lin^ et la production de la soie par la culture des mû" 
tiers. 

S"* La troisième classe de commerciales comprend les plantes qui ont 
l'avantage précieux , non-seulement de stimuler l'activité de leurs nom- 
breux producteurs , mais encore d'utiliser certains terrains peu favora- 
bles à tout autre culture , sans exiger pour cela de grandes quantités 
d'engrais, et de créer ainsi de toutes pièces, en quelque sorte, des 
richesses d'autant plus avantageuses, que leur qualité spéciale les fait 
plus rechercher par les consommateurs, et permet au commerce de 
les transporter au loin en même tems que celui-ci se charge de fournir 
aux producteurs toutes les autres denrées dont ils peuvent avoir besoin. 
La vigne, Volivier, appartiennent chez nous à cette catégorie. Une 
complication fort grave en économie politique résulte des qualités 
mêmes de ces cultures. Peu exigeantes sur le sol et sur l'engrais , elles 
sont tout aussi faciles et presque toujours plus profitables , malgré 
d'énormes différences dans la qualité des produits, dans les terres feN 
tiles qui conviennent à toutes autres cultures , que dans celles qui leur 
conviennent exclusivement , et la concurrence de celles-là devient in- 
soutenable pour les autres , surtout si le fermage en a été momentané- 
Ment exagéré ; ce n'est pas le cas pour l'olivier , qui se trouve heurei- 
sèment limité par ses exigences de climat ; mais c'est tout-à-fait le css 
pour la vigne , actuellement dans un état de crise , par ce feit et quel- 
ques autres abus que nous étudierons dans un chapitre spécial. 

h^ Enfin , la quatrième classe , infiniment plus précieuse encore que 
toutes les précédentes , offre l'avantage de produire des engrais , de 
pouvoir s'intercaler dans les assolemens les plus améliorans et i) 
Jouer le triple rôle i^ de producteur d'argent qui élève la rente du sol; 
1^ de préparation ameublissante et sarclante éminemment davorable aix 
féeolles céréales et fourragères dn reste de l'assoiement ^ S"" de nourri** 
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ture du bétail par des résidus plus ou moins abondans, tom'onrs à meil- 
leur marché que les fourrages ordinaires dans la même localité, et quel- 
quefois en quantité telle qu'elles deviennent elles-mêmes des récoltes 
fécondantes I au lieu d'être épuisantes. Des plantes aussi précieuses 
sont d*autant plus dignes de toute la protection du gouvernement i 
qu'elles ne réclament rien autre , de lui, que Tinstruction et la liberté, 
principalement des débouchés; toute prime ou protection d'argent, de 
tarif, etc. , est un abus fatal qui en engendre d'autres , en créant des 
droits et des propriétés artificielles qu'il faut toujours détruire tôt ou 
tard, et qui sont des fermens de discorde et de mécontentement. Ces 
cultures, au contraire, fournissent généralement à l'impôt d'importantes 
ressources ; mais ici encore l'administration devrait adopter certaines 
règles qu'elle a trop de dispositions à méconnaître , et que nous exami- 
nerons dans la question des sucres. La betterave à mcre est aujourd'hui 
le type par excellence de cette espèce de production ; puis les pommes 
de terre pour féculerie, distillerie, etc. ; Vorge destinée aux brasseries j 
le seigle pour les distilleries, etc. 

OLÉAGINEUSES. 

La Statistique réunit en un même article : eoha, navette, etc., toutes 
les plantes annuelles oléagineuses qui ne sont pas textiles ; telles , pro- 
bablement, le pavot, la eametine, le sésame , Varachide, le tnadia, 
etc. , etc. Le pavot, cet olivier du nord, mériterait une mention spé- 
ciale ; heureusement le madia doit rendre prochainement son impor- 
tance moins grande en la partageant. Il est à craindre que beaucoup 
d^omissions soient résultées, d'ailleurs, de cette confusion. 

L'étendue totale officielle des cultures oléagineuses annuelles est de 
173,506 hectares, dont le nord, plus fertile, cultive 115,912 hectares 
pour sa part, et le midi seulement 23,993. 

L'étendue cultivée par département moyen, pour toute la France, 
est de 2,018 hectares. Les départeinens qui en cultivent le plus, sont: 
le Pas-de-Calais, 25,173 hect. ; le Nord, 20,863; le Calvados, 15,779 j 
et la Somme, 13,247. Quatorze de nos plus pauvres départcmens méri- 
dionaux n'en cultivent pas du tout , au moins se sont-ils abstenus d'en 
déclarer la culture au gouvernement. 

Mous ne déplorons nullement l'insuffisance de cette culture, qui porte 
avec eUe, avons-nous dit, un encouragement suffisant; et, dussions- 
nous tirer de l'étranger tout ce que nous en consommons , nous persis* 
ferions à croire dangereux d'en encourager directement la production; 
la mnlUplicatioa des engrais, par le bétail , est le seul moyen infaillible 
^'assorer i loot jamais cette production abondante et à boa marché. Of ; 
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c*est en multipliant le bétail , en encourageant puissamment et exclus!*' 
vement les cultures qui le nourrissent , qu'on fera nattre ces circoos^ 
tances, et Ton s*en éloigne d'autant plus qu'on donne une extension 
prématurée aux cultures épuisantes, commerciales et céréales, par une 
protection qui leur assure un cours moyen disproportionné avec celui 
des productions fourragères , relativement aux dépenses et aux diffr- 
cultés de production que présentent , comparativement , les uds et les 
autres. 

La certitude du placement, la promptitude de la réalisatioD , et par 
suite le faible capital nécessaire à la production , comparé à celui que 
nécessite un engagement de cinq ou six ans, souvent , dans des récoltes 
à consommer par le bétail , surexcitent autant que les gros bénéfices 
l'extension démesurée de ces cultures. En effet, l'élévation du fermage 
limite bien vite les bénéfices, tandis que l'autre avantage est sans com- 
pensation. Nous insistons donc sur ce point , que l'administration ne 
doit nullement exciter la production des oléagineuses annuelles , mais 
doit au contraire faire tous ses efforts pour favoriser la limitation de 
cette production en élevant les profits des cultures améliorantes par 
tous les moyens naturels à sa disposition. 

On comprendra que nous ne saurions entrer ici dans aucun des dé- 
tails d'économie agricole que nous avons traités en parlant des céréales; 
ces longueurs n'intéresseraient que médiocrement ceux de nos lecteurs 
qui sont étrangers à Tagriculture , et trouveront place d'ailleurs dans 
un ouvrage spécial , qui est prêt à mettre sous presse , et qui a pour 
titre : Cours complet d'économie kurale ; ouvrage étranger aux prati- 
ques agricoles , et qui traite seulement de l'appréciation des valeurs ou 
des forces créées ou employées en agriculture , conformément au cours 
que nous avons professé à llnstitut royal de Grignon. Dans ces notes , 
nous n'envisagerons donc que les chiffres de la Statistique officielle dans 
leurs rapports avec la constatation de la richesse de la France, but qae 
paraît s'être exclusivement proposé M. le ministre en les faisant éla- 
borer. 

Les semences employées sont évaluées : 

Hectol. Valeur. Litres. Vatear. 

19,858,95 602,813 f. 60 il 8 f . U7 

Cette indication, qui peut se rapporter au colza , à la navette, etc., 
ferait croire que le pavot , entre autres , ne figure pas du tout dans 
les évaluations officielles; cette omission nous semble très-probable, 
bien que le titre colza , navette , cameline et œillette , indiqué pour 
quelques départemens, semble établir le contraire , et nous devons en 
tenir note comme rectification d'insuffisance dans le chiffre des produits. 
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Le Nord , le Pas-de-Calais , la Somme , le Haut et le Bas-Rhin j et plu* 
sieurs autres départemens, cultivent une grande étendue d*œilletle ou 
pavot , mais nous n'avons aucune donnée précise sur celte étendue. 

Heclol. Valeur. Uir«. Valeur. 

Le prodaft annuel est de. . . . 3;279,a63 51,126,744 f. par hecU 1,314 294 f. 6S 
Déduisant la lemence 19,859 602,814 » 11 3 47 
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11 re«te pour la fabrication. .. . 2,350,504 50,523,930 » 1,303 290 18 

La eonsonunaUon est évaluée. 1,984,394 44,566,304 

L'excédant produit serait donc. 275,1 10 5,957,626 fr., au pilx moyen de 22 f. 45 e. 
rhectoDtre. 

Nous verrons , en traitant du commerce des oléagineuses y la proba- 
1)ilitë de ces chiffres. 

Le produit moyen ci-dessus doit s'appliquer exclusivement au colza; 
il serait probablement trop élevé pour : 

Hoetolluea. 
Le pavot , évalué par Bubobe. 10 à 18 

La cameiine 13 à 20 

La navette 25 à 32 

Le colia est évalué par le même. 25 à 32 
Et par ScHWEBZ, en Alsace. . 20 à 25 
La moutarde év. p. Schwbbz. 10 à 12,5 
Le madia, en 1840-41 (Bous- 
SINGAULT) 9,14 à 21,60 Si 12 30 3,500k. 

On peut vraisemblablement évaluer à peu près comme suit le produit 
total des oléagineuses en France : 

Fr. 

1"* Valeur du grain déclaré, dans la Statistique, dispon. . 50,52S|930 

V Reprise des semences 602,81& 

3"* Valeur de 90,380,160 kilog. de tourteaux, à 15 fr. le 
quintal, et &0 kilog. par hectolitre de grain disponible; la 
valeur de ces tourteaux représentant les bénéflces industr. 3,557,02& 

à« Valeur des pailles, 3,000 kilog. par hectare, à 2 cent., 
ou 60 fr 10,&10,360 

Toul officiel 65,09ft,i28 

5' 25 p. 100 de toutes les valeurs ci-dessus, pour rectiû- 
cation 16,273,532 

Total général 81,367,660 

Les 5,205,180 kilog. de paille peuvent faire litière à 260,259 voitures 
de fumier i quant aux tourteaux, employés en nature ils représentent 
toute leur valeur comme engrais ; consommés , nous les comptons pour 
deux fois leur poids, ou 180,760 voitures de fumier produit, outre leur 
valeur payée par le bétail. 

15 
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Kous avons dit déjà, page 222 , que Tolivier, malgré Tanalogie de 
Bon produit avec celui des cultures commerciales oléagineuses , telles 
que colza, etc. , mérite une sollicitude toute particulière en ce qu'il appar- 
tient à cette troisième classe de végétaux précieux qui utilisent des ter- 
rains spéciaux et qu'il n'a pas à craindre, comme la vigne , une con- 
currence insoutenable de mauvais produits obtenus en abondance sous 
d'autres climats que celui qui lui est propre , et dans des terres plus 
fertiles. 

Onze départemens de la région sud-est consacrent à cette culture 
une étendue de 121,229 hectares; ce sont : le Yar, 54,787 hectares; 
les Bouches-du-Bhône, 24,475 ; le Gard, 11,285 ; THérauIt, 10,234; les 
Pyrénées-Orientales, 5,706; la Corse, 4,430; Vaucluse, 6,039; les 
Basses-Alpes, 2,395 ; la Drôme, 2,208 ; TAude, 1,204 ; et TArdèche, 51. 

Il est très-désirable de voir cette culture s'étendre et se perfectioii- 
ner , autant que possible , sous cet heureux climat provençal , où son 
produit est certain , et il est probable que des améliorations dont on 
paraît s'occuper, dans la culture et dans la fabrication de Thuilei y se^ 
ront un encouragement puissant si l'administration soutient et stimule 
cet élan utile. En culture , le choix de variétés plus rustiques et plus 
productives que celles dues au hasard des semis naturels sur place, 
moyen de multiplication barbare trop long-tems usité ; les pépinières 
établies au moyen de noyaux cassés dont la germination est, dit-on, 
aussi certaine et plus prompte d'une année , etc. ; en fabricatioUi le soin 
de la cueillette et du point le plus convenable de maturité ; la spod^olica, 
de M. STANCovrrcH , peut-être , ou quelque autre macbipe propre i 
augmenter la quantité d*huile extraite, à améliorer sa qualité et à aug* 
monter la valeur des marcs ou tourteaux, etc., etc. ; telles sont les amé- 
liorations qui peuvent augmenter les profits de la production et favori- 
ser ainsi l'extension de la culture. 

Le reboisement des montagnes élevées et des terrains en pente , en 
remédiant aus inclémences de la température, y seraient peut-être un 
encouragement plqs puissant encore; les hivers rigoureux étan( le pins 
redoutable de tous les fléaux pour la culture de l'olivier. 

Si les renseignemèns donnés par la Statistique étaient parfaitement 
exacts, en effet , il y aurait lieu de croire , comme on l'a si souvent dit 
et répété, que de tios jours la rigueur des hivers, et surtout les gelées 
tardives, si fatales à l'olivier, ont beaucoup fait reculer la culture de ce 
précieux végétal vers le littoral méditerranéen. JH. db la BiROBin 
prétend qu'en 1760, au dire d'un préfet provençal , • il n'y avait pas le 
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• dixième des oliviers qui existaient en 1700 Il est de (hit, ajoute le 

» oiéme auteur, que la culture de rdivier se projetait , il y a un siècle , 
» jusqu*à Valence, et qu'elle existe à peine vers Avignon.... On compte 
» plus de vingt gelées notables d'hiver sur Tolivier , depuis 1709 , » dit 
encore le môme auteur, qui prétend qu'autrefois elles étaient très-rares j 
nous aurions à y ajouter au moins le redoutable hiver de 1830. 

En 1793 , les administrateurs de VIsère se plaignaient, dit toujours 
M. DE LA Bergerie, de la disparition de l'olivier sur leur territoire ; à 
Béziers {Hérault) , on tenait le même langage ; en 1794 , les adminis- 
trateurs du Gard disaient : « Les hivers rigoureux détruisent nos oli- 
viers j • ceux de la Lozère •* « L'olivier a péri , et déjà le châtaignier ^ • 

ceux de la Haute^Garorme : « Les oliviers périssent aujourd'hui où ils 
ont prospéré ; » enfin, en ISOft, le préfet de VAriége écrivait : « Il y a 
dix ans qu'il n'y a plus de mûriers aux environs de Pamiers et de Mire- 
poix y où H y avait autrefois des oliviers, > 

En voyant les administrateurs de V Isère, de la Lozère, de la Haute-' 
Garonne et de VAriége , parler de la destruction de l'olivier dans leurs 
départemens, où la Statistique oflicielle de 1842 ne mentionne même 
plus cette culture , il semble bien dillicile de nier la vérité de plaintes si 
nombreuses répétées depuis cinquante ans de toutes parts \ mais cela 
prouve seulement, peut-être, que les administrateurs de 18&t n'ont 
pas été jaloux de transmettre au gouvernement des renseignemens fort 
exacts, et que ceux de 1793 à 180&, aussi bien que M. de la Berger», 
étaient plus effrayés d'un désastre récent que bien renseignés sur le 
passé ; car il est certain qu'aujourd'hui encore il existe des oliviers jus- 
qu'à Valence , où ils %q projetaient il y a un siècle , et dans l'Isère , à ee 
que nous assure , du moins, un agriculteur de ce pays. Il est permis de 
croire que ces diverses contrées, toutes au nord de la ligne à l'extrémité 
de laquelle Arthur Youkg écrivait dogmatiquement : • // n'y a pat 
d^oliviers au nord de cette ligne, » cultivent peu cet arbre, puisque 
cette ligne se dirigeait de l'extrémité sud-est de la Haute-Garonne à 
l'est de Bagnhres de Luehon, sur le petit Saint-Bernard/ mais il est 
probable aussi qu'il en existe à peu près autant en 18ft2 qu'en 1760 , et 
les administrateurs qui ont pu négliger de faire connaître cette existence 
méritent un blâme sévère. La représentation légale de l'agriculture par 
une organisation complète , comme celle qui résulterait des chambres 
eomulîaHces d'agriculture, servant d'intermédiaire entre les comices 
et le conseU supérieur près le ministère , permettrait au gouvernement 
de se mieux renseigner. 

Le tableau suivant résume par département les renseignemens four* 
pis par la Statistique officielle sur la culture de rolivier, 
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DÉPAKTEIIEN8. 



Var 

Boaches-da-Rh^oe. • . . 

Gard 

Héraull 

Pyrénées-Orientalef . . . . 

Corse 

"Vanclose 

Basses-Alpes 

Drôme 

Aude 

Ardèche 



Total. 



Etonduc 

•o 
hcetv. 



QUANTITÉS 
ER BICTOLlTaEI. 



Prodah 



Produil 
toul. 



i 
i 

3 



71 
88 



54,787; i 03 
34,475 
10,354 
11,335 

N706 1 

4,130 3 

4,039 

3,308 

1,304 

516 



80 



131,339 



16 
10 



86,138 

80,485 

17,485 

38,046 

7,5il 

14,430 

5,858 

3,305 

3,713 

1,400 

866 



S3,5U 
47,830 
33,808 
32,800 

8,858 
14,430 
38,708 173 



167,830 



1,470 



173|575 



VALEURS 



DV FâOftOlT 



130 
189 
135 
180 
97 



75li5 
88336 

• '330 
ii'885 

30 138 
ii390 

• 334 



1,800 300 »30O 



154 
137 



ni» 
ii'i47 



983 167 70 184 



18 

70 
88 
40 
80 
18 
90 
» 
m 
80 
48 



6»777,816 
5,774»740 



4»k 



6,788,840 
S^IBUN 



8,760,60 
7St,f8t 

1,388,900 
900^9SO 



81S,«I7 



^,IBn;m 



479,000 wnjm 



417,040 

178,040 

04^011 



I8M3I 

161,911 



33,778,306 35,188,841 



Il est malheureusement permis de soupçonner ces renseignemens 
d'une bien grande inexactitude, quand on voit le département de la 
Drôme indiqué comme produisant 2,712 hectolitres d*huile d'olives, e/ 
n'en consommant pai un seul litre ; celui des Basses -Alpes , où le pro- 
duit, invariablement fixé, dans tous les arrondissemcns, à un hectolitre 
par hectare, est estimé 200 fr. ThcctoUtre, avec la môme uniformité pour 
tous ces mêmes arrondissemens , etc. , etc. On peut juger, toutefois, de 
la grande importance d'une culture qui produit , en huile seulemeot, 
dans onze départemens du sud-est, 22,776,398 fr. par évaluation ad- 
ministrative , et dont la consommation de ces seuls départemens pro- 
ducteurs est évaluée, de même , 23,102,841 fr. 

Dans une expérience faite à Londres , avec des noyaux d'olives pn>- 
venant des Iles ioniennes, on a obtenu , dit-on , 13 à 1/»,000 pieds cubes 
de gaz d'éclairage parfaitement pur, par tonpeau de 1,020 kilog. de ces 
noyaux , et ce pourrait être de ceux-ci un emploi lucratif ; mais nous 
les évaluerons seulement, comme tourteaux pour le bétail, à raison 
d'environ 15 fr. par hectolitre d'huile produite , ou 2,509,950 fr. 

On fait aussi , du bois d'olivier , un usage d'une certaine importance 
en ébénisterie ; faute de renseignemens, nous le mentionnerons ici p08r 
mémoire seulement. 

Une grande partie de l'huile d'olives produite sert à des Tabricatioiis 
diverses , et donne , par conséquent , des salaires industriels et commer- 
ciaux qu'on peut évaluer , sans exagération , à 0,05 de la valeur totale 
de l'huile, sans y comprendre les frais d'expression , tonneaux, etc., 
que nous mentionnons aussi pour mémoire, mais qui sont compris 
dans la valeur totale de l'huile , et dont la somme est au moins égale, 
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probablement , à la valeur que nous attribuons aux résidus ou tour-»^ 

teaux. 
Résumant les données ci-dessus / on trouve comme valeur totale créée 

par la culture de Tolivier, sur 121,229 bect. dans onze départemens: 
r Valeur de 167,330 hectol. d'buile avant fabrication. 20,266,U8 (. 
2" Salaires industriels pour fabrication. . 2,509,950) ^anQnnik 
3" Salaires commerciaux sur la totalité. . 1,138,820) ' ' 

4** Valeur des tourteaux 2,509,950 

5" Valeur du bois d^olivier , pour mémoire • 

Total. 26,425,168 f. 

Il convient certainement d'ajouter encore à cette somme la valeur 
des picholines, ou olives confites, évaluées par M. Négrel (^Dietionr- 
naire du Commerce) environ 500 quintaux pour Saint-Chamans, 1,000 
quintaux pour la fabrication de Nîmes, outre la fabrication de GignaCi 
savoir : 

200 quintaux d*olives lucques, à 1 fr. le kilog. 
2,000 • > amelau, à 35 fr. les 40 kil. , ou 87 c. le kil. 

7,800 • » verdoies, à 20 fr. d* ou 60 c. d^. 

La valeur totale de ces divers fruits confits, d'après les évaluations 
ci-dessus , ne serait pas moindre que 735,000 fr. , s*il faut entendre par 
quintal le poids de 100 kilog. , comme nous le supposons. L'industrie et 
le commerce ont d*ailleurs la plus grande part à cette valeur, dans l9r 
quelle le fruit n'est qu'un accessoire.. 

AMANDIERS, NOISETIERS, etc. 

Plusieurs arbres et arbustes donnent des fruits que nous trouvons 
classés par l'administration dans les oléagineux, mais dont elle ne donne 
de renseignemens qu'en ce qui a trait au commerce extérieur ; nous 
croyons cependant devoir au moins les mentionner ici pour mémoire 9 
parce que ces arbres fournissent évidemment des valeurs fort impor- 
tantes dans le commerce intérieur, et mériteraient une plus sérieuse 
attention dans la Statistique agricole. On cultive beaucoup d'aman- 
diers, dit-on, dans quelques vallées des Basses- Alpes et dans plusieurs 
autres départemens méridionaux. Le noisetier parait avoir une cer« 
taine importance culturale , dans le Var notamment. 

L'huile de fatne (fruit du hêtre) ne trouve aucune mention non plos 
dans la Statistique, bien qu'elle ait une certaine importance dans quel- 
ques départemens , et que nous en importions même de Sardaigne ponr 
falsifier, dit-on , l^s huiles d'olive. 

Pu eo j^iii ijift H^UHI ^69 huiles ^e ricin^ de sésame^ d*arachide^ etc^ i 
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dont VimponaDce n'est pas considérable , mais qui , réunies, ne laîMeit 

pas de représenter des sommes assez fortes. 

Quant à l'huile de noix , nous en Iraiterans en parlant des terrei bon 
de culture, bien que «a place soit manilestement ici, en n'ayant égarl 
qu'ft la nature des produits. 
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ÔUfiAGimUSES. — COMMERCE EXTÉRIEUR. IM 

GouMEKCE EXTÉRIEUR DES OLÉAGINEUSES. Poup abréger autaiit que 
possible les nombreux détail» relatifs au commerce extérieur des pro- 
duits oléagineux, fruits, graines, huiles, tourteaux, etc., nous avons 
réuBi dans le tableau ci-contre la moyenne décennale des importations 
et exportations annuelles de ces divers produits, de 1827 à 1836, telle 
que la présente Tadministration des douanes. 

Le résumé total de ce tableau présente , pour moyenne annuelle ^ 

de 1827 à 1836 : 

Quantité. Valear. Droits. 

Importations. . 50,145,353 k. 39,626,806 t 11,256,153 f« 
Exportations. . 14,456,680 4,266,750 36,854 

Différence.. 35,688,673 k. 35,360,056 f. 11,219,299 f.' 

On voit qu*en conservant les évaluations officielles , généralement 
inférieures de moitié à la valeur réelle des produits , nos importations 
annuelles excèdent de 35,360,056 fr. en moyenne nos exportations en 
substances oléagineuses. Loin de nous plaindre de cet état de choses, 
et bien que nous ayons le désir et l'espoir de le voir cesser avec le tems, 
nous trouvons que la culture des oléagineuses n*est que trop étendue en 
France dans Tétat actuel de notre agriculture , et que les droits qui pro- 
curent annuellement au fisc 11,256,153 fr. sur les produits importés , 
devraient être supprimés ou considérablement réduits, bien loin de les 
augmenter, comme on Ta demandé aux chambres pour les graines de lin. 

Il va sans dire qu'il y aurait peu de sagesse à réduire ces droits sans 
y être conduit par quelque nécessité de réciprocité, dans les tarifli 
étrangers sur nos produits importans ; mais nous pensons qu'en faveur 
de nos soieries , de nos draps , de nos vins , etc., le gouvernement fran- 
çais doit avoir Toeil ouvert sur la ressource que lui offrent les oléagi- 
neuses, parmi les produits agricoles, comme moyen de négociation com- 
merciale internationale. Ileureusement , les prohibitions nombreuses 
créées en faveur des manufactures mettent, d'ailleurs, à la disposition 
du pouvoir assez de ressources de ce genre , bien plus importantes et 
plus urgentes à faire cesser. 

Si nous appelons la réduction des tarifs d'importation sur les huiles 
et les graines oléagineuses, nous croyons qu'il est juste et sage de frap- 
per d'un droit de 50 oade 100 pour 100 , ad valorem, l'exportation des 
tourteaux, engrais puissant que nous cnlèvcntla Belgique et l'Angleterre, 
moyennant le droit insignifiant de 25 c. par quintal , au grand préjudice 
de notre agriculture, trop pauvre pour retenir ce précieux stimulant, 
s'il ne lui est pas accordé , par le tarif d'exportation , une prime considé- 
rable. Le Midi réclame cette mesure énergiquement, avec toute raison , 
et nous l'avons développée déjà dans le Moniteur de la Propriété, 
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Les plantes textiles ont une importance économique beaucoup pi 
grande que les oléagineuses , et méritent une sollicitude beaucoup pi 
vive de la part de Tadministration ; par leur graine , d'ailleurs , elles 
sont elles-mêmes oléagineuses; mais ce n*est pas directement, et par 
cette double utilité des Hlamcns contenus dans la tige , de l'huile enfer- 
mée dans le fruit, que ces plantes jouent leur rôle le plus important 
dans notre économie sociale. S*ii n*y avait en leur faveur que ces motifs 
d'intérêt mercantile , l'Etat ne devrait avoir d'autre souci , pour elles 
comme pour les oléagineuses proprement dites, que d'obtenir ces pro- 
duits au meilleur marché possible , qu'ils vinssent de Tctranger ou de 
l'intérieur ; et , comme les plantes textiles sont tout aussi épuisantes, si 
ce n'est davantage, qu*aucune autre plante cultivée, il y aurait même 
des raisons pour favoriser l'introduction étrangère, ou du moins pour 
ne pas primer la production nationale, jusqu'à ce qu'elle fiit exclu- 
sivement réservée aux terres assez fertiles pour n'en pas être éprouvées, 
et pour soutenir avantageusement la concurrence étrangère. Si Ton en 
juge par l'excessif loyer de certaines terres à chanvre renommées de 
l'Anjou , depuis le pont de Ce jusqu'à Saint-Jean-dc-la-Croix, et depub 
ce village jusqu'à Chaloune ; par les grands profits obtenus de la culture 
du lin dans le Nord , sur des terres dont le loyer est aussi fort élevé; et 
plus encore peut-être , par la détestable culture et préparation du 
chanvre et du lin , dans les 0,9 de nos départeniens , on est très-disposé 
à croire que la France est en mesure de soutenir cette concurrence de 
la production , et que celle-ci a plus besoin d*être stimulée et instruite 
dans Tamélioration de ses procédés , que protégée par des tarifs qui 
favorisent sa négligence, vraiment barbare dans beaucoup de localités. 

Mais l'importance réelle de la culture du chanvre et du lin consiste 
lieaucoup moins dans son produit que dans le surcroit d'intelligeDCc, 
de précautions minutieuses, et surtout d'activité que nécessitent et occa- 
sionent seules, dans les campagnes de toute la France, les préparations 
multipliées qu'il faut faire subir aux plantes textiles ^ depuis leur cueil- 
lette jusqu'à leur conversion en toile ouvrée, préparations qui toutes se 
font au sein même des familles les plus pauvres, avec plus de succès que 
chez les gros cultivateurs, et qui procurent à ces familles un supplément 
d'aisance et un complément de moralité qu aucune autre occupatioo 
imaginable ne saurait produire , ni répartir aussi équitablement et aussi 
profitablement pour le pays. 

La filature mécanique , même nationale , offre donc des inconvéniens 
Helê f et son extension démesurée , ou ^ ce qui serait bien pis encore , 
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renvahissement de nos marchés par les fils et les toiles étrangères, 
anssi bien qae cette industrie si vantée des cotonnades, peuvent présen- 
ter des dangers sur lesquels radniinistratlon doit avoir les yeux ouverts. 
Cependant , il ne paraît pas que ces dangers soient aussi grands que Ton 
a pu le craindre; la perfection du travail mécauique sera probablement 
long-tems son principal avantage , et pour les tissus de fil d*unc grande 
finesse , l'industrie particulière ne pourra pas lutter avec lui ; c'est au 
gouvernement à nous assurer cette industrie par des encouragemens 
directs au perfectionnement des machines et des produits. Quant aux 
fils et toiles grossières mais solides , nous ne redoutons pas pour nos 
malheureux paysans la concurrence sérieuse des machines ; il est fâ- 
cheux et déchirant, sans doute, de voir ces laborieuses familles prendre 
tant de peine , dépenser tant de tems pour se procurer si peu de profit ; 
mais, comme heureusement ce tems serait complètement perdu sans 
celte occupation , et que les femmes les plus vieilles et les moins valides 
y sont encore très-propres, il n'y aura jamais aucune machine qui 
puisse produire à aussi bon marché qu'elles, outre la supériorité de la 
filature à la main, pour la solidité des tissus, qui peut bien être mécon- 
nue d'abord, dans l'engouement de la filature mécanique -, mais qui ne 
peut tarder long-tems à être universellement proclamée. 

Quant au blanchiment, au tissage, etc., sans aucun doute on doit en 
favoriser l'acclimatation et la naturalisation dans les familles rurales par 
tous les moyens raisonnables ; et il est possible que pour la consomma- 
tion locale les mesures de ce genre puissent avoir quelque utilité ; ce- 
pendant, il est à craindre qu'elles n'aient jamais une bien grande por- 
tée, et comme la fabrication de la toile n'est pas, généralement, une 
industrie accessoire de l'agriculture, mais bien une misérable spécialité 
exercée par une classe assez peu intéressante, sauf exception , nous ne 
croyons pas que ce soit un grand malheur. 

Mais tout ce qui peut se fabriquer à tems perdu , par des cultivateurs, 
tels que cordes, filets, etc., etc., devrait être enseigné aux enfans dans 
une bonne éducation villageoise ; l'ignorance de ces fabrications si 
simples est le principal obstacle à leur généralisation , et cet obstacle , 
en créant des spécialités industrielles misérables, ne profite à personne 
et nuit à la société. 

CHANVRE. 

Moins exigeant que le lin sur la nature du sol , et donnant , d'ailleurs, 
des produits plus grossiers , mais aussi plus abondans et utiles à toutes 
les classes de la population rurale , le chanvre occupe à lui seul une 
surface plus çpni^dérable que toutes les plante§ pléaginejise» ai^naelle^ 
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réunies I et surtout plus également répartie entre les diverses rëgionS) 
ce qui augmente son importance et son mérite économique. 

La Slatislique officielle en accuse 176,i/i8 hectares pour toute la 
France, ou 2,0/i8 hectares par département moyen; les départemens 
qui en cultivent le plus sont : la Sarthe , 7,880 hectares; l'Isère , 7,066; 
Mainè-et-Loire , 6,851 , et le Puy-de-Dôme, 5,277; ceux qui en culti- 
vent le moins sont: la Lozère, les Basses-Pyrénées et les Hautes-Pyré- 
nées , où la Statistique n'en indique pas un seul hectare , ce qui noai 
paraît une omission évidente dans les renseignemens officiels , et semble 
prouver que cette culture aurait une importance réelle beaucoup pins 
considérable encore que celle déclarée par Tadministration ; outre ces 
trois départemens, la Statistique indique seulement, dans la Seine, 
1 hectare; dans les Bouches-du-Rhône, 81 ; la Corse, 52 ; le Var, 133; 
FArdèche, 129. 

La quantité de semence employée varie de 199 litres à l'hectare, 
proportion indiquée pour la Corse , à 266 litres , moyenne de la région 
nord-ouest; la moyenne générale de toute la France est de 256 litres i 
rhectare; plusieurs départemens emploient Jusqu'à U hectolitres. Ces 
quantités sont d'accord avec les indications générales de la science , ce 
qui leur donne un grand degré de probabilité. Bueoeb., en effet, dit 
qu'il faut 2 1/2 à 3 hectolitres de semence à l'hectare , que quelques 
paysans sèment 5 à 6 hectolitres, que lui-même en a semé & ; mais qall 
est convaincu que 325 litres suffisent dans les terres ordinaires. Le 
même auteur dit avoir calculé qu'un hectolitre de bon chènevis contient 
environ /i,59/i,000 grains; les 256 litres de la moyenne française con- 
tiennent donc environ 11,760, 6/iO grains, et chaque mètre carré super- 
flciel en reçoit 1,176 ; énorme quantité , si tout devait réussir. 

La totalité de ces semences s'élève à 450,799 hectolitres de chènevis, 
évalués 7,487,617 fr., à raison de 17 fr. 05 c. l'hectol. , ou 42 fr. 51 c. 
par hectare. 

Le produit moyen varie , selon les régions, de 217 kilog. de filasse à 
669 à l'hectare ; outre 726 à 1,142 litres de graine , la moyenne géné- 
rale donne 383 kilog. de filasse à 90 c 344 f. 70 c. 

et 949 litres de graine à 17 fr. 05 c 145 15 

Total. 489 f. 85 c. 

Et, pour toute la France, 1,671,641 heclol. de graine, et 67,507,076 
kilog. de filasse , le tout évalué officiellement 86,287,341 fr. 

On peut croire ces évaluations trop faibles d'environ 0,5 ; Burger dit 
que le produit du chanvre varie de 500 à 700 kilog. à l'hectare, plus 9 
à 15 hectolitres de graine. Schwerz a récolté, dit-il, jusqu'à 83 hecto- 
litres 1/a de graine I mais ce n*est pas un avantage à rechercher > pares 
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que y comme le feit observer Burger , le rendement en chènevis est ordi- 
nairement en raison inverse de la quantité et de la qualité de la filasse 
que l'on a récoltée. 

Il est à remarquer , d'ailleurs , que le prix de 90 c. le kil. de chanvre 
s'entend probablement du chanvre peigné (habillé , sérancé) , et qu'a- 
vant d'arriver à cet état il y a 10 à 15 c. au moins , soit 6 à 9 millions 
de main-d'œuvre quasi-Industrielle , qui déjà ont été payés par le cul- 
tivateur pour amener ce chanvre à l'état de produit vendable. Le prix 
de 90 c. le kilog. paraît, d'ailleurs, bien modique, comme prix moyen. 

Sur le produit total de. . . 1,671,641 hectolitres de graine, 
déduisant les semences. . . ^ &50,799 

il reste disponible 1,220,842 hectolitres pour la fabrica- 
tion de l'huile , etc. 

Les valeurs totales créées par la culture du chanvre, en Franco, peu- 
vent être évaluées comme suit, d'après les chiffres ci-dessus. 

Par la culture : 

V 67,507,076 kil. filasse, broyée seulement, à 80 c. 54,005,660 80 
2"* 1,220,842 hectol. chènevis , à 17 (r. 5 c. l'un. 20,815,856 10 
y 450,799 hectol. d"*, semences réemployées. • 7,487,617 » 

Total 82,308,633 90 

Par l'industrie : 

V* Serançage, etc., à 10 c. par kilog. défilasse. . 6,750,707 60 

5** Filature, à 80 c. le kilog 54,005,660 80 

6"* Tissage , à 1 fr. par kilog. seulement 67,507,076 » 

7^ Fabrication de l'huile 0,1 du chènevis 2,081,535 61 

8'' Valeur des tourteaux , à 20 kilog. par hectol. , 

ou 24,416,840 kilog. y à 10 f. le quintal 2,441,684 » 

9"* Salaires commcrc. , sur le tout, 0,1 de la filasse. 5,400,566 08 
10^ Enfin , on peut considérer comme un salaire in- 
dustriel qui n'existerait peut-être pas sans la culture 
du chanvre et du lin , tout le capital représenté par la 
valeur toujours croissante des papiers annuellement 
fabriqués avec les chiffons de toile, et que M. Akthelme 

CosTAz évaluait en 1832 déjà 25,000,000 • 

11» II serait peut-être juste même de rapporter à la 
même cause une partie des 12 millions que Firaprime- 
rie ajoute à ce papier ; toutefois , nous ne les mention- 
nons ici que pour mémoire. 

Toul général. ........ 245,495,863 99 

Nous n'avons compté ^ dans les chiffires d-dewus , le prodnit moyen 
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du tissage qu'à raison de i fr. par kiiog. , ce qui est plutôt un minimmu 
qu'un médium. Il est probable qu'en réalité, et malgré rintroductioa 
des machines, Tindustrie du chanvre produit au moins 15 ou 20 mil^ 
lions en sus des évaluations ci-dessus. 

Les tourteaux représentent en fumier deux fois leur poids au moins, 
ou/i8,833,680kilog. 

Les chènevottcs ont encore, comme allumettes, etc. , une valeur i 
mentionner pour mémoire. 

LIN. 

Plus exigeant que le chanvre sur la nature et la préparation du ter- 
rain , et plus épuisant encore , à ce qu'il paraît , le lin est beaucoup moins 
cultivé, malgré la supériorité de ses produits, tant en filasse qu'en 
graine oléagineuse. Cependant , dans les questions économiques et in- 
ternationales qui se rattachent aux plantes textiles , il a Thonneur d*étre 
seul mis en avant toujours ; on dit constamment la question des lins, et 
Jamais la question des chanvres; la raison en est simple et conforme à ce 
qui a toujours lieu en pareille circonstance ; les produits du lin fournis- 
sent plus que ceux du chanvre au commerce et aux manufactures; 
beaucoup moins à la consommation intérieure des 25 millions d'habitaos 
de nos campagnes; et, comme il n'est aucunement d'usage de s'occuper 
de cette partie de la population, tandis que l'intérêt le plus minime de 
la moindre classe de commerçans et de manufacturiers trouve constam- 
ment moyen de se faire ériger en intérêt d*état , il est tout naturel que la 
question des plantes textiles n'ait jamais été envisagée qu'au point de 
vue spécial de la partie des lins et même de la fraction exclusivement 
commerciale et manufacturière de cette partie de la question. Nous ar- 
rivons heureusement à une époque où cet abandon du plus grand nom- 
bre au profit de quelques-uns deviendra de moins en moins possible, et 
déjà l'administration , sans doute , en a senti Tinjustice , et veut la faire 
cesser. Trop long-tems on a sacrifié les consommateurs à quelques pro- 
ducteurs, c'est-à-dire tous à quelques-uns; il est tems d'adopter, en 
principe , un système contraire. 

L'étendue totale , cultivée en lin , n'est que de 98,2^2 hectares, on 
1,1^2 par département moyen , mais fort inégalement répartis entre les 
diverses régions ; le Nord-Ouest en cultive seul ^7,650 hectares ; le Sud- 
Ouest, 26,033; le Nord-Est, 22,956, et le Sud-Est, seulement 1,603. 

Les départemens qui en cultivent le plus, sont : le Nord, 10,226 
hectares; Côtes-du-Nord, 7,689; Pas-de-Calais, 7,521 ; Manche, 6,582. 

Dix-huit départemens n'en cultiveraient pas du tout , d'après les dé- 
d^ration^ adpiiniçtraiiyes ; ce sont : la Creuse, Isère, Basses-Alpes, 
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Var , Bouches-du-Rh6ne , Gard , Saône-et-Loire , Rhône , Haute-Loire , 
Drôme, Lozère, Vaucluse, Seine, Seine-et-Marne, Aube, Haute-Marne, 
Yonne , Nièvre. 

On peut ranger dans la même catégorie les départemens de TAliier , 
où la Statistique en accuse 2 hectares seulement ; des Hautes-Alpes , 6 ; 
de l'Ain , 7 ; de la Loire , 8 , etc. ; ainsi , Ton peut dire que plus d'un 
quart de la France ne prend à peu près aucune part à la production du 
lin y ce qui n'a pas lieu pour la culture du chanvre. 

La quantité de semence employée varie de 200 à 267 litres, en 
moyenne de région , et est évaluée 257 litres par hectare pour toute la 
France , soit au prix moyen de 21 fr. 65 c. l'hectolitre , une dépense de 
53 fr. 10 c. Cette moyenne répond exactement aux indications de 
fiuRGER , qui veut qu'on sème 2 à S hectolitres par hectare ; en Angle- 
terre , d'après Youicg , Marshall et Dickson , on ne sèmerait que 176 à 
200 litres ; dans la Flandre, 220 litres pour le lin dit de gros , et 560 pour 
celui dit de fin ; Gericke prescrit l'emploi de 350 à 360 litres , et Podb- 
vriLs sème jusqu'à 6 hectolitres. Les renseignemens recueillis dans le 
Nord, par M. V. Rendu , ne diffèrent pas des chiffres qui précèdent. 

La quantité totale des semences employées est de 252,/i72 hectolitres, 
évalués 5,217,053 fr. 

On évalue le poids de l'hectolitre de graines de lin 65 à 7& kilog. ; il 
en faut kSO à 575 litres pour fabriquer une tonne d'huile dont la jauge 
est d'un peu plus d'un hectolitre , et pèse environ 91 kilog. 

Le produit est évalué 36,875,^01 kil. de filasse, à 1 fr. 15 c. le kil. ^ et 
737,39/i heciol de graine, à 21 fr. 65 c. l'un $ soit en tout 57,507,216 fr., 
ou par hectare 375 kilog. de filasse et 751 litres de graine, le tout évalué 
585 fr. 35 c. 

Si du produit total en graine, de. . . . 737,39^ hectolitres, 
on déduit les semences reprises 252,/!(72 

il reste pour la fabrication de l'huile. . . 48/i,922 hectol. seulement. 

On peut croire suffisamment exactes , comme moyenne , les indica- 
tions ci-dessus , pour le produit du lin dans l'état actuel de négligence et 
d*imperfection de sa culture en France, en général; car , dans plusieurs 
départemens, c'est la chose du monde la plus déplorable, et rien ne 
serait plus facile que d'y doubler , sinon la quantité , du moins la valeur 
des produits, résultant d'une augmentation combinée de leur quantité 
avec leur qualité. Par opposition, il est juste de dire que, probablement 
en aucjan pays du monde , aucune culture n'est portée à un plus haut 
point de perfection que celle-ci chez quelques cultivateurs du Nord, 
dont on a vu le produit d'un hectare de lin de fin vendu 3,000 et jus- 
qu'à 5,000 fr. 
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En Angleterre, Marschall indique 552 kilog. de filasse comme le 
produit moyen du Yorkshire, tandis que Dickson le porte à.795 kilog., 
et dit qu'on obtient souvent jusqu'à 1,238 kilog. par bectare. 

ScHWERK a obtenu, par hectare , 524 kilog. de lin ramé. 

BuEGBR dit qu'en Carinthie on ne compte jamais sur plus de 390 kil., 
et l'on n'en obtient souvent que 290. 

M. ToHNAEi, de la province de Lodi, indique, comme moyeime, 
381 kilog. de filasse et 850 litres de graine. 

Enfin , Dakdolo évalue ce produit moyen à 356 kilog. de filasse et 
1,220 litres de graine pesant 67 kilog. rhectolttre , et rendant 16 1/2 kîL 
d'huile. 

On trouve, comme extrêmes, d'après un très-grand nombre d'auteun: 

Enfilasse 290àl,238kilog. àl'hecfare. 

En graine 7 à 18 hect. à l'hectare. 

Les meilleures semences nous viennent de. Riga, où elles sontmftl^ 
heureusement mélangées d'une grande quantité de cameline , sper- 
gule , etc. , qui semblent prouver que cette graine précieuse n*est pas 
cultivée et sarclée avec autant de soin dans ce pays que dans le dépa^ 
tement du Nord. On s'est beaucoup plaint, récemment, de l'augmenta- 
tion considérable de ces importations , qui devraient être limitées, 
disait-on , aux besoins de l'agriculture , et ne pas concourir, en fran- 
chise de droits, à l'approvisionnement de nos huileries. Malgré notre 
déférence pour les défenseurs de cette opinion, il nous est impossible d'j 
voir autre chose qu'un contresens et une erreur économique dont l'ad- 
ministration ne doit tenir aucun compte. On s'est plaint, encore, du 
fait plus grave , auquel il est utile de remédier par des mesures de po- 
lice ; on prétend que des négocians méridionaux se livrent à une sorte 
de contrefaçon très- préjudiciable au commerce et à l'agriculture, en 
emballant des graines de lin françaises de manière à simuler les barils 
envoyés de Courlande comme graines de semence , et vendent ainsi , i 
un prix fort élevé , des graines propres seulement à faire de l'huile ; 
outre le vol direct , il y a préjudice pour les cultivateurs : l"" eo ne leur 
faisant obtenir que de mauvais produits $ 2® en dépréciant, à leurs yeui, 
les semences de Riga. 

La graine du lin est un produit fort accessoire de cette plante; U 
filasse , et surtout la belle qualité de cette filasse, est son produit le plM 
important de beaucoup. Or, pour obtenir la plus grande quantité de b 
plus belle filasse possible, il convient, d'une part, de n'employer poir 
semence que des graines parfaitement mûres et bien nourries; d'autre 
part , de semer assez épais pour que les graines ne puissent pas se bien 
nourrir, et de cueillir lopg-tems avant qu'elles soient parfaitement 
piùres, 



Les graines de Riga font d'excellentes semences, elles devraient donc 
être seules employées; M. deDoxBASLE propose, il est vrai, de cultiver 
le Ud exprès pour semence, d'une manière toute spéciale, et il croit que 
nous pourrions ainsi faire des graines aussi bonnes que celles de Rigat 
l'expérience n'a pas encore sullisammeut prononcé sur la vérité de celts 
assertion , non plus que sur l'économie qui en résulterait. Quant Jt l'alt- 
menlation des huileries par des graines de lin étrangères , c'est-à-dire 
par le produit le plus épuisant que l'on puisse obtenir seulement an 
grand préjudice d'un produit bien plus important , la filasse , il me 
semble que , loin de s'en plaindra, l'agriculture doit s'en féliciter ; sur- 
tout si le gouvernement veut bien lui allouer une forte prime pour h 
conservation des tourteaux qui en résultent , et qui seront nn engrais û 
précieux pour elle aussitôt qu'un droit d'exportation de 100 ou 200 
p. 100, ad vfUoremt lui permettra de les acheter en concurrence avec 
les Belges et les Anglais. 11 faut espérer que le gouvernement ne refu» 
sera pas cette satisfaction si nécessaire à notre malheureuse agriculture, 
et qui ne peut exciter les plaintes d'aucune nation étrangère, ni même 
d'aucime Industrie nationale. 

D'après lotit ce qni précède , et les diverses observations qui ont été 

laites en traitant de la culture du chanvre, mais qui sont communes 

à toutes les plantes textiles , les valeurs totales , créées par la culture 

du lia eo France , peuvent être résumées , au minimum , comme snit : 

Par la culture : 

1° 36,875,401 kilog. de filasse, à 1 fr. seulement. . 36,875,401 * 

r &8&,933 hectolitres de graine, à 21 fr. 65 c. . 10,&98,S61 30 

If 9fia,t72 hect. d*, semences supposées réempl. 5,217,053 ■ 

Total 53,691,015 30 

Par rindastrle : 
A' Serançage et atilrespréparat. de lafilasse, 15 c. 5,581,310 15 

h' Filature, à Ifr. le kilog 36,&75,A01 > 

6" Tissage en toutes natures de tissus , à 1 fr. 50 c. 

lekilc^ 55,313,101 tO 

T Fabrication de l'huile, supposée comprise dans 

la valegr de 60 kilog. tourteaux, ou 7 fr. 50 c. par 

beciol. de graine disponible, on 2&,2&6,100 kilog. . . 3,636,915 ■ 
8° Salaires commerciaux, sur le tout, évaluation 

minime 5,259,101 63 

9° Fabricat. du papier de chiff. , réunie au chanvre. • ■ 

Total. . . . . : î ; : ; f ï 159,206,844 48 
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LIN ET CHANVRE. 



COMMERCE EXTÉRIEUR. 



Nous avons déjà mentioiiDé le commerce extérieur des graines de 
liii qui se trouvent réunies aux graines oléagineuses , sous le titre 
Gramet de lin, de ricin et autres fruits oléagineux, dans les doco- 
mens publiés par l'administration des douanes; mais qui constitiieDt, 
vraisemblablement , une partie importante de cet article collectif. 

On a pu voir dans ce tableau que nos exportations sont à peu près 
Nulles , et nos importations , au contraire , extrêmement considérabiesi 
puisqu'elles s'élèvent en moyenne, annuellement, à près de 12 millnu 
de kilog. , dont la Belgique et la Hollande fournissent quelquefois jMs 
de la moitié , et la Russie , la Suède , la Norwége , le banemarck et TAI- 
lémagne le surplus , ou à peU près. 

Bien que Tannée maximum ,, dans les importations de cette période 
décennale, soit 1836, où 31,270,210 kilog. ont été introduits, tandis 
ijfu'en 1831, année minimum, il n'avait été importé que 2,^/i5,2771ilo^, 
du ne peut pas affirmer cependant , sur ce simple renseignement , que 
les importations suivent une progression bien rapide, puisqne, dëi 
i827, elles avaient été de 20,588,765 kilog.; mais, Cela fàt-H, d*âprèf 
tout ce que nous avons dit précédemment , on peut voir que nous consi- 
dérerions cette progression croissante comme un bien réel , et sans an- 
cune compensation fâcheuse. 

On devra, par la pensée, tenir note de cette distraction lfDpM*tànt6 
des graines, dans le tableau ci-contre, qui résume le mouvement coin- 
imerciai moyen, annuel, de la période 1827-1836 , pour les produit! eit 
filasse, ûls et tissus divers , provenant de là culture des plantes teltUes. 

Le total général de ce tableau présente : 

Quantités. •' Valeurs; Ihrolts. 

Aux importations 12,160,823 27^878,778 3,^2,56) 

Aux exportations 3,798,6^7 37,058,069 7,922 

— ' ■ • ■■ - 

Différence 8,365,176 9,179,291 3,564,6M 

Résultat satisfaisant , en apparence , puisqu*il ofi're une balance dé 
i^lus de 9 millions par an au profit de l'exportation , mais qu'uik examen 
j^lus approfondi vient renverser complètement, ce qu'il ^st fticile de 
iloupçonner déjà en voyant que nous inij^ortons en poids plus de & mil- 
lions de kilogrammes de plus que nos exportations \ ce qui prouve que 
la balance de 9 millions de francs à noire profit se compO^ en grande 
■partie de salaires industriels et de main d'œuvre, véritables reprisri^ qui 
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augmentent bien la consommation annuelle d'une valeur équivalente , 
mais qui ajoutent fort peu de chose à la richesse sociale. 

Sur les matières brutes , nos importations excèdent nos exportations 
de plus de 5 millions de kilog. , ou 1/7^ environ de la production en lin 
de toute la France; or, bien que nous ne souhaitions pas voir s'étendre 
cette culture , nous croyons qu'il serait facile d'améliorer assez la pro- 
duction , sur l'étendue actuelle, pour en obtenir une quantité supérieure 
à cette importation, en sus de son rendement actuel , et que cette amé- 
lioration en amènerait nécessairement avec elle une autre propor- 
tionnelle, dans la qualité des produits, ce qui permettrait de renoncer 
complètement aux produits étrangers et enrichirait les cultivateurs de 
plus de 2 millions par an, sans appauvrir aucunement leurs terres. 

C'est principalement sur les ûls que notre infériorité est manifeste; 
puisque nous en importons près de dix fois plus que nous n'en expor-> 
tons, et que nous perdons ainsi plus de 6 millions par an, en moyenne, 
au profit de la Belgique et de rAngleterre. L'élévation récente des 
droits sur les fils anglais peut produire quelque bien ; mais on ne voit 
pas encore^ jusqu'à présent, quel motif a fait concéder à la Belgique 
l'énorme prime dont elle jouit, et en tous cas il demeuj'e évident qut 
l'état d'infériorité de notre filature attend un stimulant plus cfllcacé 
qu'une élévation de tarifs. 

L'industrie des toiles n'est pas, chez nous , dans une situation beau-» 
coup plus favorable que celle des fils, puisque nous importons en poids 
quatre fois et demie plus que nous n'exportons. A la vérité, d'après let 
déclarations officielles , les B millions de kilog. importés en excédant m 
représentent néanmoins qu'une différence de valeur de 800,000 ft. en- 
viron ; mais il est permis de croire que cette disproportion choquante 
avec les vraisemblances résulte principalement d'une fraude considé- 
rable dans les déclarations faites à la douane , fraude dont le résultat 
est de foire passer les toiles les plus fines en acquittant les droits deê 
toiles de qualité inférieure seulement. Comme les exportateurs n'ont 
aucun intérêt à faire ces fausses déclarations , à cause de la modicité et 
de l'uniformité des droits, les évaluations, à la sortie, doivent être 
beaucoup plus généralement vraies , et la conséquence à tirer de là , 
c'est que l'étranger nous fournit , en réalité , pour beaucoup plus d'ar- 
f^nt que la douane ne le déclare. Or , si l'on osait conclure de la va-^ 
leur des quantités exportées à celle des quantités importées , il semble- 
rait qu'au lieu de 800,000 fr. , la balance ne devrait pas être moindre 
de Z9 à 40 millions par an, et, qu'en conséquence, on dissimule au 
préjudice du trésor une quarantaine de millions de valeurs qui envahis- 
sent notre marché sans payer de droits de douane. Ce chiffre est trop 
^orme jfQur être vrai , mais il mérite certainement de fixer l'attentioQ 



2/ka STATISTIQUI? AGHIGOLE DE LA FRAMCE. 

du gouvernement, ne rùt--ce que pour démontrer rinutilité des tarifs 
trop élevés , par Textréme difficulté de les faire exécuter. 

L'article tulle , au contraire , et ceux des batistes et linons , surtout , 
présentent une balance entiècemeut à Tavantage de notre industrie ; ce 
sont ceux qui , donnant 17 millions au profit de Texportation , font pen- 
cher , en apparence , le résultat total en notre faveur ; mais ce que nous 
venons de dire des fausses déclarations probables à rintroduction des 
toiles , nous fait craindre une grave erreur dans ces évaluations. Noos 
nous demandons aussi , dans cet état de choses, quelle est la raison et 
la nécessité de la prohibition qui frappe Tintroduction des tulles en 
France ? 

Le tableau suivant fait connaître nos marchés les plus importans pov 
ces divers produits , en 1836 : 



IMPORTATIONS. 



him 



Be1gî<)ue 

HoHande 

Angleterre . . . . 

Kussle 

AUemagne .... 

Prusse 

Tilles anséat. 

Autriche. . . . 

Sardaigne 

Toscane 

Deux-Siciles . . . 

Espagne 

Buisse 



Chanfre 

et 

lin noQ ilés. 



xa. 

1,412,257 

8,149 

1,228 

2,963.352 

357,003 

36,939 

2,914 

29,943 

536,176 

2,689,432 

534,160 

1,431 

» 



Fils 


Totles 




PasBeoMn- 




et linge en 


Dentelles. 


terie et 


divers. 


pièces. 




rubanerie. 


Kil. 


Cil. 


Fr. 


KjL 


640,567 


4,255.536 


2,017,360 


» 


277 


2,324 


» 


» 


(1)1,901,173 


(1) 129.706 


» 


» 


5,834 


70.240 


» 


» 


89,182 


301,573 


3,416 


2,606 


77,970 


106.518 


2M 


50,476 


3,319 


97,979 


» 


35 


» 


490 


» 


» 


20,476 


30,917 


140 


» 


1,385 


83,037 


» 


» 


» 


» 


i> 


» 


293 


98 


150 


» 


421 


18,361 


8,778 


» 



ifOratfe» 

et 
fUels. 



KjL 

1,406 

» 

1,111 

5,M4 

• 

» 

17,654 

12,650 
706 
324 



(1) Il est important de remarquer qu'avant 1832, ces importations ét^ent presque 
nulles, et qu'elles ont beaucoup augmenté depuis i836; c'est cette cause qui a fait dou- 
bler nos tarifs en 1842; mais on ne voit pas pourquoi la Belgique s'est tronvée exceptée de 
cette mesure. On sait, du reste, avec quelle insigne mauvaise foi elle a reconna eepilvi- 
lëge, en accordant immédiatement aux vins et aux soieries d'Allemagne la rédacUoo de 
droits qu'elle venait de nous concéder comme compensation. 

Il est entré en France , en 1837, 1838 et 1839 , en fils et toiles dites de lin : 

FILS. TOILES ÉCHUES. 



1837. 1838. 1830. 

i>e Belgique. . . . 541,950 405,857 499.188 

D'Angleterre . . . 3,199,917 5,246,152 0,167,201 

D'autres pays. . . 177,916 153.345 51,032 



1837. 1838. 1839. 

3,634,449 3.354,740 2,916,469 

333,103 886.312 659,879 

442,437 4,122,258 272,299 



Total. . . 3,919,783 5,805,354 6,817,421 4,409,989 4,313,316 3,848,647 

TOILBS BLANCHIES. 

De Belgique 20.092 9,393 8,762 

"D'Angleterre 142.357 540,680 289,157 

D'autres pays 65,277 89,578 55,506 

Total. . . ,, 228,726 639,646 846,436 



PLAHTBS TnCTOEIALES. 
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KXP0ETATI01I8. 



Belgique 

Hollande 

Suisse 

Sardaigne 

Espagne 

Allemagne 

Prusse 

Tilles anséat. . 

Autriche 

Sénégal 

Etats-Unis 

Toscane 

Beux-Siciles. . . . 

Alger 

Guadeloupe 

Martinique 

Bourbon 

Caycnne 

St-Pierre et M iquel. 

Ile Maurice 

Cuba et Porto-Bico. 
Saint-Thomas. . . . 

Brésil 

Bio-de-la-Plata. . . 

Portugal 

Norwege et Suède. 

Angleterre 

Haïti 

Colombie 

Mexique 

Kussie 

Grèce et Turquie. . 

Barbarie 

Indes étrangères. . 

Pérou 

Chili 

Banemarck 

Guyane anglaise. . 



Chanvre 

e( 

liu DOQ filés. 



Kil. ' 

292,357 

» 

51.558 

3,669 

113,650 

50,463 

7,754 

5,765 

5,300 

3,128 

100 

2,124 

50 

600 

715 

1,200 

592 

» 

» 

2,056 

» 

125 

34,200 

945,371 

» 

9 




Kîl. 

9,387 

22 

28,085 

31.691 

77,829 

9.045 

1,649 

» 

» 

907 

14,493 

32 

258 

4,517 

19,382 

16,955 

5,543 

813 

3 

1,180 

17,393 1 

»i 



Toiles 
eC lîDge en 

pièces, 
balisle et 

linons. 



KU. 

19,979 

924 

42.779 

32,781 

924,531 

13,867 

1,271 

4,107 

» 

163,017 

6,979 

3.739 

30,765 



401,399 



80,136 



48 


15,649 


» 


8,545 


» 


942 


» 


467 


925 


69,121 


1,828 


10,438 


1,279 


4,019 


232 


27,154 


» 


1,375 


» 


1,406 


» 


41,738 


» 


1,243 


» 


3,730 


» 


54,074 


» 


» 


» 


» 



DenteUes 


Paswinen- 


et 


terie et 


taUes. 


ruhanerie. 


Fr. 


KÎL 


8,583 


1,379 


404 


» 


10,400 


4,160 


56,207 


2,078 


47,900 


4,235 


» 


90 


2,025 


» 


2,628 


» 


» 


» 


» 


» 


65,432 


1,954 


9,756 


» 


19.000 


» 


17,300 


314 


1,500 


431 


2,003 


474 


500 


90 


» 


» 


» 


26 


» 


» 


16,344 


495 


» 


» 


20,500 


76 


2,150 


9 


» 


9 


» 


» 


860 


352 


» 


62 


» 


» 


» 


88 


8,300 


9 


» 


12 


» 


30 


» 


» 


» 


9 


» 


2 


» 


9 


» 


9 



Cordages 

et 

filets. 



KiL 

3,517 

709 

21,952 

9,99S 
39,661 

3,196 

1,245 
409 

1,139 
31,978 
67,575 

2,405 
464 
13,916 
09,010 
70,144 
30,066 

9,690 
35,803 

2,926 

4,768 
31.^9 

3,861 
155 

1,090 
21,334 

5,662 

2,974 

9 

863 

1,415 

1,137 

100 

3,186 

1,36T 
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Ce tableau démontre suffisamment que nous n*avons aucun débouché 
important autre que TEspagne et nos colonies ; cette industrie est donc 
perdue pour nous , si Ton ne prend en sa faveur des mesures plus e(Q<' 
cacesy nous le répétons, qu'une augmentation des tarifs. 

PLANTES TINCTORIALES. 



De toutes les productions agricoles de la France , il n'en est pas dont 
Futilité soit plus facilement contestable que celle des plantes tinctoriar- 
les , et nous verrions sans grand chagrin disparaître momentanément do 
notre sol cette richesse de convention. On peut cependant lui trouver 
une double utilité -, V c'est un moyen de déplacer les capitaux au profit 
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des classes laborieuses , en satisfaisant une fantaisie des riches , dont la 
privation n*ofire aucun danger ; 2<^ c'est une matière imposable par 
exellence , que l'exportation seule peut engager à ménager; encore, la 
valeur généralement insignifiante de la matière tinctoriale , ajoutée aux 
produits manufacturés, donne-t-elle toute latitude à cet égard. 

Quelques personnes , étrangères à l'économie politique , voyant seule- 
ment les quantités considérables de matières tinctoriales exotiques que 
|ious importons , et le haut prix de quelques-unes , mais ne comprenant 
pas que si nous n'avions la ressource de quelques échanges de cette 
nature , notre commerce diminuerait considérablement , ont attaché 
beaucoup d'importance à naturaliser quelques plantes tinctoriales nou- 
Telles, telles le Polygonum tinctorium, le Pegmium harmala , etc. , 
dont le bon sens public a fait prompte justice. Ces tentatives étaient 
pour le moins inutiles, pour ne rien dire de plus. Il est fâcheux de voir 
quelquefois l'administration s'immiscer à de pareilles futilités. On de- 
vrait seulement faire connaître les cultures de ce genre , les localités qtri 
peuvent leur convenir, et laisser à l'industrie privée le soin de les adop- 
ter , si les bénéfices suffisent à ce résultat , sinon , nous avons bien autre 
chose de plus urgent à produire , que de l'indigo , voire même de la 
cochenille. Au reste , c'est au règne minéral et à la chimie que nom 
pouvons demander actuellement des substances colorantes nouvelles, 
bien plus qu'au règne végétal et à l'agriculture. 

N'était le prix élevé de ces substances tinctoriales , il çersilt généra- 
lement impossible de les cultiver , puisqu'elles exigent un sol fertile et 
des préparations extrêmement coûteuses , pour la plupart ; il y a donc 
un intérêt fort médiocre pour le pays à voir s'étendre beaucoup ce genre 
de production , et par les diverses raisons qui précèdent, nous avons i 
dire bien peu de chose sur ce sujet. 

GAUDB. 

La Statistique n'indique la culture de cette épuisante tinctoriale que ; 
dans l'Eure , Ik hectares ; la Marne , 40 , et Seine-et-Oise , 10 ; en tout, 
124 hectares ; mais il est certain qu'on en cultive beaucoup , relative- 
ment , dans la Seine-Inférieure , où elle jouit d'une bonne réputation 
commerciale, et probablement cette omission, qui ne fait pas doute pour 
nous, n'est pas la seule à mentionner. 

Le tableau suivant résume toutes les indications fournies par la Statis- 
tique sur cette culture. 



PASTEL. 



W 



DÉPARTSlUIfS. 



^urç 



• • • • 



Mime 



ARROXDlSSEMlHft. 



Loof ien 

Les ÀBdelys. • . 

Reimi 

PonloUe 



Ktwdue. 



Total. . . 



0a 

10 



SEMElICBS. 



O. 



124 



6fi0 

120 

400 

80 



1,220 



Valeur. 



11 



PRODUIT. 



QCINTAUX 



i 

lliecl. 



20 
20 
20 
12 



19 



Total. 



1,240 
210 
800 
120 



2,400 



da 
quintal. 



TALEUR 

de 
l'hect. 



20 



20 
90 



20 



400 
400 
400 
240 



387 



tuuk. 

24,800 
4,800 

10,000 
2,400 



48,000 



Burger évalue le produit de la Gaude de IS à 18 quiataux par hectare ; 
les évaluations ci-dessus, par conséquent, semblent g[énéralemept un 
peu élevées , du woins , pour ITure et la Marne. 

PASTEL. 

De toutes les plantes tinctoriales, le pastel est probablement la plus 
rustique et la moins épuisante pour le sol ; mais , par compensation , son 
produit est si minime , à ce qu'il paratt , que sa culture ne présente pas 
un bénéfice suffisant et se trouve restreinte aux départemens du Tarn : 
155 hectares ; de la Gironde, l&O ; de liOt-et-Garonne , 12 , et du Cal- 
vados, 3 , soit, en tout, 310 hectares. Encore , peut-être est-ce comme 
fourrage , plutôt que comme tinctoriale , qu'on le cultive dans le Tarn et 
dans la Gironde. Pour ce dernier usage , il est certain que plusieurs au- 
tres départemens cultivent encore le pastel , quoiqu'en très-petite quan« 
liié. 

Suit le tableau des renseignemens fournis par la Statistique , mai$ 
dans lequel les produits sont probablement exagérés , en général. 




Tara 
Lot-et-Garonne. . . . 

Gironde 
Cahados 



07,025 
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GAUDE ET PASTEL. 



COMMERCE BXTÈEIEUR. 



De 1598 à 1757, rintroduction de Tindigo fut prohibée en France, 
sur une représenta lion d*urgence des Etats du Languedoc , rendue à la 
requête des cultivateurs de pastel , qui , en Ajlemagne , obtinrent une 
semblable proscription de Tindigo, par cdit impérial de 1654. Les tems 
sont bien changés, et \q poitel d! Alby a beaucoup perdu de son antique 
renommée ; on peut voir cependant que c'est encore le département du 
Tarn qui cultive le plus de pastel; mais il a peu de rivaux, et nous 
n'avons garde de nous en plaindre. 

L'administration des douanes ayant réuni ces deux plantes , nous 
sommes obligés d*en présenter ainsi le commerce extérieur, qui se ré- 
duit, d'ailleurs, a bien peu de chose. 

De 1827 à 1836, nous avons importé annuellement, en moyenne : 

Kilof. Valeur. DroiU. 

12,935 2,587 161 

et exporté 119,231 23,846 5,765 

plus en p&te de pastel 31,728 31,728 201 

DiflTérence au profit de l'expert. 138,024 52,987 f. 5,805 f. 

Presque toute Timportation vient d'Allemagne (Prusse, 7,731 ; autres 
parties , 10,953 , en 1836) : 

L'exportation eut lieu en 1836 , comme suit : 

Pâle de pastel. Gaade et pastel. Droits de douane. 

»»ssie 8,000 3,467 \ j^^^^ . ^ ^^ ,^ ^^^^ ^^ 

Belgique 5,109 5,036 1 feuilles et tiges parnavire &vi- 

Etats-Unis 4,500 » I çais;l f. 10 c. par navire étnn- 

Suisse 1,112 89,1399 f «^''î ®^^^- '® '^"^«^ ^« P^^î 

r» i»i.K « «/•«> \ OU 2 et 3 f. d'ailleurs que de 

Ï^P^K"^ ^^^ 2,268 > n„d, . 4 f^ p,, navi,^ étnm. 

Angleterre » 69,964 [ ger. 

Sardaigne • 10,368 \ j&xporiai. ; 50 c. par quin- 

Viiles anséatjques. • 5,477 ] ^1 de pâte , et 6 f. par quintal 

Suède . 2,082 / ^® ^^"^"^'^ ®^ ^'Ses. 
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GARANCE. 



jarance offre , pour la France , une importance exceptionnelle , 
/ovLles les tinctoriales , par retendue consacrée à sa culture , qui 
iluée 14,676 hectares dans la Statistique , où probablement il se 
itre bien encore un certain nombre d'omissions. Nous constatons 
y purement et simplement , sans y voir un motif d'intérôt génë-< 
rat au plus pourrait-on croire que cette plante est, chez nous, 
le celles qui donnent les plus hauts profits , car les avances à 
îrme et les frais considérables de sa culture doivent en détourner 
>ap de cultivateurs. C*est un motif pour l'industrie privée, d'a- 
' et d'étendre une spéculation si lucrative ; mais , comme celle-ci 
ivec elle sa récompense , l'intérêt public n'a rien à y voir. Il nous 
seulement fâcheux que, par l'adoption générale du pantalon 
, pour tous nos soldats , on ait offert une prime nouvelle à cette 
:tion , qui ne manquera pas , d'un jour à l'autre , de faire entendre 
te réclamation et doléance , dans le genre de celle que formu* 
les producteurs de pastel , quand l'indigo , la couleur du diable, 
3 ils l'appelaient, vint à le supplanter par un de ces caprices de la 
auxquels les couleurs sont éminemment et constamment exposées* 

tableau suivant résume toutes les données fournies par la Statis- 
)fficielle sur la culture de la garance. 



ITIMIHS. 



ARROÏIDISSIMINS. 



te. 



^n-Rhdne. 



Avignoa 

Carpentras. • • • . 

JApt 

\0range 

Alx 

Arles 

Montéllmart . • • 
|Uzèa. 

Strasbourg 

Iiln. . • • .^Sayerne 

Welssemboiirg • . 



i^JISO • • • 



CorbeU. 



Etendiie. 



Total. • • • 



1,131 

5,23& 
289 

2.8T0 
407 

3,736 
164 
125 
556 
120 
51 
3 

14,676 



PROIHJIT 



QOtSITAUX 



è 



9 
10 

7 

10 
8 
8 
8 

22 
32 
33 
40 



m 

15 
49 
82 
92 
57 
60 
40 
22 
77 
37 
10 



10 93 



TatoL 



10,091 

53,147 
2,165 

31,058 
3,632 

32,012 
1,410 
2,800 

17,013 

4,053 

2,059 

20 

160,341 



An 
qolatal. 



60 

60 
65 
58 
55 
42 
45 
42 
55 

58 25 



▼ALiua 



4t 



540 
600 
449 
649 
535 
557 
499 

i;m 

1»853 

1,520 

1,696 

550 

536 65 



lolak. 



605,460 

3,188,820 

129,900 

1,863,480 

217,020 

2,080,780 

81,780 

154,000 

752,346 

182,385 

86,478 

1,100 

9,344,44? 
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Vaucluse est , de tous nos départemens , celui qui cultive le plus de 
garance, 9,515 hectares; puis les Bouches-du-Rhône , ^,143; le Bas- 
Rhin , 727; la Drôme , 16/i , et le Gard , 125. Seine-et-Oîse est indiqué 
aussi pour 3 hectares seulement; mais cet essai mérite d'autant moiv 
d'être mentionné que , vraisemblablement, il n'aura Jamais beaaeoop 
d'imitateurs aux environs de Paris, où l'élévation des loyers , la cheili 
de la main-d'œuvre, les débouchés multipliés pour tous produilSi etc., 
sont peu favorables à cette spéculation. 

D'après les renseignemens fournis par Schwerz pour TAlsace, et 
divers écrits de Dickson, Burger, etc., sur la culture de la garaoce, 
on peut croire suffisamment exacts , pour le Bas-Rhia , les renseigie- 
mens qui précèdent; mais il n'en est plus de même pour Vaucluse, no- 
tamment, où MM. DE Gasparin et Raykaud indiquent un rendement A 
50 à 55 quintaux métriques à l'hectare , au lieu de 7 à il que présente 
le tableau ci-dessus. M. Raynaud {Moniteur de la Propriété' de 1839, 
page 85) porte à 3,752 fr. le produit net total d'une garancière , pen- 
dant ses trois années d'existence , et fait figurer dans (e produit brot,b 

garance pour 6,350 1 

le fourrage des fenes pour 360 

la graine pour 880 

et les produits intercalaires en racines , etc. , pour UO 

Total 6,00«f. 

La Statistique aurait-elle fait erreur de mesure? 

Entre autres différences très-notables que présente cette culture, 
dans diverses contrées, il semble , d'après Schwerz , qu-en Alsace on II 
récolte au bout de deu\ ans , au lieu de trois qu'on la conserve dans le 
midi de la France , d'après MM. Rayitaud, etc.; et de cinq et six ans en 
Orient, d'après M. Payeh. On assure que la richesse vinetQrtale esta 
raison de l'âge auquel les racines sont récoltées; aussi les aUzarUh 
Levant et celui de Chypre, notamment, sont-ils vendus de 60 à 50 p. 101 
plus cher, à poids égal, que ceux du Comtat, et l'on peut voir, par leU- 
bleau ci-dessus, que ceux d*Alsace y sont cotés moins cher que ceuidi 
Midi. Il n'a peut-être pas encore été expérimenté , d'une manière sol- 
samment exacte , à quel âge précis , dans certaines circonstances déio^ 
minées de loyer, etc. , il est décidément plus avantageux de faire l'arn- 
chage ? Ce pourrait être une expérience utile à provoquer. 

Il paraîtrait , d'après Schwerz , que celte culture se restreint en 
Alsace, plutôt qu'elle n'y augmente. « De 1766 à 1769, elle ne prodsi- 
sait, dit-il , que 5,000 quintaux , ce qui était trop minînie pour pouvoir 
lutter avec la Hollande ; mais le fils Hoffmakh poursuivit avec tant de 
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eonrage et de zèle ToBavre commencée pa<* son père et par son aïeul , 
qu'en 177§ la récolte de racines s'élevait à 50,000 quintaux. 

» Malheureusement (dit toujours Schweez, sans que nous partagions 
son regret), ce fut là le plus haut point de prospérité que la garance attei- 
gnit jamais en Alsace. En 1779, la récolte ne s'élevait plus qu'à 37,000 
qniptaiiXi et Tannée suivant^, jusqu'en 1792 , elle descendit à 3/^,000 
quintaux. La révolution , qui fqt fqtale à tant d'industries , n'épargna 
pas non plus la garance. En 1794, ces 50,000 quintaux de racines se 
trouvaient réduits à 8,000 quintaux » 

Il n'est pas impossible que des imperfections culturales réduisent dans 
]e Bas-Rhin les profits donnés par la garsince; et, sans être partisan 
de SQq extension , nous pensons qu'il est toujours utile de rechercher 
tous les moyens désirables d'obtenir, d'un capital quelconque, le maxi- 
mum possible de son produit. C'est une question à étudier localement , 
qui ne manque pas d'une certaine importance. 

Peoftts iifDusTiuf ls xt valeue totale. Nous avons vu que la Stati^ 
tique évalue la récolte annuelle de la garance à 9,344,449 fr.; maisi 
en examinant les facteurs de ce chiffre, tels que les présente l'adminis- 
tration , on demeure convaincu qu'il existe nécessairement une erreur 
dans cette évaluation , et que , contrairement à toutes celles que nous 
avons signalées jusqu'à présent, cette erreur doit être une exagération 
de produit, à moins qu'il y ait une énorme dissimulation dans les con- 
fenances déclarées, ou compensation raisonnée des produits, ce que« 
lien n'indique , et qui nous parait peu probable. 

En effet, la Statistique déclare 14,676 hectares cultivés en garance, 
et produisant, en moyenne, environ 11 quintaux de racines l'un, ou 
160,431 quintaux de racines; si la récolte était annuelle , ce calcul se- 
rait exact; mais , comme elle n'est au plus que bisannuelle , ou même 
trisannuelle , il en résulte que ce produit doit être deux ou trois fois 
moins considérable. Au reste , bien que cette remarque puisse paraître 
Importante , comme les déclarations de produits , dans le Midi , nous 
semblent fort au dessous de la vérité , et que nous n'avons aucun 
inoyen de remplacer par des chifiHres certains ceux de l'administration , 
nous les conserverons ici; les chiffres de l'exportation, qui s'élèvent 
en moyenne à plus de 9 millions par an , et quelquefois jusqu'à 13 mil* 
lions 509,793 fr., semblent, d'ailleurs , accuser encore d'insulBsance les 
évaluations de produit de la Statistique , soit 9,344,449 f. 

2** B^néQce commercial , depuis la prepiière vente juft* 
qu'à l'emplm . m 924,445 

S"^ Mouturage , tri, emballage, etc • • * « 467,223 

A rep0fi0r. ; ... I : ; . 4 : 7 V 10;74e4i7 f. 
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Report 10,746,117 f. 

k^ Valeur de la graine à 20 fr. le quintal, environ 1 fr. 

par hectare ; 1&,676 

5® Valeur du fourrage à 10 fr. par hectare 146,760 

6' Divers prod. intercalaires, racines, etc., 10 fr. Thec. 146,760 

Total créé par la culture 11,054,313 C 

Outre les bénéfices considérables résultant de remploi en teinture , 
dont nous n'avons pas -à nous occuper ici. 

CovHE&GE EXTÉRIEUR. Dc 1827 à 1836, il a été importé, en moyenne: 

Kilog. Valeur. Dr. payés. TariL 

Alizaris OU rac. sèches. . 254,745 191,059 15,394 12àlSf.!« 
Rac. moul. ou en paille. 5,591 5,591 1,942 30 à 33 f. 

Total 260,336 196,650 17,336 

Il a été exporté : 

Alizaris ou rac. sèches. . 1,584,185 1,288,128 17,426 If. • 
Rac. moul. ou en paille. 7,492,662 7,492,662 41,217 • 50 

Total 9,076,847 8,780,790 58,643 

Bal. en fav. de rexport. 8,816,511 8,584,140 41,307 

Les années extrêmes de l'Importation sont : 1831, 158,068 kilog., et 
1828, 483,561 kilog. 

Nous avons tiré en 1836, d'Allemagne, 159,085 kilog. $ de Turquie, 
105,684; des Deux-Siclles , 4,823; de Toscane, 3,820; de Hollande, 
2,048 ; de Barbarie , 721 ; d'autres pays, 268. 

Les exportations ont été presque toujours en augmentant , de 1815 à 
1836 ; les extrêmes de cette période sont : 

Kilog. Valeur. Droite. 

1819 2,263,617 2,255,626 25,941 

1836 14,187,192 13,509,793 92,957 

Nos principaux débouchés, en 1836, étaient : l'Angleterre, 6,317,711 
kilog. ; Suisse, 2,848,842 ; Etals-Unis, 993,831 ; Allemagne, 1,600,231; 
Autriche, 642,915; Belgique, 581,936; Hollande, 509,729; Russie, 
420,044; Sardaigne, 289,913 ; Toscane, 10,217; Sicile, 3,482 ; Espagie, 
6,923 ; Suède , 16,749 ; Alger, 3208. 

Les droits de douane sont réglés comme suit : 

Nav. fr. IfaT. étr. SoiUe. 

Garance, en rac, verte, p. 100 kil. . . 5 f . 6 f. 60 1 
• » sèche , ou alizari , ûi. 12 13 20) 

» moulue ou en paille , tc^. . . . 30 33 » » 50 

a garance est Vm deç produits que nous considérons comme émi* 
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nemment imposable ; aussi , ne voulons-nous voir , dans le tarif ci-des- 
sus , qu'une mesure fiscale très-bonne à conserver , si elle n'excitait 
pas beaucoup trop une culture d'un médiocre intérêt. Nous proposerions 
même volontiers^ comme remède à cette extension inutile , qui semble 
faire chaque année de nouveaux progrès , de porter les droits» à la sor- 
tie y de 50 c. et de 1 fr. à 10 fr. pour toutes sortes , successivement. 

Les producteurs de garance se plaindraient certainement avec raison, 
et peut-être nos exportations en seraient-elles beaucoup réduites ; mais, 
fussent-elles complètement annulées, nous n'y verrions que le précieux 
avantage, pour le pays, de favoriser de 12 à 15 millions au moins notre 
commerce essentiel , en laissant aux étrangers le soin de se fournir , et 
peut-être de nous fournir même cette utile substance pour recevoir de 
nous, en échange , une valeur égale d'un autre produit dont la création 
est plus nécessaire à notre économie sociale. 

Cette proposition fiscale de notre part peut sembler un paradoxe aux 
partisans , quand même , des encouragemens à l'agriculture et des pro* 
hibitions; mais, s'ils veulent bien réfléchir que l'impôt doit nécessaire- 
ment être payé , ils reconnaîtront avec nous , que les plantes comme 
la garance sont, de toutes , celles qui peuvent en payer, sans danger , la 
plus forte part; et qu'à la rigueur, la rareté d'une telle substance ne 
mettrait pas le pays dans un bien pénible embarras, parce que les 
terres, les capitaux, les engrais, etc., que la garance exige, pourraient 
être employés à d'autres cultures plus importantes pour l'économie 
générale de l'agriculture. 

SAFRAN. 

De toutes nos cultures, le safran est, sans contredit, la plus extraor- 
dinaire et la plus inexplicable ; une plante bulbeuse sujette à de nom- 
breuses ipaladies ; fort exigeante sur la nature du terrain , sa prépara- 
tion et sa ftunure ; complètement inutile jusqu'à ce jour, par son bulbe, 
par ses feuilles y par ses fruits , par tous ses organes , enfin (1) , à l'ex- 
ception d'une portion de son pistil (style et stigmate) , qui ne forme pas 
la millième partie du poids de la plante , qui n'a qu'une apparition 
éphémère , dont la conservation est très-difficile , qui ne jouit que de 
propriétés tinctoriales d'une utilité médiocre ; de propriétés condimen- 
taires peu importantes et de propriétés médicales fort contestées; une 
telle plante est cultivée depuis un tems immémorial , et de l'Orient , qui 
parait être son berceau , elle a suivi , dans la Péninsule , la fortune des 
Arabes ; comme eux , elle a franchi les Pyrénées , et , plus heureuse , 

(1) Nuisible même aox arbres, qu'elle fait périr. 
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s'est successi?ement établie dans V Albigeois, la Provence , iV 
moû> le Gàiinais, dont elle est devenue la richesse, grâce au prix excesr 
sif attaché par la mode à son trèsHuinime produit. Plus heureuse mène 
qu'une foule de végétaux infiniment plus précieux, elle a eu des histo- 
riens en tous pays , depuis Columbllb, Ebk-El-Awam , Pnaas db Cibi- 

CENS , HeRBSBàCH , QUIQUBRAIT , OuVIBB. DB SbEBBS , IiA TaUXB DBS EI^ 

SAETs , d'Aussi , Guillaume Mobuc , etc. , etc. ; mais aucun de ces hislo- 
riens ne nous apprend par quel miraculeux hasard les premiers consaii- 
mateurs de safran en ont déterminé les propriétés utiles. 

La Taille des Essaets place à la fin du XIV' siècle rimporUtion di 
safran en Gàtinais ( mais sa culture a dû se perfectionner considérabk- 
ment depuis lors , car ce qu'en dit Ouvibr de Sbbjbbs prouve qu'à la ii 
du XVI* siècle elle était encore dans une espèce de barbarie , ccmipanh 
tivement à l'admirable perfection qu'elle présente aiigourd'hoi. 

BoTZf Bs , dans le Loiret , et La Rochefoucauld , dans la Charente , 
doivent au safran une certaine célébrité commerciale , dont cette ieh 
nière ville semble bien déchue , puisque la Statistique ne mentlOBBi 
même pas la culture du safran ailleurs que dans le Gàtinais. 

C'est , toutefois , une omission par trop évidente , pour que nous ne II 
signalions pas ici ; nous avons la preuve que l'on cultive encore le tt- 
fran sur une grande échelle dans le département de Yauclase , et il etf 
peu probable que ceux du Tarn , de la Haute-Garonne , de la Charente, 
de l'Isère , etc. , etc. , aient complètement abandonné sa cidinre ; c»* 
pendant , nous n'en avons aucune preuve. Cette omisaioli ^ d^aillewi, 
n'est qu'un fait sans importance et dont la rectification n'aurait pour but 
que de rétablir complètement la. richesse agricole du pays dans les chif- 
fres de la Statistique , résumés dans le tableau suivant , et peu en har- 
monie avec ceux du conmierce extérieur. 
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nthlvien .... 
Loirel» • • Jorléans 

[Montargîs. . . . 

Total. • . 



Etendue^ 



69ft 
49 
16 



768 



KILOGRAMMES 



A niccialv* 



7 37 

6 29 

7 bO 



7 SI 



Toirf. 



5,112 
308 
120 



6,640 



PRODUIT. ^ 



^ttkilet. 



60 86 

62 86 
49 » 



61 66 



VALSOR 



4i IW«lMe. 



376 60 

96 30 
367 60 



176 86 



19^ 
6,»6 



286»IM 



D'après tous les renseignemens que nous avons pu recueillir sur les 
lieux , pendant plusieurs années, le tableau précédent présente beau- 
poup à dire ; et notamment : 1° il parait évident que le produit à Thec- 



tare doit être trois ou quatre fois au moins plus considérable, en moyenne 
de toutes les safranières, qu'il n'est porté dans ce tableau. Un renseigne- 
ment officiel semble justifier encore cette observation $ la Statistique 
évalue la consommation du département à d6,265 kil. , valant 993,782 
irancs, dont 14,000 kil. , valant 879,900 francs, pour le seul arrondis- 
senent d'Orléans ; or , il nous paraît évident que cette consommation 
n'est autre chose que le commerce auquel donne lieu la récolte exclu- 
sivement , et qu'aiosi cette récolte doit être 

au moins de 16,245 k., val. 993,782 f., 

au lieu de 5,540 » » 285,694 f., 

d'après les déclarations faites à Tadministration. Nous pouvons donc, 
sans crainte, admettre cette rectification. 

2** Encore, après la rectification précédente, on ne peut juger exacte-^ 
ment du produit d'une safranière qui dure plusieurs années, et varie 
considérablement pour chacune d'elles, même sanà tenir compte des 
ttcddenÀ , qui sont d'autant plus iiréquens , que le safran revient à des 
hitervalles plus rapprochés dans les mêmes champs. Aussi croit-on , en 
G&tinais, qu'il laut une période extrêmement longue avant que ce retour 
soit possible , tandis qu'Olivier de Serres proposait de le cultiver à peu 
près comme les artichauts dans les jardins, toujours danslemêtne terrain. 

Cette périodicité éloignée, reconnue nécessaire, l'excellente prépara- 
tion du sol , la nature spéciale du terrain , la grande quantité de main- 
d'œuvre indispensable pour la récolte , sont un obstacle à l'extension de 
œtle culture , mais non pas un malheur. 

£n Autriche, d'après M. HEiirrt, une safranière peut produire , la 
deuxième et la troisième année de son existence , jusqu'à 9 kîL 1/2 par 
hectare s ce chiffre est assez d'accord avec la moyenne de la Statistique ; 
cependant , nous le croyons beaucoup trop faible pour le Gàtinais. 
M. Gat y pour cette contrée , évalue que , pendant les trois années de sa 
durée , une safranière produit 66 kilog. 750 de safran à l'hectare , à rai<- 
SOD de 60 fr. l'un, ou 3,825 fr., ce qui suppose un produit moyen annuel 
de 22 kilog. 280 ; M. db GASPAjiiir , pour Vaucluse , évalue l'exportation 
totale des produits du département à 5,000 kilog. , et le produit d'un 
liectare à 10 kilog. la première année , et 40 la deuxième , soit , eu 
flK>yenne, 25 kilog. 

D'après tout ce qui précède , nous croyons pouvoir évaluer , comme 
Mit ) la richesse totale créée par la culture du safran. 

1» 16,245 kilog. produite dans le Loiret. . 993,782 f.\ 

2'' Au moins 5,540 kilog. (production offi« 1 1,279,476 f. 

cielle) produits ailleurs 285,694 / 

i^ Salaires commerciaux divers, à raison de 0,1. • • • 127,948 

TOWl. , . Ij407,424 f. 
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MiDimum qui ne comprend j ni les bénéfices manufacturiers , ni le$ 
gains iUicices auxquels donnent lieu les sophistications nombreuses de 
ce cher produit. 

Commerce bxtékieve. — Guillaume Moeuci qui écrivait, en 16)0, 
assure , dit Grégoibb de Tours , que les Allemands nous achetaient 
annuellement pour 300,000 fr. de safran , dont le commerce se faisait! 
Boynes ; on en vendait aussi beaucoup aux Hollandais , et si ces rensei* 
gnemens sont à peu près exacts , on en peut conclure que cette branche 
de commerce ne s'est pas accnie depuis lors. En effet, de 1827 à 1836, 
nos exportations annuelles se sont élevées , en moyenne , à 

Kilog. Vtlear. Droits. Tarif an qnuL 

7*^87 874,325 652 25 c. 

L'importation est de. . 399 19,950 3,890 5 f. à 5 f. âd 

Balance. ..... 7,088 354,375 3,238 

Cette faible importation varie entre 14 kilog. en 1827 , et 1,33461 
1835; presque tout nous est fourni par TEspagne (1,214 kil. en 183d). 

Les débouchés de notre exportation, qui varie de 2,426 kilog. es 
1832 , à 12,205 kilog. en 1836 , étaient, pour cette dernière année : 

Prusse 280 

Villes anséatiques 641 . 

Autriche 837 ' ' ^ ' 

Le reste de rAllemagne. . . 7,470 

Angleterre, 1,089; Belgique, 864; Toscane, 431; Sardaigne, 176; 
Russie , 104 ; Suède , 35 ; Nonvège , 51 ; Danemarck , 40 ; Sénégal, 81; 
Alger , 12 ; autres pays , 94. 

Nous répéterons , des tarifs , ce que nous avons dit pour la garance, 
le safran est éminemment imposable ; l'importation étant presque nulle, 
il est peu utile d'élever le droit insignifiant de 5 fr. par quintal auquel 
elle est soumise ; mais il n'y aurait d'autre inconvénient à le décupler, 
ou même le centupler , à titre de matière fiscale , que la crainte de prî* 
ver les Espagnols d'un moyen d'échange avec lequel ils nous paient 
quelque produit manufacturé ou autre qu'il nous est avantageux de leur 
fournir. Quant aux droits d'exportation , il nous semble qu'ils devraient 
être considérablement augmentés , et qu'ils pourraient , sans aacm 
préjudice pour le pays , être élevés à 0,1 de la valeur , soit , 5 ou 6 fr. 
par kilogramme. Si l'industrie n'en était pas réduite , l'Etat y trouverait 
35 à /!iO,000 fr. d'impôts qui pourraient alléger d'autant les charges qui 
frappent certaines cultures essentielles. Si , par malheur pour les pro- 
ducteurs , ils ne pouvaient supporter cette charge , nos manufactures y 
gagneraient probablement un marché de 3 à 400,000 fr. aux dépens 
des seuls producteurs de safran ; mais , comme le loyer des terres pro- 
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près à cette cnltare a atteint une énorme valeur qui dépend exclusive- 
ment de celte spécialité, ce loyer seul serait réduit, et la production du 
safran n'en éprouverait , vraisemblablement , aucun préjudice. 

TABAC. 

Le tabac peut être considéré comme le chef-d'œuvre de la création 
entre toutes les matières les plus éminemment imposables ; il semble que 
la Providence ait voulu montrer en lui le type des ressources financières; 
il est vraiment très*fàcheux quUl ne soit pas au moins aussi rustique que 
le chanvre , afin qu'il fût possible de le cultiver partout, et, puisque la 
qualité de celui que nous produisons ne rebute pas les consommateurs , 
et n'est pas de nature, cependant, à devenir un objet d'exportation, il 
serait on ne peut plus désirable de pouvoir faire porter sur la consomma- 
tion du tabac, en tems de paix, tout ce qu'il est possible des charges qui 
frappent l'agriculture française, directement ou indirectement. Il est 
clair que le monopole seul peut pressurer suffisamment cette substance 
pour lui faire rendre déjà près de 89 millions , et pour augmenter ce 
chiffre, comme nous le désirerions ; par conséquent, nous sommes, comme 
M. DE DoMBASLE , grand partisan de ce monopole des tabacs ; mais nous 
croyons que ce mode d'exploitation impose à l'Etat la triple obligation : 
l"* de favoriser autant que possible l'agriculture nationale ; 2"* d'assurer 
la qualité des produits dans l'intérêt des consommateurs et de l'impôt 
lui-même ; mais surtout des premiers ; 3** enfin, de ne pas favoriser, aux 
dépens de la France , des producteurs de tabac étranger. Ou nous nous 
trompons fort , ou l'administration pourrait améliorer beeucoup Tétat 
de choses actuel sous ces divers rapports , sans nuire aux recettes du 
trésor, peut-être même en les améliorant. 

Introduit à la fin du XVP siècle , ce fut en 1621 que le tabac fut jugé 
digne de l'attention de nos financiers , qui l'imposèrent alors de IxO sols 
par 100 liv. , et augmentèrent constamment ce tarif, depuis 1632 , jus- 
qu'à la mise en ferme de l'exploitation des tabacs, en 167/i. 

La ferme du tabac produisait : 

En 1697. 250,000 liv. tourn. 



En 1714. 2,000,000 
En 1718. &,020,000 
En 1721. 1,600,000 



En 1722. 1,900,000 liv. tourn. 

En 1730-3/1. 7,500,000 
En 1734. 8,000,000 

En 1789. 37,562,004 



L'abolition de la ferme générale , en 1791 ,' réduisit considérablement 
les revenus tirés de la consommation du tabac, qui furent, en 1801 , de 
1,129,708 fr. 25 cent., et ne s'élevèrent, en moyenne , jusqu'au 24 lé- 
vrier 1804 , qu*à 4,800,000 fr. par an. 

17 



258 STATISTIQUE AGRICOLE BË LA FRANGE. 

A panîr de celte époque jusqu^au 1*"^ mai 1806, la percjeptîon de 
Timpôt fut confiée à Tadminislration des droits réunis et produisit y en 
moyenne , 12,600,000 fr. par aii. 

Du l"" mai 1806 au 1'''' juillet 1811 , Timpôt sur le tabac produisit 
annuellement 16 millions de fr. 

Par la loi du 24 février 1804, les tabacs étrangers payaient 88 fr. par 
^intal lorsqu'ils étaient importés par navire français, et 110 fr. par 
navire étranger; ces droits furent doublés par le décret du 28 fé- 
•vrier 1806. 

Du 1'''' juillet 1811 au 31 décembre 1815 , l'exploitation du tabac en 
monopole , confiée à une régie par décret du 29 décembre 1810 , a pro* 
duit y en moyenne y comme bénéfice net y 125,479,1/15 fr. y ou , par an y 
environ 27,884,254 fr. 

De 1817 à 1837, la consommation a suivi la progression suivante: 

Kilog. yendas. Valeur. Produit net. 

1817 11,598,561 62,116,138 39,182,994 

1818 11,670,173 65,629,649 41,705,861 

1819 11,104,628 63,939,706 41,412,893 

1820 12,645,277 64,027,137 42,219,604 

1825 12,822,859 67,253,906 44,030,453 

1827 11,198,505 66,657,229 45,728,983 

1828 11,327,091 67,889,887 46,385,633 

1829. : . . . . 11,.070,722 66,504,027 45,632,490 

1830 11,169,554 67,172,872 46,782,408 

1834 12,395,539 72,555,621 50,843,714 

1835 12,774,635 74,341,288 51,700,181 

1886. ..... 13,592,197 78,171,418 55,629,540 

1837 14,143,791 81,366,947 59,028,912 

Le prix de vente de ces divers tabacs est fixé comme suit : 

Tabac en poadre. Tabac à fomer. 

Etranger . t . . . 11 f. 10 11 f. 10 

Carottes. ..... 9 50 » • 

Filé. ..!.,..» • 9 80 

Ordinaire, .... 7 » 7 » 

Cantine 6 f. 45 à 2 f. 05 5 f. 45 à 1 f. 35 

Sous rinfluence de ce régime de monopole , voici quel a été le déve— 
loppemcnt donné à la production nationale, depuis 1834. Nous empmii'- 
)pns ce tableau à un mémoire du docteur Tàbkb, 
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1" tarif de 1S16 à 1836, fixé par la loi du 28 atin'J 1816, 

U.iM.OOD 9.230,071 

^.d'iO.DOII 8,48S,159 

il.650,D00 e.t9.^.R13 
tl,0O0,l)Oii 11.6)9,803 
1-2,120,000 11,710,180 
13.000,000 13 371.558 
13,000,000 10.307.830 
l3,0.i6.G^ 13.3»9.375 
13,003.500 11.9K.095 
i3.003.U)O 11,646 496 
id.40-2.0011 13,746,442 

f2.un.im 11,220,301 

i-2,WI,iiO0 12.026,936 
X tarif de 1837 à 1840 , fixé par la loi du l'2 ft'vritr 1S35 «I deciiion miniH&itUe. 
U37 I 16.8361 6,8S4| 10,000.0001 »,0e7.4O0| 5.285.135 07] 58 0» 11,3231 767 7« 
J838 17,142 6,629 11.500.000 8.414,027 5.066,177 57 00 21 1,969 764 24 
18)8 16.881 7,003 10.400.000 B.5(r7.18l 5.M4.027 85 61 99 1,075 659 33 
UiO 19,213 8,032 10,400,000 8,352,34l| 5,174,061 33 61 94 1,040 OU 18 
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3' tarif, fixé par de'eiiiot 

1 |1,I8S| 774 97 
IBm 1 1V,IH7| S,<lU«ilX,10U,UW| "I » 1 * I >> ) > 

Ces reoseignemens , publiés par l'administration des tabacs elle- 
■éme, ne concordent pas parfaitement avec les indicalioqs de la Statis- 
tique, et permettront de les rectifier en partie. Les 19 à 32,000 produc- 
lears de tabac, autorisés par l'admiRistralion anDiiellement, appartien- 
BBDt à sept dépanemens seulement , qui sont : 
1. Lot-et-Garonne, pour S,769 \ 

5. Bas-Rhin 1,882 I 

«.Lot 1,612/ 

6. Noi^ .'.... 572 \ 7,955 hectares. 

5. Ille-et-Vilaine 655 l 

6. Pas-de-Calais ûAl 1 

7. Corse 124/ 

Oo remarquera que celte étendue de 7,955 hectares ne correspond 
exactement ù aucune année du tableau précédent. 

Par la loi du 28 avril 1816 , tous oeui qtii veulent se livrer en France 
jila culture du tabac doivent en obtenir la permission de l'autorité, qui 
a désigné pour cela huit dëpariemens , savoir : les numéros 1 à 6 , ci- 
denns, les Boucbes-du-Rhâne et le Var, qui probablement ont renoncé 
à cette production. La Corse 'ne figure pas dans les dépanemens aiii 

forbét. 
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DiPAKTKMCirS. 



Ille-€t-ViIaine . . 
Nord 



ÀKKOMOltt. 



=& 



Elendae 



Pas-de-Calais. J 



Bas-RhiD. . • • • 



Safnt-Malo. . 

Lille 

'iHazebroudL. 

Béthune. . . 
iMontreuil. . . 
ISaint-Omer. . 
isaint-PoL . . 

Î Strasbourg. . 
Schélestadt. . 
/Cahors. • . • 

LoU ÎFigeac. . , . 

(Gourdon. • . 

IAgen 
Marmande, • 
Villeneuve. . 
Nérac . . , . 
/Ajaccio. . • . 

Corse JSartène . . . 

(Corte. .... 



Total. 



555 
525 
47 
136 
38 
9$ 
174 
493 
1,389 
1,103 
218 
291 
672 
1,299 
' 46 
752 
71 
37 
16 



PRODUIT. 



ULOOKAHMEt 



à Ilicet. 



7,955 



1,383 
2.733 
1,945 
2,252 
1,392 
1,363 
1,421 
1,987 
1,553 
986 
812 
676 
462 
383 
387 
417 
940 
1,000 
1,200 



Total. 



1,117 



767,700 
1,435,100 
91,400 
306,300 
52.900 
126,800 
247,300 
979,700 
2,157,200 
1,088,300 
176,600 
196,900 
310,700 
498,400 
17,800 
313,800 
67,200 
37,000 
18,600 



des 100 kll. 



8,889,700 



59 35 

73 20 

66 30 

67 70 

40 60 
61 55 
34 80 

41 80 

42 65 
87 » 
80 » 
85 » 
80 50 

68 85 
60 90 

74 20 
80 > 
90 > 
80 » 



VALBD& 



à rbecurc. 



61 70 



820 
2,000 
1,289 
1,524 
5(:5 
838 
494 
830 
662 
857 
649 
574 
371 
263 
235 
309 
752 
900 
960 



80 

55 

55 

60 

15 

90 

50 

55 

35 

80 

60 

60 

90 

70 

70 

40 



689 30 



toi 

45 
1,05 

6 
20 

2 

7i 

8* 
401 
921 
94i 
14 
16' 
25( 
34j 

1( 
235 

5! 

3; 

1^ 



5,48i 



Une culture dont le produit moyen est de 689 fr. 30 c. à l'hectare 
qui peut donner sur la même étendue jusqu'à ^{,000 fr. , doit être, 
le conçoit, chose très-précieuse et fort enviée; sa répartition ei 
20,000 planteurs, dépendant complètement du bon vouloir de Tadi 
nistration,^eut assurer à cette dernière une clientèle assez importa 
chez les populations rurales, et nous sommes étonné que dans ce b 
si ce n'est dans l'intérêt agricole qui s'en trouverait également bien . 
n'ait pas pris des mesures qui permissent de transporter la culture s 
cessivement, chez tous les cultivateurs de tous les départemens où 
pourrait donner de bons produits. L'avantage qu'en retireraient la p 
duction et l'administration sont trop.évidens pour qu'il soit besoin 
les développer ; mais le principal avantage économique serait d'en 
cher une exagération de valeur locative et foncière de certaines tei 
inféodées à cette production , par la routine administrative , au pn 
dice général. 

Il est aussi d'une bonne politique pour TEtat, qui tire un si énoi 
revenu du monopole du tabac, et qui peut trouver un moyen d'influé 
dans Tautorisation donnée aux planteurs ^ de ne pas trop roarcban 
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avec les producteurs, et de continuer à leur payer largement les pre- 
mières qualités surtout qu'ils lui livrent. Dans Fintérét des consomma- 
teurs , il serait désirable que les mauvaises qualités, au contraire, et 
les tabacs avariés, fussent rigoureusement refusés par l'administration , 
ou si mal payés qu'il fut impossible de les produire. Mais toutes ces 
mesures ne peuvent être utiles qu'à la condition expresse de ne pas 
inféoder la culture du tabac dans 7 ou 8 départemens , et chez des culti- 
vateors toiyours les mêmes ; autrement , les bénéfices de la production 
toameront exclusivement au profit des propriétaires et échapperont à 
Fagriculture , par l'exagération des fermages. Déjà le Lot-et-Garonne , 
par Forgane du docteur Fabre, s'est porté, sans le savoir, plaignant de cet 
abus, en prétendant que l'administration ne paie pas assez cher le 
tabac dans ce département, où cependant la plainte elle-même évalue 
la valeur locative des terres à tabac, 132 fr., dont 120 pour le pro- 
priétaire, et 12 pour l'impôt. Il nous semble difficile de trouver une 
réftatatîon plus complète et plus péremptoire du mémoire tout entier , 
que ce fait lui-même qui s'y trouve consigné ; mais il n'en reste pas 
moins évident que la mutation des planteurs est une impérieuse né« 
cessité. 

On n'a point à reprocher sérieusement à l'administration , d'ailleurs , 
de lésiner trop sur ses prix ; elle a pour les juger un excellent moyen , 
dans la concurrence des demandes en autorisation , et elle devrait élever 
ses tarifs sur les bonnes qualités seulement, le jour où elle pourrait 
craindre de ne plus trouver en France tout ce qu'elle peut consommer 
de tabacs français ou analogues. Elle doit, en outre, stimuler dans ses 
fabriques et chez les producteurs, tout ce qui tend à améliorer assez 
les produits français pour diminuer la nécessité des importations de ta- 
bacs étrangers , autant que possible. Sous ce rapport , malheureuse- 
ment, on ne peut approuver complètement la régie, et cela explique 
en partie pourquoi cette production nationale est descendue de 10 mil- 
lions qu'elle était en 1831 , à 5 ou 6 millions qu'elle est aujourd'hui. Il 
n'est pas du tout indifférent, cependant, que la différence de & à 5 mil- 
lions par an , que présentent ces chiffres , soit laissée à notre agricul- 
ture ou donnée en prime aux Américains du Nord, qui n'en imposent 
pas moins, fort onéreusement, nos vins et nos soieries. 

P&OFrrS INDUSTRIELS ET AUTEES , VALEUR TOTALE. Ou pCUt évalucr 

comme suit la richesse créée par l'exploitation du tabac en France : 

1** Valeur payée aux producteurs environ 6,000,000 

2** Salaire approximatif des divers employés et débitans. 6,000,000 
S® Bénéfice en décharge d*autres impôts, environ. • . . 70,000,000 

Total 82,000,000 

dont le tabac étranger foomit probablement environ. . . . 40,000,000 
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Commerce extérieur. De 1827 à 1836 , il a été importé chaque an- 
née, en moyenne : v^,^„, j^^^^^ 

Tabac en f^^ ou en cotes , kil. 2,596,847 5,972,749 18,465 
Id. fabriq. ou préparé (1836). J ,372 8,782 1 ,509 

Cigares, nombre 6,022,590 175,404 Régie. 

6,156,935 

De 1816 à 1836, les années extrêmes d'importation du tabac en 
feuilles seulement ont été : 

KUog. Valeur. Droits perçus. 

1831. . . . 271,248 623,870 f. 235 f. 

1817. . . . 7,859,570 18,077,011 396,768 

Les Etats-Unis sont presque 'notre unique fournisseur. Ils nous 
ont envoyé, en 1836 , 2,747,819 kilog. ; Hollande, 55,364; Toscane et 
Etats-Romains, 54,565 ; Sardaîgne, 20,998 ; Turquie, 11,176 ; Belgique, 
812; autres pays, 195,384; en tout, 3,085,618 kilog., qui ont payé 
60,321 fr. de droits , au lieu de 5 millions au moins que leur aurait fait 
acquitter le tarif du 28 février 1806. 

Il est très-vrai que le Trésor n*y a rien perdu , puisque Timpôt quil 
aurait perçu en 1806 sur Timportalion , il ne Ta pas moins perçu en 
1836 sur la consommation , et qu*en définitive , si le marchand ou le 
producteur peuvent avancer Timpôt, c*est toujours, cependant, le con- 
sommateur qui doit le payer; mais il y a ici une considération d'une très- 
grande importance , c*est que la régie , qui peut se procurer à meilleur 
marché du tabac étranger par l'entrée en franchise de droits, néglige de 
stimuler en France la production des qualités similaires qu'une prime 
suffisante nous amènerait peut-être à produire , en sorte que nous enle- 
vons à notre agriculture un marché de 6 millions de son produit le plus 
lucratif pour porter aux Américains une valeur plus onéreusement 
créée chez nous, et qu'ils frappent encore de 30 à 40 pour cent de droits 
â rentrée chez eux. 

Mous ne sommes pas assez insensé pour vouloir que l'Etat impose un 
produit dont il a le monopole ; cela équivaudrait à imposer la rente ou 
le traitement des fonctionnaires publics , ce qui est le comble de l'ab- 
surdité selon nous ; mais nous croyons qu'il est urgent d'aviser aux 
înôyens de restreindre autant que possible les achats de tabac étranger. 
Le meilleur de ces moyens nous paraît être d'obtenir le perfectionne- 
ftient de la production et la réforme radicale de notre détestable fabri- 
tation. Un monopole ne peut être toléré que lorsqu'il fait aussi bien , si 
ce n'est mieux, que l'industrie libre. Quand l'Etat est le monopoleur, on 
peut surtout &^ moqtre^ çx»igei)nt ;, or, il n'est douteux pour personne 

fo'à cet éfsurd rsidmiaâtratiaa laisse beaucoup à désirer^ 
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L*exportation semble diminuer assez notablement ; après avoir été 
de 1,051)846 kilog. en 1830, elle est tombée à 461,716 kilog. en 1836. 
Encore I n'était la Suisse qui nous achète la presque totalité, nous n*au-« 
rions aucun débouché de quelque importance. 

De 1827 à 1836, il a été exporté de France, en moyenne : 

Kilog. Valeur. Droits. Tarif. 

Tabac en feuilles. 784,649 156,930 2,120 25 c. le quint. 
• fabriqué. . 26,247 324,907 144 50 c. d\ 

Total. . . 810,896 481,837 2,264 

L'Allemagne, qui nous achetait en 1830 jusqu'à 422,972 kilog. de 
tabac en feuilles, et 4,917 kilog. de tabac fabriqué, en 1831 , ne nous 
achetait plus , en 1836 , de tabac en feuilles , et seulement 929 kilog. 
de tabac fabriqué. Ce fait nous parait utile à signaler. 

Nos débouchés, en 1836, éUiîent, pour le tabac en feuilles : Suisse , 
457,725 kilog. ; Sénégal, 12,460; Belgique, 10,673 j Toscane, 800; 
Sardaighe, 60. 

Et pour le tabac fabrique : Espagne, 30,373 ; Russie, 11,276 ; Alger, 
3,20i ; 
tilles anséatiques. . 2,113\ [ Deux-Siciles. . . . 724) 

Aatricbe 10 1 3,052; 

reste de TAllemagne. 929 ; 

^pte, 1,955 ; Rio-de-la-Plata , 1,392 ; Belgique , 632 ; Turquie, 635. 

Dads les conditions où se trouve le gouvernement français, pour 
hbriqaer le tabac, ses exportations pourraient être centuples des pré- 
oédeotes, et devenir une source fort importante de revenu public, s'il 
voulait apporter à ses procédés toute la perfection désirable ; loin de là, 
il restreint la consommation , nuit à la santé des citoyens par ses dé- 
testables produits , et favorise , eu outre , l'introduction onéreuse des 
tabacs étrangers. Un tel état de choses doit être réformé nécessaire- 
ment, et l'administration doit voir dans son monopole un moyen de 
Uirede l'argent, sans doute , mais en favorisant l'agriculture et le con- 
sommateur, autant que la chose est possible. Son intérêt, bien entendu, 
d'ailleurs, est d'accord en cela avec ce que nous demandons d'elle. 

DaoïTs DB DOUANE. Lc tabac en feuilles rie peut entrer en France 
que s*il est vendu à la régie ; s'il est apporté sur vaisseau français , des 
pays hors d'Europe , il ne paie aucun droit; par navire étranger et par 
terre, il paie 10 fr. seulement par quintal ; venant d'Europe ou des on- 
trepâts, par navire français, il ne paie que 5 fr. par quintal. Le transit 
est permis. 

Le tabac fabriqué est prohibé, sauf les cigares , que la régie fabrique 
trop mai au gré des consommateurs, et qui paient 90 ir. le mille, eu 
mobrcy du poids de 2 kilog. 5 au plus. 



Toscane 725 U, 809; 

Sardaigne 360; 
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Nous croyons que ces droits appellent une révision, ou une combi- 
naison qui la rende inutile en réduisant Timportation. 

CHARDONS CARDIÈRES OU A FOULON. 

Bien que la Normandie et l'Orléanais partagent avec la Provence la 
réputation de cultiver beaucoup de cardières , et que quelques autres 
départemens du Nord-Est, notamment, en produisent aussi, la Statis- 
tique officielle n'en indique, pour toute la France, que 1,112 hectares 
dans les Bouches-du-Rhône. Olivier de Serres , de son côté , indique 
la Bourgogne comme la province qui, de son tems, produisait le plus de 
cardières. Nous croyons qu'on peut supposer de nombreuses omissions 
relatives à cette plante , dans les documens officiels , et tripler au 
moins, en conséquence, les chiff'res qui s'y rapportent. 

Etendue cultivée 1,112 hect. 

Produit à l'hectare en kilog 651 

total • • • • 724, 2W 

Prix moyen du kilog » f . 60 

Valeur moyenne à l'hectare 390 60 

» totale des produits &37,566 » 

En triplant ce produit total , on trouve, comme valeur probable de 

la récolte, pour toute la France 1,312,698 f. 

Bénéfices commerciaux à 0,1 131,269 

Total 1,W3,967 f. 

Non compris le profit industriel des manufacturiers qui en font 
usage , etc. 

BuRGER évalue le produit des cardières de 100 à 175,000 têtes par 
hectare ; les reinei ou grosses têtes se mettent en paquets de 9,000 et 
se vendent beaucoup plus cher que les petites qui se mettent en paquet 
de 20,000, en sorte qu'on a tout intérêt à ne cultiver les cardières qu'en 
terre très-fertile, ou richement fumée pour multiplier les grosses têtes, 
autant que possible. 

On distingue encore , dans le commerce, les cardières appelés mâles, 
qui ont les dents plus dures et les têtes plus longues, de celles appelées 
femelles , qui sont rondes et à pointes moins rudes. 

De 1827 à 1836, il a été importé en moyenne : 

Kilog. Ytleur.' Droits. 

2,917 6,651 fr. 35 fr. 

En 1836, nous n'en avons point reçu; en 1827, au contraire, il en 
avait été importé 6,625 kilog. de Belgique; l'Espagne nous en a fourni 
quelquefois jusqu'à 1,852 kilog. en une année (183& ). . 
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L'exporuiion annuelle a varié, de 1815 à 1856, de 92,734 kilog. en 
1817, à 1,056,328 kil. en 1836. La moyenne , de 1827 à 1836, a été de : 

Uof. Ytlenr. Droits. 

5i&,S01 822,722 f. 58,808 f., ou 11 f. UU c. le quintal. 

Nos principaux débouchés étaient, en 1836 : 



Prusse 252,267 

Villes ansëat. . 34,172 
Aalriche. . . . 81,779)403,051; 
Allemagne, au- 
tres parties. 38,833 



Belgique. . . 
Hollande. . . 
Sardaigne . . 
Deux-Siciles. 
Toscane. . . 



234,703 

29,348 

22,422 

6,510 

6,637 



264,051; 



35,569; 



Russie, 228,598; Etats-Unis, 92,849; Suède, 12,181; Dancmarck, 
5,0&9; Espagne, 4,216; Suisse, 2,246; Angleterre, 1,985; Egypte, 1,753; 
Portagal, 345; autres pays, 435, 



HOUBLON. 

Le tableau suivant résume toutes les données fournies par la Sta*- 
ttstiqae sur la culture du houblon en France ; il est permis de croire 
qu'elles présentent d'assez nombreuses omissions. 
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92 
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153,237 
98,730 
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3,000 
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40,000 

124,560 

1,710 

50 

15,200 

1,450 
81,755 
48,450 
35,000 

951,559 
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Les produits indiqués dans ce tableau ne diffèrent pas notablement 
en quantité , mais ils diffèrent beaucoup en valeur , au contraire , des 
indications très-précises fournies par Sigismokd Kolb, pour les environs 
de Spalt (Bavière), de 1785 à 1795. Les onze récoltes auraient été 
comme suit : 544, 587, 1,012, 528, 1,036, 929, 1,070, 735, 433, 1,3H 
et 1,380 kilog. à Thectare , et le prix moyen de dix autres années 
(1,796 à 1,805) , de 347 fr. le quintal. On voit, par ces chiffres, com- 
bien le produit d'une même houblonnière est casuel et variable d'une 
année à Taùtre. 

BuRGER évalue le rendement d'un hectare à 800 kilog. , en moyenne, 
valant environ 2,776 fr. Nous pçnsons, en conséquence, que, pour 
avoir une idée suffisamment exacte des produits du houblon en France, 
on peut conserver les quantités du tableau précédent; mais il faut au 
moins en doubler les valeurs. 

Suivant le docteur Craiytz, les tiges du houblon valent, en outre, 
comme fourrage, 60 quintaux environ de foin par hectare; en réduisant 
cette évaluation des 5/6"*, on trouve 10 quintaux à 3 fr. 20 cent, ou 
32 fr. , et pour 827 hectares, environ 26,464 fr. 

On a beaucoup encouragé, en Allemagne, la culture du houblon 
comme plante économique servant à la fabrication do la bière ; et indé- 
pendamment de son haut produit, elle mérite ces encouragemens pour les 
raisons développées en traitant de Torge. En France, rien ne saurait 
l'encourager davantage que l'usage général de la* bière introduit dans 
nos campagnes , comme nous le désirons. 

On peut évaluer comme suit les valeurs créées par le houblon : 

1*» 888,289 kilog. à 2 fr. 10 l'un , évaluation doublée. 1,903,118 f. 

2'' Valeur du fourrage des tiges 26,464 

3® Salaires commerciaux , emballage , etc 190,312 

Total. 2,119,894 f. 

Non compris les bénéfices des brasseurs , etc. , etc. 

De 1827 à 1836 , les importations de houblon ont varié entre : 

Kilog. Valeur. DroiU. 

1830 404,272 505,340 289,983 

1834 696,932 871,165 491,185 

Moyenne. . . . 540,425 675,531 385,62i 

Nous lirions ces produits, en 1834, de Belgique, 317,095 kilog.; 
d'Allemagne, 226,857; des Etats-Unis, 120,710; et, en outre , d'An- 
gleterre, 20,843; de Suisse, 10,959, etc. ,468. 

Nos exportations y fort peu considérables j ont varié comtne inii^ 
jpendaat là même période : 
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Kflog. Yalear. Droits. 

1886. . . : . . 6,719 12,09& Ui 

1838 il5,88& 20&,90i 5,202 

Moyenne. . . . S3,&27 60,169 733 

Nos principaux débouchés, en 1833 , étaient : la Belgique, 76,551 , 
et riilemagne , 32,527 kilog. , et, en outre, la Suisse , 2,308 ; Prusse, 
763; Alger, 753; Norwëge, 359;Espagne, 28&; Sardaigne, 189, etc., 100. 

Il est certainement on ne peut plus fâcheux qu'avec la trop faible 
coDSOimnation que nous faisons du houblon , nous soyons tributaires de 
réiranger ) pour ce produit, de plus d*un million , en moyenne , chaque 
aiinëe , et c'est cependant ce qui arrive , les évaluations de la douane 
étant évidemment trop faibles d'au moins 0,5. 

Le climat de la France convient éminemment à cette plante dans 
toutes ses parties; une fois établie, elle dure 10 à 12 ans en produit, 
n'est pas plus exigeante que les autres commerciales, sous le rapport 
des engrais et des travaux de main-d'œuvre ; son produit , quoique va- 
riable et casuel, est encore, en moyenne , Tun des plus élevés qui se 
paisse obtenir d'une surface donnée ; il est donc urgent d'étudier les 
causes qui font obstacle à l'extension de cette culture, et de les faire dis- 
paraître. Ce sera sans doute l'œuvre des chambres consultatives (fagri- 
culiurej quand nous en aurons. 

Vaiss. ftranç. Vaiss. é(r. 

Le bdoblon paie à ilmportation, et par quintal. 60 f. » 65 f. 50 
» à l'exportation » 25 » » 

Ces droits sont, assurément, suffisamment protecteurs , et c'est par 
d'autres encouragemens que leur élévation, qu'il faut stimuler lu 
culture. 

MURIERS. — VERS A SOIE. 

L'industrie de la soie est , sans contredit , l'une des plus importantes 
en économie politique ; non pas tant directement en elle-même que 
comme moyen d'échange pour le commerce extérieur ; et de nivclic- 
ment des fortunes intérieures ; de rappel des capitaux dans les campa- 
gnes, d'où les profits industriels tendent constamment à les arracher; 
par conséquent , d'équilibre social et international. Sans lui accorder le 
mépris peu courtois que lui témoigna Charlemagne au chùteau d'Udine, 
ni l'engouement qui, de nos jours encore, a fait accorder à la production 
de la soie des encouragemens et des efforts dignes d'une branche plus 
utile de l'agriculture; sans attacher même une importance aussi grande 
qu'eu le fiiit généralement aux gros bénéfices industriels que tirent de 
ioa exploitation quelques Crésu» manufacturiers ; et , totft en pensait^ 
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que les milliers de malheureux que cette fabrication empêche de mourir 
de faim , pourraient trouver à satisfaire plus facilement et plus heureu- 
sement ailleurs leur énergique devise : « Fivre en travaillant, » (1) nous 
croyons qu'il est d*une sage politique de produire et surtout de vendre 
le plus possible de tissus de soie , et <Ven consommer le moins pos- 
sible. Quant aux encouragemens donnés à cette industrie agricole somp- 
tuaire , on ne pourrait que les approuver , s*ils n'étaient que proportion- 
nels à rimportance de cette culture , ou que l'industrie fondamentale du 
bétail, par exemple, et de la production des engrais, ne laissât plus rien 
à désirer ; mais, dans l'état actuel de notre industrie rurale, on peut dire 
que les efforts tentés pour la propagation séricicole sont un contresens 
économique par anticipation , tant ils sont hors de proportion avec les 
insignifiantes ressources accordées aux branches plus essentielles de 
notre économie rurale. II est bien entendu, d'ailleurs, que nous ne 
voudrions voir produire la soie que sous le climat qui lui est favorable , 
et que les tours de force qui ont pour objet de la naturaliser en serre- 
chaude, dans le nord de la France , obtiennent notre admiration , mais 
non pas notre approbation. 

La rareté, et par conséquent la cherté de la soie peut bien donner à 
ces tentatives une apparence de succès ; mais , dans l'intérêt public , on 
ne devrait proclamer ceux-ci qu'avec une réserve et surtout une con- 
paissance certaine des prix de revient qui ont peut-être manqué trop 
généralement , jusqu'à présent ; d'ailleurs , l'abondance plus grande du 
produit devrait nécessairement en diminuer le prix et changer ainsi les 
chances de bénéfices : toutefois , ces tentatives fussent-elles complète- 
tement nulles dans leur objet de transplanter dans le nord de la France 
la production de la soie , elles auront puissamment éclairé , du moins , 
la science de cette production dans le Midi ; et , comme une grande 
nation ne doit jamais marchander une acquisition utile, si minime soit- 
elle , nous n'aurons point à regretter les sacrifices consommés; mais à 
faire des vœux seulement pour qu'ils ne soient pas poussés, à Tavenir, 
au delà des limites rationnelles que déjà, peut-être, nous avons vu 
dépasser. 

Sur 38 départemens indiqués dans la Statistique comme cultivant le 
mûrier, la propagande des séricicoles du Nord n'a encore fait établir, 
d'après les chiffres officiels , que &9 hectares dans le nord-est et l&O dans 
le nord-ouest, contre &0,773 hectares dans le su(f-est, et 315 seulement 
dans le sud-ouest. Est-ce un mal? Nous pensons le contraire , et nous 
considérons comme un malheur réel les omissions que, probablement, 
la Statistique contient à cet égard. 

(1] Voyez ce que nous avons dit i page 10 , des flactuations de la population de Lyon i 
de tm à 1836. 
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Les dëpartemeos qui cultivent Iv. plus de mitriers , sool : le Gard , 
lt,9Al hectares ; Drame , 6,312 ; Anlèche , 5,603 , et VaucIusG , 3,986 ; 
U départemeos n'en cultivent pas ; le Calvados n'en cultive que 2 hec- 
tares, la Corrèze, 3, la Vienne, le Gers, et Loir-et-Cher, k chacun. 

Nous empruntons les chiffres du tableau suivant aux A vol. Aosicci^ 
Tumx de la Statistique officielle ; le grand nombre des départemens 
noos a eogagé à ne pas les analyser par arrondissemens. 
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Il est malheureusement par trop évident qu'une grande partie des 
chiOres contenus dans le tableau précédent ne mérite aucune confiance , 
et il est même étonnant qu'on ait pu les y faire figurer sans être choqué 
de leur invraisemblance, et l'avoir indiquée par des notes; mais l'indus- 
trie de la soie est trop complexe pour que son économie puisse être 
appréciée synthétiquement , et pour rectifier chacune des colonnes pré- 
cédentes; nous croyons utile de diviser et de classer les diverses spé- 
culations qui sont liées à la production de la soie , ainsi que les capitaux 
employés par chacune d'elles. 

L'industrie séricicole comprend deux séries distinctes d'opération, 
les unes tout agricoles , la production des cocons ; les autres essentiel- 
lement manufacturières et commerciales , commençant à la filature et 
finissant à la confection des étoffes en vêtemens, etc. 

Les opérations agricoles se subdivisent en trois classes de spéculations 
bien distinctes et pouvant être complètement isolées , quoique réunies 
le plus ordinairement jusqiji'à ce jour : la formation du plant , la produc- 
tion de la feuille et celle de la soie. 

Production du plant. Si l'on considère que , dans le sud-ouest , le 
Tarn seul produit une quantité un peu notable de soie ; que , dans le 
sud-est même , il n'y a que 20 départemens sur Uk qui soient mentîoDnéft 
comme cultivant le mûrier j et que 6 de ces 20 départemens ont moîns 
de &5 hectares chacun en murraie ; enfin , que nous importons annuel- 
lement pour plus de 30 millions de soie brute , on demeure convaincu 
que la production de la soie et les plantations de mûriers pourraient 
doubler en France sans inconvénient , et l'on regrette que tant de sa- 
crifices appliqués à la naturalisation de l'industrie dans le nord, ne 
l'aient pas été à la multiplication des murraies dans le sud. 

Avec une impulsion convenable , on pourrait augmenter annueUement 
de 2 à 3 millions d'arbres les plantations existantes , dont l'entretieii 
exige peut-être une égale quantité ; soit, U millions d'arbres valant, au 
minimum , 1 million de francs , dont l'industrie des pépiniéristes 4evrait 
profiter. 

Les partisans des pépinières particulières sont trop peu nombreux 
pour qu'il soit utile d'expliquer ici les motifs de notre préférence pw 
les pépinières marchandes; mais, nous pensons que les séricuUejDU} 
devraient s'attacher à bien déterminer et à ne faire produire et plan^ 
que celles des variétés du mûrier qui seraient reconnues comme les pitt 
profitables, à l'exclusion des variétés médiocres ou tout-à-fait inSk* 
rieures. Il serait digne des sociétés et de l'administration d'encouraj(er| 
de payer , ou même de faire exécuter avec soin des expériences dam M 

• 

l^ut, comme celles dont M. Robutbt a publié déjà les résultats. 
/Production de h feuille, Dans la production de la feuille p U ftat 
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considérer y au point de vue de l'économie sociale, deux capitaux dis- 
incts : Tun , engagé dans la plantalion ; Tautre , circulant pour Texploi- 
lation. 

Le capital engagé est une acquisition précieuse pour le pays , à tous 
égards j comme toute capitalisation agricole , et ce que nous avons dit , 
^age 100 y en traitant du bétail, est applicable aux plantations, avec 
:ette différence que ces dernières offrent un placement aux économies 
les moins importantes , comme aux plus considérables , tandis que Taug- 
nentation du bétail n'est à la portée que d'un petit nombre de bourses , 
3t n'admet pas les économies au dessous d'une certaine somme. 

On peut évaluer à 2 fr. par arbre, ou environ 50 millions pour toute la 
France , les valeurs capitalisées dans la plantation des mûriers , tant 
(K>iir le prix des arbres que pour les frais d'établissement , etc. 

Malheureusement, et quoi qu'on ait pu dire de contraire, c'est princi- 
palement en de bons terrains que la plantation du mûrier peut devenir 
lucrative , et des engrais même lui sont souvent nécessaires ; avec ces 
exigences, ce n'est plus qu'une question de choix entre le mûrier et 
telle autre plante commerciale dont on a le débouché facile ; or , si les 
producteurs de feuilles n'étaient pas eux-mêmes magnaniers ou intéres* 
ses dans les magnaneries , le mûrier ne serait pas , à beaucoup près , 
^généralement, la commerciale la plus lucrative. Il est bien vrai que le 
rer-à-soie est, de tous les animaux , sans en excepter l'homme et même 
le cheval, celui qui paie le plus cher son équivalent nutritif, puisqu'il 
rembourse avec profit à 10 fr. le quintal , les feuilles vertes qu'il con- 
lomme, ce qui équivaut au moins à payer le quintal de fourrage sec 
(0 fr. ; mais , sur ce prix énorme , la main-d'œuvre de cueillette , etc. , 
emporte une bonne part , et , d'un autre côté , le faible produit possible 
Hur une étendue donnée , réduit à très-peu de chose ce prix , en appa- 
rence si élevé. 

Nous voyons , en effet , que , pour &1,277 hectares de murraies , la 
Statistique évalue le produit en feuilles à 19,389,068 fi*. , ou, par hec« 
tare environ , 670 fr. seulement , y compris les frais de production et 
Se cueillette , ce qui n'est rien moins qu'un produit élevé pour une 
siiltnre commerciale exigeant un capital engagé aussi considérable , et 
|M>tir un tems aussi long. 

Il semble bien difficile que l'administration ait obtenu avec quelque 
^cUtude le nombre des mûriers plantés ; en admettant son chiffre , on 
irpupre qu'il y en aurait , en moyenne , environ 592 par hectare , produi* 
lant à peu près 79 centimes chacun de valeur brute. Si l'on suppose quQ 
Hmeon d'eux ait coûté 2 fi*, à son propriétaire , on peut en conclure quQ 
)g seçl établissement d'un hectare dé miuraie exifffi une capitali^tioç 
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d*au moins i,18& fr. , soit 1,200 fr. , non compris celle nécessaire pour 
la magnanerie , etc. , inséparable de son exploitation. 

Nous verrons plus loin que les renseignemens fournis sur la consom- 
nation des feuilles ne méritent aucune confiance , et sont peut-être au 
dessous de la vérité de 0,5 en moyenne. D'après la Statistique , il en 
aurait été consommé seulement 224,298,951 kilog., ce qui supposerait 
un produit moyen d'un peu plus de 9 kilog. par arbre, et une valeur 
moyenne de 9 c. environ le kilog., soit en tout, 81 c. par arbre (79 c). 

Le plus grand avantage que nous puissions trouver à la culture do 
mûrier, on le voit, jusqu'à ce point de la production de la soie, c'est 
rimmense avantage moral de favoriser l'épargne et la capitalisation , en 
offrant un placement facile aux économies des propriétaires cultiva' 
tcurs, et leur garantissant un revenu suffisant de ce placemeot, ponnu 
qu'ils le fassent dans des circonstances convenables, et non dans mie 
situation forcée oii ils auraient à surmonter les obstacles du climat, do 
sol , de la population , des débouchés , etc. 

Production de la soie. L'éducation du ver-à-^oie exige aussi des 
dépenses capitales, pour construction de magnaneries, achat d'usten- 
siles, etc., qui varient tellement de localité à localité, qu'il est impos- 
sible d'en déterminer le chiffre, et qui offrent, d'ailleurs, tous les avan- 
tages des autres capitalisations sur le sol ; outre que les bàtimens, quand 
il faut en construire , n'étant employés à l'éducation du ver que pendant 
une très-courte durée chaque année , peuvent généralement servir i 
quelque autre usage. 

Mais c'est surtout dans les gros bénéfices assurés par les dépenses 
annuelles d'une éducation bien conduite ; dans la prompte rentrée de 
ces dépenses ; dans la conservation et le transport si faciles du produit; 
surtout dans l'activité qu'elle provoque et la main-d'œuvre qu'elle em- 
ploie, dans une saison où généralement cette main-d'œuvre ne fait 
encore défaut à aucun autre travail champêtre d'une grande importance, 
que sont, disons -nous, les avantages incomparables et réellement 
admirables de la production de la soie dans un pays ; avantages d'autant 
plus certains que l'éducation est plus divisée , pourvu qu'elle soit ^- 
lement bien conduite. 

D'après la Statistique, on emploierait annuellement 335,078 onces 
de graines de ver-à-soie, ou environ 8 onces par hectare de mûrier cul- 
tivé ; cette proportion , ou plutôt cette disproportion , est beaucoup trop 
forte pour qu'il soit possible d'accorder aucune confiance à ce chiffre. Il 
est probable qu'on a donné ce renseignement fort au hasard , l'usage de 
peser la graine étant très-rare, et une grande partie de celle employée, 
d'ailleurs, étant probablement sacrifiée en pure perte. 

Malheureusement , l'inexactitude de ce chiffkre rend impossibles et 
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fiintife tous les raisonncmens que Ton pourrait faire sur le produit en 
soie d'une once de graine de vers , la consommation en feuilles de ces 
vers, etc. I etc.; cela explique ces bizarreries inconcevables d'une 
c-onsomiiiation de feuilles qui varie depuis 98 kilog. seulement jusqu'à 
Sy029 kilog. par once, d'après les déclarations oflicielles ; et d'un produit 
en kilog. de cocons , qui varie depuis 30 jusqu*à /i53,75 par once de 
graine employée; et depuis 31 kilog. de cocons pour 98 kilog. de 
feuilles employées, voire même 79 kilog. de cocons pour 120 kilog. de 
feuilles, jusqu'à 33 kilog. de cocons produits, seulement, pour 1,800 kil. 
de feniUes consommées. Il faut donc apporter la plus grande réserve 
dans l'examen des chiffres suivans : 

Les 385,078 onces de graine employée ont produit 11,3&9,672 kilog. 
de cocons, soit, en moyenne , environ ZU kilog. de cocons, à 3 fr. 77 c. 
Tun, par once de graine employée. Nous n'accordons aucune valeur à ce 
npport ; mais il nous semble que le poids brut des cocons obtenus doit 
être Tun des chiffres les plus certains du tableau précédent. 

En moyenne, chaque once de graine , d'après la Statistique, est sup- 
posée employer 669 kilog. de feuilles, et produire en argent environ 
IM fr. de cocons. Chaque hectare de mûrier produirait ainsi 278 kilog. 
de cocons à 3 fr. 77 c. l'un, ou 1,025 fr. tiU c. Le même hectare ne pro- 
duisant en feuilles que /i70 fr., la différence, 555 fr., représente la main* 
d'oeuvre et les bénéfices de la magnanerie, beaucoup plus importans 
qneceude la culture, et s^élevant, pour toute la France, à 23,&05,900 f. 

Industrie manufacturière de la soie. Pour les économistes qui ne 
Toient d'utilité réelle dans une production, que la main-d'œuvre et les 
salaires qu'elle nécessite, et qui s'occupent plus des moyens de faire tra- 
vailler les hommes que de la création des substances qui peuvent les 
nourrir à bon marché, les vêtir économiquement et confortablement, la 
liroduclion de la soie doit être considérée comme la merveille , le chef- 
d'oMiivre de l'industrie agricole; et comQie, en général, ces économistes 
préfèrent aussi le commerce extérieur au commerce intérieur, pour un 
gnnd nombre de motifs très-divers et plus ou moins louables, on com- 
prend tout leur engouement pour l'art scricicole et sa propagation. 
Henreosement, nous l'espérons du moins, les fauteurs de ces idées de- 
viennent de plus en plus rares, car le pays ne sera vraiment en progrès 
que lorsque leur influence y sera nulle. 

I^jà nous venons de voir plus de 23 millions de salaires , bénéfices et 
■aio-d'œuvre , sur un produit brut de /i2 millions environ. Avant de 
parvenir au consommateur, la soie laissera généralement un autre sa- 
Ure au commerce pour les cocons ; de la main-d'œuvre , des salaires 
ec des bénéfices aux filateurs , puis encore au commerce , puis au con- 
Clionnement , puis à h teinture, puis à la fabrication , puis encore au 

1» 
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commerce, puis à la confeciion^ etc., etc. ; pourvu que les subsistances 
ne fassent jamais défaut à ces populations laborieuses, il n*y aura rien à 
redire à aucune de ces reprises ou bénéfices; mais si les vivres et autres 
choses nécessaires ne sont pas tenues constamment en rapport et même 
en excès avec les besoins de ces populations manufacturières étran- 
gères à leur production ; Texcès de Tindustrialisme conduira nécessai- 
rement et fatalement au paupérisme ; malheur affreux qu'il est tems 
encore , peut-être , d'éviter en France. 

On compte généralement sur 11 à 12 kilog. de cocons, pour fournir 
1 kilog. de soie grège ; on pent donc supposer que nos 11,3A9,672 kilog. 
de cocons, ofliciellemcnt déclarés, produisent environ 1 million de kilog. 
de soie filée, dans laquelle la matière première n'entre que pour une va- 
leur de &2 à /i5 fr. environ. Or, d'après les évaluations de la douane, 1 kil. 
de tissu de soie vaut environ 1/iO à 1^5 fr.; il y a donc encore, par cette 
fabrication, une valeur créée d'au moins 100 millions. Mais, en outre, 
on compte que , par les procédés d'alunage , engallage et teinture , h 
soie gagne 20 à 30 p. 100 en poids, en admettant 25 p. 100 ; c'est en- 
core une valeur industrielle d'environ 35 millions à ajouter aux 100 mil- 
lions qui précèdent ; soit en tout, pour salaires industriels, 135 millions, 
créés depuis la filature jusqu'à la vente en pièces exclusivement. 

On a dit que la production de la soie faisait vivre 20,000 ouvriers. 
Cette assertion est difficile à vérifier. Voici comment nous procéderions 
à cette vérification. Sur les 135 millions que nous venons de supposer 
ajoutés à la soie, par la fabrication, on peut accorder que le commerce 
prélève 0,2 et les manufactures 0,8. Soit pour le commerce 27 millions, 
et pour les manufactures, 108 millions, sauf erreur dans le chiffre de 
135. millions, que nous croyons effectivement trop faible de moitié peut- 
être, parce que tel est le rapport ordinaire des évaluations de la douane, 
qui nous ont servi de base , aux valeui*s réelles. Cette rectification sera 
toujours facile à faire. 

Pour le commerce, le principal capital engagé n'est que représentatif; 
c'est du numéraire ou du crédit; les salaires de commis, roulage, etc., 
entrent au plus pour 0,1 dans les dépenses totales; les bénéfices dn 
commerce peuvent donc être évalués 2,700,000 fr. en salaires de corn- 
mis, au taux moyen de 2,000 fr., ou 1,350 commis, en admettant les 
chiffres officiels, 2,700, en les doublant. 

Quant aux manufactures , la valeur des machines qu'elles emploient 
est la représentation exacte des salaires de ceux qui les fabriquent et 
}es entretiennent ; dans la fabrication par les machines , les professions 
qui reçoivent ces salaires sont changées, il est vrai : elles sont devenqei 
plus isolées, plus indépendantes du mattre, plus libres enfin, ce qui était 
|in besoin de notre époque; que dans la production sans machines ; maj« 
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le salaire payé, en définitive , pour produire une tâche donnée d'étoffe 
n'a pas notablement change. Seulement , il y a pour le capitaliste ma- 
nufacturier un immense avantage dont les ouvriers d*élite peuvent bien 
souffrir un peu , mais qui ne porte à la masse aucun préjudice ; c'est 
que Tuniformilé du mouvement et de l'activité, par conséquent, ainsi 
que de la qualité des produits obtenus aujourd'hui par l'emploi de 
manœuvres maladroits aussi bien que par les plus habiles ; paresseux 
aussi bien que laborieux , a détruit la facilité qu'avaient autrefois les 
ouvriers d'élite de faire payer au manufacturier leur supériorité, et a 
parfaitement égalisé et régularisé la part de béuéfices , ou , si l'on aime 
mieux , l'intérêt des capitaux engagés par ce dernier, et qui représen- 
tent des salaires d'ouvriers, aussi bien avec des machines que sans ma- 
chines. 

Avant l'emploi des machines , le manufacturier, au lieu de donner à 
tous ses ouvriers 0,6 de la valeur ajoutée par leur travail à la matière 
thbriquée, donnait quelquefois la totalité de cette valeur aux plus 
habiles d'entre eux, pour obtenir un produit mieux fait qui achalandait 
sa maison ; et comme il ne pouvait pas perdre , cependant, ses frais de 
maison , l'intérêt de ses capitaux , etc. , etc. , il les récifpérait en payant 
moins la pacotille ou marchandise courante , sur la fabrication de 
laquelle il n'accordait, en conséquence, h l'ouvrier, que 0,6 à 0,5 de 
la valeur ajoutée par lui au travail. Or, il pouvait arriver que ces 0,4 
à 0,5 fussent encore un salaire suffisant pour un ouvrier fort actif, et qu'ils 
fussent, au contraire, incapables de nourrir uti ouvrier moins laborieux, 
tandis que l'ouvrier d'élite qui recevait toute la valeur ajoutée par lui à 
la marchandise, pouvait vivre dans l'aisance sans travailler beaucoup. 

L'introduction des machines fut , à cet égard , une œuvre de nivelle- 
ment et d'égalité qui uniformisa les salaires des ouvriers de fabrique et 
régularisa la part des manufacturiers sur la valeur créée. Les ouvriers 
supérieurs devinrent, ou contre -maîtres, ou mécaniciens, etc. , etc., 
et trouvèrent ainsi, dans les industries libres, collatérales, une com- 
pensation à ce qu'ils perdaient dans la fabrication elle-même. La révo- 
lution une fois accomplie , et la transition subie , les résultats ont été : 
1^ augmentation de Tactivité générale et baisse proportionnelle du prix 
de fabrication , d'où augmentation de la consommation; 2° de là, aug- 
mentation des salaires de main-d'œuvre pour la masse des ouvriers 
pendant leur activité ; mais , production marchant plus vite que la con- 
sommation, souvent -, encombrement; et Inaction désastreuse de ces ou- 
vriers ; y élévation des bénéfices des manufacturiers capitalistes , mal* 
gré l'abaissement des prix ; et facilité de traverser les crises , qui se 
réduisent pour eux à une cessation de travaux et une perte d'intérêts | 
(^'^ aptitude uniforme à la main-d*œuvre de fabrication ; d'où l'éloi^n^ie-* 
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ment des hommes intelligens de ce genre de travail , pour se reporter 
sur les professions manuelles ; déclassement , qui a peut-être été con- 
fondu avec la dégradation morale attribuée au travail mécanique lui- 
même sur les individus , etc. , etc. 

Il est difficile de déterminer si la somme d*avantages des machines 
compense la somme de leurs inconvéniens ; nous pensons , toutefois, 
que la solution dépend du développement proportionnel qu'a reçu, dans 
un état, la production des subsistances, et que cette solution peut être 
favorable si ces subsistances sont à bas prix , et négative , au contraire, 
lorsqu'elles sont habituellement , périodiquement, ou momentanément, 
à un prix élevé. 

En admettant que, sur les 108 millions attribués à Tindustrie dansU 
fabrication de la soie indigène , 0,6 sont employés en salaires de main- 
d'œuvre , soit directement au service des machines , soit indirectement 
pour la valeur et Tentrelien de ces machines , des constructions , de 
Textraction de la houille , du transport des marchandises, etc. , etc.; 
on trouve , pour cet objet, une somme de 6/1,800,000 fr. , représentant 
52,600,000 journées à 2 fr. Tune , ou , à raison de 300 par ouvrier, et 
par an , l'emploi de 108,000 ouvriers chaque année, dont moitié proba- 
blement sont employés à la fabrication elle-même , et moitié aux indus- 
tries extérieures sans lesquelles cette fabrication n'aurait pas lieu. 

On voit qu'aucune autre industrie agricole n'offre autant de main- 
d'œuvre pour une valeur égale et d'exportation aussi facile; des écono- 
mistes ont pu trouver ce résultat admirable, et peut-être y a-t-il un état 
de civilisation où il le serait réellement ; mais nous ne sommes pas évi- 
demment dans ces circonstances, et nous ne devrions nous préoccuper 
de faire travailler les hommes qu'après nous être assuré Les moyens de 
les nourrir abondamment , fût-ce à ne rien faire. L'excès de cette préoc- 
cupation , du moins , ne peut qu'améliorer les chances du mercantilisme 
et de l'industrialisme ; l'excès contraire engendre le paupérisme. 

Mous n'en sommes pas venus , d'ailleurs, à cet excès de malheur, et 
pourvu que l'administration soit pénétrée de ces devoirs, notre situation 
nous permet d'augmenter rapidement nos subsistances , tout en conser- 
vant et soutenant même notre industrie dans une voie progressive ; toute 
la difficulté consiste dans le maintien d'un équilibre harmonique entre 
ces deux choses. Leur antagonisme est leur ruine mutuelle ; leur asso* 
ciation est presque impossible; l'intervention paternelle du pouvoir est 
donc indispensable pour que leui*s intérêts se développent simultané- 
ment et parallèlement en dépit des sophismes de l'intérêt privé, qui tou- 
jours cherche et doit chercher à les mettre aux prises pour mieux les 
exploiter aux dépens du pays. 
Le tableau suivant établit : r les progrès de l'industrie séricicole en 
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France , et par conséquent reOicacité des encouragemens qni lui ont éié 
donnés j 2° la disproportion de ce progrès avec celui des autres branches 
de notre économie rurale, et, par conséquent, la nécessité d'accorder 
à ces branches délaissées des encouragemens qui les mettent sur la 
même ligne de progrès que l'induslrie séricicole. 
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5,049,286 


485.471 


3 47 


46 31 


lffî2 




137.51» 


430.98!» 


53.09G 


3,577,014 


289,793 


4 04 


55 31 


1893 




162.258 


4fi7,385 


fli.lSS 


7.303.410 


675,541 


3 40 


44 80 


182i 


28,933 


231.971 


631,009 


84,588 


8,313,971 


670,863 


3 » 


44 eu 


1825 


33.1» 


915.303 


544.5*2 


81,304 


0,890.8*1 


008.560 


3 63 


49 48 


1826 


28,StU 


189,430 


462.286 


61. M4 


6,770.073 


612.954 


3 80 


40 4« 


18» 


«1.349 


938,794 


034.988 


75.277 


7,901.527 


657,488 


3 09 


44 12 


18S8 


38.590 


199.445 


540,374 


103.800 


7.317.370 


«64,450 


3 30 


45 40 


IKO 


39.557 


206.445 


587,137 


108,74* 


8,232.9*8 


688.491 


3 34 


45 92 


1830 


33.112 


170.33» 


571,971 


95,426 


7,eî8,437 


073.615 


3 15 


43 10 


1831 


40,211 


188.073 


586,278 


77,799 


7.911.578 


767,387 


2 68 


39 57 


1832 


fil .698 


223.151 


060.900 


112.5W 


8.55*.524 


765.1*9 


2 06 


40 58 


1833 


58.577 


210.800 


718,703 


107,115 


8,991,837 


752.025 


3 18 


48 04 


1S34 


*0,Mo 


182,017 


561,^9 


81,593 


7,-29(.365 


039.040 


4 12 


01 ai 


1835 


46,630 


230,000 


743,125 


98,230 


»,007,967 


876:019 


3 82 


58 64 



■ Pour avoir une idée à pea près juste , disent les Archives siatisll- 
tiqnes , de la totalité des soies consommées à Lyon , il faut ajouter au 
Boins 1/3 en sus aux quantités de soies indiquées dans ce tableau. > 

La mtoie observation est applicable aux trois antres villes. 

(hi voit, par ce tableau, que, depuis 1832 à peu près, l'iadastrie téri- 
deole a fait des progrès constans, et que, dès 1835 , la production en 
4bdt plus que doublée ; que ne pouvons-nous en dire autant de tontes 
Im autres industries agricoles , et plus particulièrement de celle dn 
Mtail! 

Résumant toutes les données précédente , on trouve, pour ricbesseï 
fpHles çrééet wmvtilep&it par la prodnc^on natîqoale 4e ta 99^9 1 
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l" Evaluation officielle des feuilles conBommées. . . . 19,3S9,0Ei8 f 
30 Evaluation officielle des valeurs ajouiées pur l'édu- 
cation des vers 33,405,900 

3' Valeur industrielle ajoutée par laOïbricatiou, etc. 135,000,000 
h* Valeur de récoltes intercalaires , salaires de cou- 
turières , etc Mémoire. 

Total 177,794,908 f. 

A quoi noua croyons qu'on peut ajouter 135,000,000 

pour rectification de l'évaluation de la douane , sur les 

étoffes, etc Total ainsi rectlDé. 313,794,948 j 

CoHME&CB EXTÉHiKun. Lcs tableaux suivant feront connaître les ut- 
nées maximum, minimum et moyenne de nos Importations et c\porta~ 
ttons en noies et soieries, en même tems qu'ils feront mieux ressortir de 
quel développement immense est encore susceptible cette industrie chez 
noua, aussitAt que le développement des ressources alimentaires nou 
permettra d'en potuiaivre les progrès. 



IMPORTATIOSS 

HE 1827 A 1830. 


AmiËe 
Kil<«. 


Année 
IMI, 


Kilog. 


<n4r PfOÏK-^ 
Voleur. 


Droiu. 


^. i'Hsix;:;; 


20,038 
273,080 
S2S,19B 

1,823 
190,811 

3,211 
120,030 


14,428 
1(1,908 
492,432 
4,170 
26,197 
470 
78,466 


14,757 
248,123 

380,532 
1,0Û7 

88:898 

113,278 


44,210 

8,924,947 

26,638,669 

101,363 

91t9,B74 
11,147 

2,3(S,550 

39,025,439 


179 

139,581 

359,448 

5M7 

1,043 

919 

114,939 


fen masse écrue. 

bourre cardée 

{dieu, neuret écr. 


Toul des soies. . . . 


l,0l>6,153 


534,731 


848,983 


837,499 


Gaze de soie pure 


13,43i 

1,128 

149 

6 

f 16,158) 

132 
49 


10,713 
416 
57 

7 
(12,673) 
10,Si5 


9,630 

685 

88 

9 

13,3B7 
89 

m 


1,158,467 

82,008 
9,816 
613 
18,797 
1,603,840 
8,940 
9,318 


189.502 
1.V02 
5,4»4 
334 
3,105 
120,078 
1,SM 
1,576 


Ueijielles. (Valeur.) 

Rubans, même de velours. . . 

Passementerie) pure 

de soie ( mélangée. . . . 


Total des soieries. . 


29,01.1 


21,526 


23,803 


2,861,700 


555,177 


TU.» a. »»,..} ».--,;.:: 


1,028 

l,3(i7 


2,221 

720 


MOfJ 
1.151 


48,935 


1,438 
8,237 


Toial du Deurel. . . 


2,5U5 
1,128,443 


4,041 
S49,198 


2,297 


94,213 


9,713 


Toru cftHKau. 


873,083 


41,981,474 


1,180,SW 
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Entre autres choses dignes de remarque , le tableau précédent offre 
une nouvelle application de cette erreur grave de principes écono-' 
miqiies qui a présidé jusqu'à ce jour à rétablissement de nos tarifs de 
douane. 

On a dit , avec raison , que les manufoctures n'ajoutaient aux produits 
que des valeurs de reprises qui représentaient exclusivement le travail 
des hommes et la compensation de leur consommation ; on a reconnu 
que l'agriculture , au contraire , créait des valeurs qui représentaient à 
la fois et le travail des hommes et l'action de la Providence , qui souvent 
est beaucoup plus importante que le travail humain ; il semble qu'une 
fols cette distinction très- réelle positivement établie , les gouverne- 
mens auraient dû faire tous leurs eSbrts pour protéger principalement 
chez eux le travail auquel concourent simultanément la Providence et 
les hommes , c'est-à-dire l'agriculture , ou que tout au moins ils la favo- 
riseraient autant que les manufactures ; cependant) on peut voir ici l'un 
des mille exemples du contraire. 

Pour 4^ millions de soies et soieries importées, le fisc se fait payer 
environ 1,200,000 fr. à titre de droits protecteurs du travail et de la 
production nationale ; c'est environ l/â8<^ , un peu moins de 3 p. 100 des 
valeurs importées ; or, parmi ces valeurs, figurent des cocons, produit 
brut tout agricole , étranger autant que possible au travail manufacturier 
dont il va devenir la base ; mais le droit qui protège ce produit agricole 
n'est pas de 1/38' ou 3 p. 100 de la valeur ; il n'est plus que de 1/250^ de 
cette valeur, ou 2 cent, par 5 fr. , c'est-à-dire 7 à 8 fois moindre , envi- 
ron, que celui qui protège le travail manufacturé appliqué à la même 
matière! Pourquoi cette inique différence? Parce que les vrais intérêts 
du pays n'ont jamais prévalu sur l'intérêt privé. Cet exemple , entre 
mille, n'a rien de particulier, sans quoi nous n'en aurions pas parlé; 
tous nos tarifs sont établis d'après le même contresens, sur les laines, 
sur le bétail , snr les vins, etc. , etc. , aussi bien que sur les soies ; c'est 
une réforme générale à entreprendre sur un principe inverse , ou tout 
an moins d'égalité entre l'agriculture et les manufactures. 

Le tableau suivant fera connaître quels ont été , dans l'année maxi- 
mum i83ft, nos principaux fournisseurs de chaque sorte de soies et 
soieries. 
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Le tableau suivant offre la partie complémentaire du système anti-na- 
tional de rindustriaiisme poussé à rcxcès. On peut y voir des droits 
prohibitifs de l'exportation des produits bruts tels, que les cocons ne 
figurent même pas à Texportation , et que les soies grèges y sont frap- 
pées d'un droit de 6 p. 100, ad valorem, environ, tandis que les 
tissus de soie ne paient que 25 cent, par 100 kilog. , ou à peu près, 
ffd valorem, ïlbhlV^ jce qui établit des droits 336 fois plus élevée 
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nr ta lotes grèges qae anr les Mleries en génénl. Or , il est & noter qae 
OM lajulet obalacles à l'esportation des produits bmts n'ont d'autre 
effet qae de restreindre la production , privée de débouchés pour son 
trop plein dans les années d'abondance ; et de nuire ainsi à l'agriculture, 
anx manufactures , an commerce et aux consommateurs , en élevant le 
prix des madères premières et forçant les mannfacturiers à recourir k 
l'étraDger dans les années de mauvaise récolte , au lieu d'avoir à lui 
vendre nn excédant dans les années favorables. Par ce système , tont le 
profit (d)tenu du travail providentiel dans la production agricole reste 
ans étrangers , et c'est avec nos sueurs que nous le leur payons ! 



KXPORTATIOKS 
DE 1827 A 1856 



( {crues S 



' i moulinûes . . . . 
.S/ /pour tapisseries. . 
,1 \ teintes I a coudre 

/ (autres 

l Bourre 



Total deii soies. . 






S 1 °-i brochées d'( 
"i [ br. d'oretd'arg faiii. 
' mêlées de AI ou autr. mat. 

Toile 

Dentelles diles bloudes .... 

Gaze de soie pure 

Crépu 

Bonueierie 

Rubans , même de velours. , 
Passementerie d'or oui fin . . 

d'argent | faux.. 

ê « ? pnre 

fS J ""élée d'or ou d'argeut. 
g, 1 m{ii, d'orou d'ai^. Iuu\. 
B.'^ \niâlée d'autres maliërei. 
Chapeaux de soie il 10 Tr. . . . 

i façon wicheinire. . 
autres 
couvertures . . . . 
passementerie . . . 



33,»iS 
31,700 
27,451 
270,800 



427,406 

156,132 

3,138 

1,514 



7,1 B8 
23,272 
13,6Î1 
193,657 
2,305 
2,759 
41,797 



Total des soieries et soies. . I,257,b24 925,8621,055,545 123,121,675 47,79!( 



innée hoïe:' 



464,554 
152,719 

5,180 
1,749 



6,117 

13.159 

53,656 
22,06 t 

224,008 

2.067 

2,872 

28,802 

734 



2,969 
7,500 
1,842 



231,800 
225,012 

45,164 
1,884,579 

43,724 
162,504 



3,589,689 



Si,72a,420 

19,835,509 

415,355 

419,722 

176,112 

5,266,518 

569,584 

750,655 

1,473,046 

5,127,168 

2,206,450 

26,880,924 

620,560 

86,162 

2,880,160 

135,659 

310,254 

53,956 

558,040 

237,488 

569,014 

75,688 

5,404 
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On voit , par les tableaux ci-dessus , que les soies et soieries formen 
elles seules près de 0,25 en valeur de toutes nos exportations, tant 
produits naturels qu'en objets manuracturés ; exportations que dc 
ftVOB» évaluées fiSS milUoiu, page ftdi Presque tous lei peuples de 
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terre nous échangent volontiers leurs produits contre ce genre de 
Valeurs , aussi avons-nous dû négliger d*en énumérer un très-grand 
nombre dans le tableau précédent , qui ne renferme que nos débouchés 
les plus importans; or^ il est facile de s'expliquer la prédilection du 
ccMonmerce pour un moyen d'échange aussi commode par la certitude du 
placement , la facilité du transport et Ténorme valeur d'un poids et d'un 
volume peu considérable. La soierie, en effet, est plus chère que l'ar- 
geiit ; poids pour poids , elle est donc un moyen d'échange plus com- 
mode que l'argent lui-même. 

D*nn autre côté, si le commerce trouve dans le$ soieries un moyen d'é- 
change avantageux , les manufactures en retirent également des béné- 
fices assez considérables, jusqu'à ce qu'une concurrence plus grande 
vienne les diminuer, pour que les capitalistes industriels y attachent un 
grand prix , tandis que la facilité et la salubrité des manipulations sont 
pour les ouvriers eux-mêmes un attrait suDisant. 

Quant à l'Etat producteur de soieries , outre les bénéfices et les avan- 
tages que nous venons de signaler , et dont il profite , il est à remarquer 
qu'il tire de cette exploitation les bénéfices d'une autre force providen- 
tielle non moins importante que l'action de la nature dans la végétation ; 
nous voulons parler du génie de l'homme , cette puissance immense dont 
les salaires sont disproportionnés avec ceux du travail matériel , et qui 
est pour les Etats , en conséquence , l'une des sources les plus fécondes 
de richesse et de grandeur. En effet , les soieries sont , en général , des 
objets de goût et de fantaisie dans la fabrication desquels le génie prend 
ime grande part , et le génie sera long-tems un privilège qui craindra 
peu la concurrence 

Mais tant d'avantages, cependant, deviennent eux-mêmes un incou- 
vénieiat réel pour une puissance maritime qui veut entretenir un certain 
nombre de vaisseaux , et qui a besoin que le commerce lui fournisse une 
grande partie de ses marins. Pour transporter 123 à 1/iO millions de 
valeurs ne pesant qu'un million de kilogrammes , il faut évidemment 
moins de navires et de marins que si ces valeurs étaient à l'état de sucre 
et pesaient 500 millions de kilogrammes , ou même à l'état de vins , de 
cotonnades , etc. , où elles pèseraient encore 50 ù 60 millions de kil. Le 
grand développement du commerce des soieries peut donc devenir un 
obstacle réel aux progrès de la marine marchande ; et, dans l'état actuel 
des choses, il vaut peut-être la peine d'approfondir cette question chez 
nous. 

D'un autre cêté , il est presque toujours fôcheux d'avoir un objet 
exclusif de commerce , ou tout au moins d'une importance relative trop 
considérable, comme le sont nos soieries, objet de luxe partout, qui 
n'esti pour aucun peuple, de nécessité absolue. Sans un moment d't^m-: 



2SU STAtlSttQtl» AGAICOLB DE LA HUNCE. 

barras financier, un gouvernement qui n'ose pas augmenter les impâu 
directs ne manque jamais de recourir à la ressource d*une élévation des 
droits d'importation , et , pour rendre cette mesure plus populaire , ce 
sont toujours ces objets qui sont les premiers frappés. Le peuple ache- 
teur est bien, en réalité, celui qui paie cet impôt; mais il ne le croit 
pas ; et , d'ailleurs , comme l'impôt est libre et n'atteint que les riches 
directement, il cesse d'être odieux. Mais l'effet de cette mesure est une 
diminution dans la consommation, et par suite un encombrement et une 
crise pour le pays expéditeur, de fabrication. Cette crise peut devenir 
un désastre quand l'importance et la nécessité de l'exportation sont 
égales à ce qui a lieu pour nos soieries. 

L'Amérique du Nord, par l'élévation récente de ses tarifs, nous fournit 
un exemple de Tapplication de ces principes ; nous ne pouvons blâmer 
une loi somptuaire jugée nécessaire par ses hommes d'état, pour traverser 
une crise financière sans exemple ; mais ce doit être pour nous un utile 
avertissement. Notre diplomatie, d'ailleurs, pourrait remontrer aux 
Américains que notre monopole du tabac créant en leur faveur, par le 
fait, une exception très-avantageuse qui leur fait entrer, en franchise de 
droits chez nous, pour 5 à 6 millions de tabacs , autre objet parfaite- 
ment inutile , plus encore que les soieries , et qu'en conséquence nous 
pourrions frapper d'un impôt énorme, fort préjudiciable aux Etats du 
Sud de l'Union , cette exception mériterait une compensation dont nos 
soieries pourraient être l'objet. 

Au reste , c'est malheureusement pour la théorie seulement que nous 
consignons ici ces observations , car avec notre système barbare d'intro- 
duction libre des produits agricoles seulement , et de prohibition absolue 
des produits manufacturés , ou de droits énormes qui équivalent à une 
prohibition , tandis que nous défendons l'exportation de ces mêmes pro- 
duits agricoles , et que nous laissons toute liberté , ou que nous primons 
même , les produits manufacturés à l'exportation , il est évident que 
nous n^avons pas le droit de prêcher aux autres peuples l'établissement 
de tarifs rationnels. Les droits suivans , appliqués chez nous aux soies 
et soieries, leur donneraient trop de prise à douter de notre savoir éco- 
nomique, et de la sincérité des théories que nous voudrions faire préva- 
loir chez eux. 
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PRODUITS. 



en cocons. 



moulinée. 



teinte 

à coudre 

iutre '. . 

Iiourre en masse écrue . . 

d* teinte 

d* cardée (ouatte). • . . 

d^ toutes autres écrues. 
filée fleuret écrue 

9 » teinte. •■ . . . 



Pusementerie 
OoTrages de passementerie et mercerie 
d*or et d^argent . . 
d» &* &UX 

Mercerie de soie pure 

mêlée dW et d'argent 



9 mêlée d'autres matières 

Tissus unis, purs (foulards), etc 

9 » mêlés d'or ou d'argent. . . 

9 façons cachemires, etc. . . • ^. . 

9 couvertures 

» tapis • 

9 bonneterie 

9 rubanerie 

Foulards des Indes 

> d'autres jMys 

» teints ou imprimés des Indes. . 

9 » d'autres pays 

Etoffes de woâe pure, unies 

9 » damassées 

» » 9 mèU d^or et d'arg. 

» > » d' d<* &UX. 
Gaie de soie pure 

9 mêlée de fil 

9 » d'or et d'argent fin 

9 9 9 faux. 



• • • 



rtoe 
ulk. 



Tul 



IMPORTATIONS. 

Droits pour 100 Ulogrammei. 



NtTirM firanç* 



i 9 

b 9 

iO 9 

306 > 

306 9 

306 9 

i 9 

82 • 

62 > 

. 82 9 

82 9 

306 > 

i,200 9 

45 p. «»/o 



3,000 
300 

4,600 

2,500 
800 
700 

4,000 

204 

306 

600 

800 

600 

700 

4,200 

4,500 

4,600 

4,900 

3,400 

3,400 
4,700 
6,200 

3,400 



» 
» 

» 
» 



Navint émo(. 



Prohibés. 



4 40 

5 9 

40 9 

330 9 

330 9 

330 9 

4 40 

90 > 

67 60 

90 9 

90 9 

330 9 

4,247 50 

45 p. •/» 



3,300 
330 

4,760 

2,750 
880 
790 

4,440 



B 
B 
B 
B 
B 
» 
» 
B 
B 
» 
B 



Prohibées. 
9 3,448 
B 4,870 
B 6,760 

Prohibée. 
» J 3,740 

Prohibé. 



246 70 

323 

660 

847 50 

800 

800 
4,500 
4,500 
4,760 
2,090 
3,440 



•y 



■XPOETÀT. 



(0200 
300 
200 
400 
40 
600 
200 
200 
200 
200 



9 5 

9 25 



V4 p. •/. 



i 25 



Les chiffres de ce tableau ont quelque chose de fabuleux en pré- 
sence des théories régnantes de soi-disant liberté commerciale, et 
des déclamations maritimes , commerciales et mauufitcturières , contre 
la prétendue protection exagérée dont jouit chez nous, dit-on, Ta- 
griculture; protection de 4 à 8 pour 100 environ !^. ! Or, on peut in- 
terpréter le fait comme on voudra, il n'en est pas moins incontes^ 



(M L'exportation en fut prohibée jQS({a*en 1840, 
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table que la fabrication qui Jouit de cet énonue privilège détaillé dans 
le précédent tableau , fournit en moyenne annuelle , à notre com- 
merce d*exportation , plus de 123 millions ; que ce soit à cause des tarifs 
ou malgré les tarife, c*est incontestablement du moins avec ces tarife 
que le fait s'est accompli. Or, il serait très-désirable que , par un moyen 
quelconque , on pût porter un grand nombre de nos industries au méffle 
état de prospérité , Tindustrie du bétail particulièrement. Qu'on accorde 
donc seulement auiL produits agricoles la liberté d'exportation ^ aux 
mêmes conditions qu'aux produits manufacturés , et que l'on raie de 
nos tarifs, des droits comme celui de 300 fr. qui frappe aujourd'hui la 
sortie des cocons , dont la valeur totale descend quelquefois à SSO fr., 
ou ceux de 300 à 600 fr., qui frappent le quintal de soie grège j ou seu^ 
lement filée, tandis qu'un droit de 25 c. seulement atteint le quintal 
de tissus de soie protégé ^ l'importation , soit par des prohibitions abso- 
lues , soit par des droits qui pourraient s'élever jusqu'à 6,760 fr« par 
quintal , si par hasard il se trouvait quelqu'un capable de vouloir pro- 
fiter de ce qu'on appelle en style manufacturier la liberté dtimfwr- 
taiion. 

Des tarifs de ce genre sont pires mille fois qu'une prohibition abso- 
lue ; indignes d'une grande nation , qui se prétend à la tête du progrès e( 
de la civilis|tion ; ils sont, en principe, aussi contraires au bien public 
qu'à la raison; et, tant que nous ep aurons de semblables, nous per- 
drons le droit de réclamer auprès des peuples qui voudront asseoir leurs 
impôts sur l^ douane exclusivement. 

VIGNES. 

Sous le rapport de lln^portance commerciale , les vins occopent, «au 
contredit, le premier rang après la soie \ mais, sous le rapport agricole 
et surtout économique, comme richesse sociale obtenue du travail des 
hommes , fécondé par la toute-puissance divine , dans l'acte de la végé- 
tation , et comme objet d'échange favorable au développement de notre 
marine , la vigne joue un rôle beaucoup plus utile et plus important que 
le mûrier. Pour une valeur égale , elle offre beaucoup moins de salaires 
et beaucoup plus de bénéfices , elle donne donc les moyens de rétri- 
buer beaucoup mieux les producteurs, sans en faire travailler un aussi 
grand nombre \ si elle est moins favorable aux vues des économistes qui 
se préoccupent exclusivement de faire travailler les hommes, elle le 
sera beaucoup plus aux yeux de ceux qui veulent surtout rendre les 
hommes heureux. 

Nous ne prétendons pas dire qu'il y ait eu jamais des économistes aux« 
quels le bonheur des hommes était indifférent ^ ni que d'autres aient 
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espéré procurer an malheureux de l'aisance sans tlravail ; mais il est 
Incontestable que quelques économistes ont cru qu'il safBsait de multi- 
plier le travail pour assurer le bonheur des travailleurs , et que beau- 
coup de personnes le croient encore ; tandis que nous pensons avec 
l'école chrétienne , dont le vicomte Albait de Villeneuve Baroehont 
s'est rendu l'interprète , que le travail seul , et surtout le travail manu- 
bcttiriery ne suffit pas au bonheur des classes laborieuses, et que plus 
ce travail est développé , quand certaines précautions nécessaires ont 
été négligées , plus il y a dans un pays de vices , de misère et de pau- 
périsme. Tel est l'objet de la distinction précédente, que nous avons cm 
devoir expliquer, afin qu'on ne cherchât pas dans nos expressions une 
intention blessante , qui est loin de notre pensée. 

Quelque grande , cependant , que soit Timportance de la vigne dans 
notre économie sociale, l'étude de ses rapports avec cette économie 
est encore à peu près complètement à faire. Tour-à-tour objet de fiiveur 
ou de mépris, sans que jamais peut-être ni l'un ni l'autre de ces senti- 
mens ait été suffisamment justifié, on a vu la viticulture honorée, en- 
couragée, ou proscrite et taillée à merci. Aujourd'hui, une grande crise 
et une perturbation violente agitent celte industrie, victime comme 
tant d'autres du prétendu laissez faire, système qui laisse faire tout le 
mal et sait empêcher tout le bien possible. La liberté du com- 
merce , c'est-à-dire Tanarchie qui permet à quelques commerçans de 
miner leurs confrères et l'industrie elle-même , en exploitant les con- 
sommateurs sans limite et sans pudeur, et quelques autres causes très- 
graves que nous nous efforcerons de développer, ont réduit tout à la 
fois la consommation intérieure et le commerce d'exportation , en même 
tems qu'ils augmentent notablement la production. L'encombrement 
des produits dépréciés en est résulté ; des plaintes ont été formulées ; 
des comités organisés, une enquête commencée , des abus signalés , des 
remèdes proposés, et c'est cet état de choses si grave , si difficile et si 
preteant que nous allons examiner. 

LaFhince cultive, en vignes, 1,975,981 hectares dans 76 départe- 
menSy dont 872,929 hectares dans le sud-ouest; 65S,928 dans le sud^ 
est; 278,720 dans le nord-est et 190,404 dans le nord-ouest. 

Les départemens qui cultivent le plus de vignes, sont : Hérault ^ 
117,967 hectares; Charente-Inférieure, 105,571; Gironde, 103,513 , 
et Gers, 95,951. Dix départemens sont indiqués dans la Statistique 
comme ne possédant pas de vignes ; ce sont : la Haute-Vienne , Somme , 
Pas-de-Calais , Seine-Inférieure , Nord , Calvados , Manche , Côtes-du- 
Nord , Finistère et Orne. Les quatre départemens qui en cultivent le 
moins, après les précédens, sont : la Mayenne, 52 ; Ille-et-Vilalne, 123; 
(Santal, 325 } Morbihan ; 658. Le département de l'Isère seul est indiqui^ 
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comme cultivant 3,640 hectares de vignes , sous la forme particulière de 
treillages ou hautains , et cette indication nous a engagé à en faire un 
article spécial dans les tableaux. 

En général , on peut résumer comme suit la situation de la viticul- 
ture en France , aujourd'hui : i^ les vins produits sont de bonne qualité 
et de bonne garde $ le vignoble bordelais offre le type de ce groupe ; 
ou 2^ ils sont de bonne qualité sans être d*une con&eiTation aussi facile 
et aussi longue ; la Bourgogne , la Champagne , rentrent dans cette caté- 
gorie , ou 3® enfin y ils sont de médiocre , de mauvaise ou de très-mau- 
vaise qualité : tels les vins de Suresnes, d*Auvergne, du Gard , etc. 

Si la santé des hommes ne pouvait jamais être compromise par Tusage 
du vin ; si l'économie rurale du pays ne recevait aucune atteinte de la 
culture de la vigne, et pouvait être complètement indifférente à son 
extension , à sa situation , à son mode d'exploitation , etc. , sans doute 
il pourrait être convenable de s'en rapporter à la liberté du commerce 
pour encourager les meilleures productions aux dépens des plus mau- 
vaises ; il faudrait encore néanmoins assurer et favoriser cette liberté 
du commerce par l'amélioration des communications , la facilité des 
transports, la loyauté des transactions , etc., etc., toutes choses qui 
n'existent que de nom aujourd'hui , et qui réclament d'impérieuses et 
importantes réformes. 

Mais il n'en est point ainsi : le vin intéresse à la fois la vie des citoyens 
et la fortune de la France ; comme boisson , comme culture épuisante , et 
comme objet d'échange d'une haute importance , à l'intérieur bien plus 
encore qu'à l'extérieur. 

Comme boisson, il importe à l'Etat que le vin produit soitde meilleur 
possible , le plus généreux et le moins capiteux ; que son prix soit peu 
élevé ; que ce prix soit à peu près le même sur tous les points du terri- 
toire , afin que sa consommation soit générale , bien que modérée , et son 
exportation facile. La législation, le fisc et l'administration doivent donc 
adopter, comme principe, d'encourager les bons crus par tous les 
moyens à leur disposition , et de décourager les mauvais. 

Comme culture épuisante, la vigne et l'usage immodéré du vin pou- 
vaient devenir pour l'Etat un dangereux abus , par les vices qu'engendre 
l'ivrognerie , d'abord ; mais aussi par les engrais , les bonnes terres et le 
nombre considérable de bras que nécessite cette culture , et qui au- 
raient été préjudiciables à la production des céréales, du bétail, etc. , alors 
que la vigne serait parvenue à envahir des terres propres à d'autres pro- 
duits. Ce danger fut réprimé par l'empereur Domitien, lorsqu'en 92, 
après une affreuse disette, il fit arracher, pour les rendre à l'agricul- 
ture, toutes les vignes de certaines provinces romaines, et la moitié de 
celles de quelques autres. Chaelbs IX , le 4 février 1567, et Hbkei III, 
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le 21 novembre 1577 , songèrent à prévenir le même abus, en défendant 
de mettre en vignes toutes les terres qui peuvent être converties en 
prairies , et obligeant les cultivateurs à n'entretenir en vignes que le 
tiers de leurs terres , pour les deux autres tiers rester consacres à la 
production des céréales et du bétail , etc. La loi de Domitien fut un acte 
da plus barbare vandalisme , qui détruisit en un jour des capitaux énor- 
mes; ce fut une monstruosité économique et humanitaire; celles de 
Cha&lksIX et de Hbkri III sont contraires au bon sens autant qu*à Tétat 
actuel de notre civilisation, qui veut que chacun , en se conformant aux 
lois da royaume , puisse jouir de sa propriété comme bon lui semble. Eu 
effet y il n'est pas moins important pour TEtat que les bonnes terres à 
VJgneSy celles qui, éminemment propres à celte culture, le sont ordi- 
sairement très-peu pour les cultures céréales et fourragères ; il n'im- 
porte pas moins que ces terres soient entièrement consacrées à la cul- 
tare de la vigne , que de soustraire à cette culture les terres favorables 
aux prairies, aux céréales, etc. Quand l'empereur Probus , en 281 , fit 
replanter en vignes , par ses légions, une immense étendue de coteaux , 
qa'il donna ensuite à cultiver aux Gaulois, il pensait vraisemblablement 
eomme nous. Telle dut être aussi la pensée de CHARLEMAGifE, quand, en 
8iS j voulant compléter l'œuvre de PaoBus par des moyens différens , 
il ordonna de planter en vignes toutes les terres qui étaient propres à 
cette culture. Par le malpropres, il faut vraisemblablement entendre 
exclusivement ou principalement. L'obligation imposée , au XYI* siècle 
par nos rois , de ne cultiver en vignes que le tiers de ses terres , est , au 
cootraire, une violation de ce principe, et une preuve que la législation 
doit rarement pénétrer jusque dans les détails de la production pour la 
réglementer, la limiter ou la diriger. Aujourd'hui , d'ailleurs , de tels 
rëglemens seraient impossibles ; nous soutenons cette thèse pour le 
sucre indigène , et nous n'entendons pas nous en écarter pour les vins. 

Comme objet d! échange y le climat de la France est si favorable à la 
fabrication des vins les meilleurs et les plus généreux, que, de tout tems, 
nos rois ont cru devoir soutenir et encourager cette production ; ainsi , 
dès Tan 630, le roi Dagobert, et plus tard Charlemague, en 798, firent 
des lois pour protéger les vignes contre le maraudage et la cupidité ; en 
800 , le même prince réglait , par un capitulaire , le mode d'exploitation 
et d'administration de cette branche importante de ses revenus ; en 802 , 
il réglementait l'usage banal des pressoirs ; en 1232 , Robert , duc de 
Bouegogue, pour assurer la qualité des produits, faisait adopter l'usage 
du ban de vendange dans les vignobles de Chablis et de Beauue ; en 
1321 , Phiuppe-le-Loug , dans l'intérêt de la loyauté du commerce , ins- 
tituait, le 12 mars, 60 courtiers en vin chargés d'acheter, moyennant un 
iroit fixe et minime , les vins amenés a Paris , et d*en dénoncer les so- 
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phistications , mélanges, etc. ; le 30 janvier 1350 , la famense ordon-- 
nance de police du roi Jean confirmait cette institution , et, par nn acte 
exemplaire de touchante sollicitude , bien digne de méditations, il assu- 
rait en même tems la conservation en valeur et en bonne exploitation de 
toutes les vignes du royaume, qu'une pénurie de bras, suite d'une 
affreuse mortalité , menaçait d'un prochain abandon. Les Romains 
avaient, d'ailleurs, été beaucoup plus loin , en plaçant la culture de fai 
vigne sous la surveillance des Censeurs, qui faisaient donner eux-mêmes 
les façons que négligeaient les propriétaires. En 1539, Fkatcçois P' ré- 
glait le prix des futailles (27 mai) ; en septembre 1576, Henri II réglait 
également le prix des cuves et les salaires des déchargeurs , etc. ; en 
décembre 1585, Henri III autorisait les marchands en détail ; en janvier 
1G32, Henri IV supprimait le droit d*octroi de 10 sols par muid que 
payaient les vins à l'entrée des villes , et il n'exceptait Paris de cette 
mesure que momentanément, et pour employer à l'établissement de 
canaux, dans son intérêt, les produits de cet impôt; en mai 1656, 
Louis XIV autorisa la construction de la Halle-aux-Vins, près la porte 
Saint-Bernard , et en 1673 , il affranchit le commerce de la tyrannie des 
déchargeurs ; en 1731 , Louis XY , par arrêt du conseil , renouvela led 
prohibitions de Charles IX et Henri III , en défendant de planter de 
nouvelles vignes , ni de rétablir celles qui seraient restées deux ans sans 
culture ; enfin, Louis XTI , en 1776, autorisa la circulation et le com^ 
merce libre des vins dans tout le royaume, et défendit, en 1787, d'intro* 
duire , sous aucun prétexte , aucune substance malfaisante dans les vint 
et les cidres. 

Tant de sollicitude prouve assez que , de tout tems , les vins ont été 
considérés comme l'un des objets les plus importans de production et d*é« 
change, et que presque toutes les difficultés qui se présentent aujoord'bQi 
se sont déjà présentées souvent, et n'ont jamais été complètement réscH 
lues, parce que , vraisemblablement , elles n'ont été , ni rationnellement 
étudiées, ni complètement comprises. 

En effet, de tout ce qui précède, on peut conclure à la nécessité, 1*» de 
ne produire que de bon vin; 2° d'en produire beaucoup, et au meilleur 
marché possible ; 3* d'en encourager le commerce et le transport de 
telle sorte que, malgré les distances , il soit au même prix partout; et 
que ce prix soit assez bas pour décourager la concurrence des mau- 
vais vins, et surtout des sophistications, des mélanges, etc. , etc. En 
d'autres termes, il faudrait pouvoir cantonner la production dans des 
localités spéciales et généraliser la consommation à des prix uniformes 
pour toute la France. Les prescriptions arbitraires ne sont plus dans 
nos mœurs; voyons quels moyens nous pouvons tirer des pouvoirs que 
pous offre la constitution. 
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Le dëtent de communications économiques et faciles rend Impossible 
l'établissement ou rexpluitalion lucrative des vignobles dans certaines 
contrées de la France, d*où le transport, le prîK des futailles, etc., se* 
raient plus coûteux quelquefois que la production elle-même ; rétablis-* 
lement de nombreux canaux , de chemins de fer , de bonnes routes en 
serait le remède ; mais il existe un palliatif plus facile à appliquera 
Le fisc devrait tenir compte de cette difficulté des transports , en îm-« 
poeint la consommation en raison inverse des distances et des faci* 
lités de communication qui existent entre le pays de la production 
et celai de la consommation ; la facilité d'exécution de cette mesure est 
extrâne, grâce à l'usage établi déjà des laissez-passer, congés, passe-» 
avant, passc-debout, acquits à caution, etc. , que sont obligés de prendre 
les voitariers ; nous ne nous occuperons donc pas de ce détail ; maid 
BOM ne pouvons négliger de faire remarquer quelle énorme aberratioii 
de Jugement ;i frappé nos hommes de financés , quand ils ont établi , 
eODtrairement au principe ci-dessus , des catégories de département 
l^odncteurs et non producteurs, où les droits perçus par le fisc sont 
d'autant plus élevés que le lieu de la consommation est plus éloigné dé 
eehii de la production. 

De leur système, il est résulté une prime à la production, aux dépens 
de la consommation , et par suite un encouragement aux mauvais vins 
6t un obstacle très-grave à la vente des bons; directement par Tavan- 
tige d'éviter, comme producteur, le paiement de certains droits, et in- 
directement, parce que 14 millions d'hectolitres seulement étant atteints 
par l'impôt indirect , dans ce système , sur /iO millions d'hectolitres pro- 
Aiits, on s'est vu forcé d'élever successivement , à un taux énorme , les 
prétentions du fisc sur cette firaction vendue de la production en bonnet 
nature , et chaque nouvelle augmentation d'impôts frappant cette der^ 
aière devint une prime nouvelle à l'extension des vignes de mauvalsif 
nature, où la quantité seule assure le revenu. Si les 'vins consommés 
payaient autant que les vins vendus ; si les vins transportés jouissaient 
d'une prime proportionnelle tout à la fois à leur valeur et à la distance; 
qu'ils ont à parcourir, il n'est personne qui, pouvant se procurer de boii 
Hnj consentit, à prix égal, à en acheter de mauvais , et quant aux pro- 
docteurs que le plaisir de faire eux-mêmes de mauvais vin ponri*a?t 
aveugler, leur nombre s'en restreindrait certainement chaque jour. 

Bien loin de là, aujourd'hui le mauvais vin, pourvu qu'il n'ait à p^yer 
ni transports, ni impôts, et qu'il ne manque pas de consommateurs, est^ 
de toutes les productions agricoles, la pins lucrative,- en sorte que, 
BOD-seulement les meillenres terres à fh>ment des environs de Paris 
Mit consacrées à la production du verjus , malgré la cherté des loyers 
it de la main-â'œavre , eic.$ mm encore les tîds Uni en proviennent 
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attirent vers la capitale les détestables gros vins plats et lourds de quel 
ques contrées du centre et du midi , qui , sans les vius de Suresnes, n 
pourraient qu'être brûlés , au grand profit des bons vignobles et de Tb; 
giène publique. 

IHÉilléurs, il est à remarquer que les plus mauvais vins, naturels o 
mélangés entre eux , valent mieux encore que les breuvages empoison 
nés fabriqués à Paris sous le nom de vin ; mais ceci, tout en prouvan 
rinsuffisance de la production des vins , bons ou mauvais , et leur pri 
trop élevé à Paris, se rattache à une autre face de la question. 

Avec le système actuel, qui n'atteint qu'une partie vendue de la pn 
duction , l'impôt direct ou foncier qui frappe la vigne ne doit pas éti 
moindre, proportionnellement, que celui qui frappe les autres cul 
tures , sans quoi le loyer profiterait seul , sans intérêt pour le pays, d 
la faveur de l'impôt , ce qui serait on ne peut plus fâcheux , et s'oppo 
serait dans l'avenir à une réduction .des prix ; les propriétaires n'étai 
jamais disposés à une diminution de revenus. Mais la péréquation d 
l'impôt des vignes est un désastre pour les bons crus où le produit e 
moindre et plus casuel , et une prime pour les mauvais qui produiseï 
davantage, et avec plus de certitude. En s'arran géant pour que l'imp^ 
indirect atteigne également tous les produits et prime ceux transporta 
au loin , il sera possible de modérer l'impôt foncier des vignes san 
craindre une, élévation de loyer que l'impôt indirect saura rendre in 
possible , et les mauvais crus en recevront une rude atteinte, au prof 
exclusif des bons et des consommateurs. 

Les améliorations que nous sollicitons pour l'industrie du bétail et k 
cultures fourragères, en augmentant les bénéfices des cultures autn 
que celles de la vigne dans les terres et les climats où le vin n'est qu'a 
boudant, mais sans qualité , contribueraient encore ù y décourager cet! 
production. Toutefois, nous voulons qu'on n'oublie pas que l'intérêt de 
producteurs ne nous préoccupe pas seul , et que le consommateur est 
au contraire, le point de mire de toutes nos^combinai$ons. Or, pour c 
dernier, il importe que l'abondance joigne le bas prix à la qualité ; el 
parmi les obstacles qui s'opposent à ce résultat, il nous reste encore 
envisager deux choses de la plus haute importance : le loyer, ou iniéri 
du capital foncier, et les droits d'octroi , auxquels se rattache l'exis 
tence des sophistications. 

De tous les privilèges , les plus onéreux sont, sans contredit, ceu 
qui se prélèvent à beaux deniers comptant sur les produits du sol; dan 
un pays constitutionnel , où l'égalité des droits et des charges est un 
maxime d'état fondamentale, on doit considérer comme abus toute pro 
priété basée sur un semblable privilège , et c'est à le réformer, et no 
^ le satisfoire (ce qui serait difficile et ruineux pour le pays) ni même 
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le perpétuer en le consacrant, que doivent s'appliquer les efforts du 
gouvernement. Or, quand , par le fait de la législation seulement, des 
terres complantées eu vignes acquièrent une valeur foncière supérieure 
à ce double capital d*un fonds semblable, non complanté, et des frais 
d'établissement et de mise en valeur de vignes , y compris la capitalisa- 
tion d'intérêt des premières années improductives, le privilège existe; 
celui en faveur duquel il s'est établi peut le transmettre ou Taliéner 
sans doute ; mais le détenteur qui profile , ou qui a payé cet abus , ne 
peut s'en prétendre propriétaire incommulable; il jouit temporairement; 
et c'est à ce titre que , s'il est prudent , il a dû acheter; s'il a payé plus 
cher, il a fait acte de mauvaise administration , et le pays n'en saurait 
tare responsable. D'ailleurs, quel remède le gouvernement pourrait-il 
apporter à une modification de notre économie sociale qui déprécie cer- 
tains produits dans des circonstances semblables ? aucun , car il serait 
impolitique de favoriser l'élévation du prix d'une chose dont l'existence 
n'est pas menacée, et rien ne saurait engager les étrangers à l'ache- 
ter s'ils la trouvent trop chère et peuvent la remplacer avec économie 
par des produits similaires tirés d'autres contrées. Est-ce donc le cas 
pour les contrées viticoles actuellement en souffrance? l'extension don- 
née aux mauvaises vignes semble prouver Tafllrmative ; mais les faits 
parlent plus haut que cette présomption. Le Bordelais est, sans contre- 
dit , le plus maltraité dans la crise actuelle, celui qui se plaint le plils , 
qui réclame les moyens les plus violons; unions douanières, libre 
introduction du bétail, suppression du sucre indigène et du sucre colo- 
nial, etc., etc., tout est bon à Bordeaux ; mais il lui faut un secours, car 
sa souffrance est trop réelle et l'énergie de ses plaintes a été déjà 
jusqu'au refus réitéré de payer l'impôt , à la saisie par l'Etat , etc. ! ! I 
Déplorables extrémités, que ne doit jamais employer un gouvernement 
fort et sage.... Or, quelle est la situation et le rapport du capital engagé 
en acquisition de vignes dans le Bordelais? Laissons parler, à cet égard, 
M. F. PouGEARD, avocat à la Cour royale de Bordeaux , et chaleureux, 
défenseur des intérêts de son pays. « Le château Latour (dit cet auteur, 
» page 2 de son Mémoire êur la Réforme hypothécaire) j n'ayant de 
» contenance que 66 hectares (vignes, 58; prés, 19; terres et jar- 
» dins, etc., 9-58), mis à prix sur la somme de 1,200,000 fr., a été ad- 
» jugé, le 4 août 18ftl, devant M« Sicard , notaire, moyennant 1 ,511,000 
• francs!! ! On justifiait, pendant .27 ans, d'un revenu de 95,000 fr., 
» porté à 106,000 fr. pour les dernières années. C'est plus que le fameux 
» ager Momentanuê , qui rapportait seulement au philosophe Sénèque 
» 150 amphores par jugère (1,200 francs environ par hectare). » 95 et 
106,000 fr. de revenu pour 38 hectares de vignes, 19 de prés et 9 de 
terres , etc. ! Le foin est fort cher à Bordeaux ; supposons que les prés 
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et les terres rapportent Tun dans l'autre 300 fr. Thectare , c'est proba-* 
blement une énorme exagération ; cependant, il reste encore sar 95,000 
francs 80,900 fr., et sur 106,000 fr. 91,900 fr. pour revenu annuel de 
S8 hectares de vignes. Ce sont 2,129 à 2,418 fr. de revenu par bec- 
tare de vignes. Or, Cavoleau évalue à 20 hectolitres environ le 
produit de l'hectare des vignes de la Gironde $ la Statistique officielle 
le porte à 1,952 litres; le loyer y charge donc le vin produit de plus 
d'un franc par litre ; la vente du 4 août 1841 est faite sur cette base; le 
propriétaire ne doute pas de la légitimité de sa possession ; et si , forcé 
de vendre son vin au dessous du prix de revient , le vigneron exige une 
réduction de fermage , ce propriétaire se plaindra et demandera qu'on 
assure le placement de son vin à un prix suffisant , pour que son revenu 
ne soit point déprécié , pour qu'il s'accroisse même , dans la même pro- 
portion que celui des prés , des terres et des bois de son voisin. L'Etat 
devra-t-il faire droit à sa demande? Qui oserait le soutenir? Un tel sys- 
tème , une fois adopté , serait la ruine de la France , et surtout de sob 
commerce extérieur ; car, à moins de primer l'exportation , elle devien* 
drait promptement impossible , en dépit de toutes les unions et de tous 
les traités de commerce imaginables. Ce n'est cependant pas le fait le plus 
extraordinaire chez les propriétaires de vignes réclamans. Dans quelques 
parties de la France, une faveur extraordinaire accueillit, à la Restaura- 
tion, les propriétaires de vignes, si bien qu'à cette production privilégiée 
certaines contrées du midi, du centre, etc. , sacrifièrent beaucoup de terres 
très-propres à d'autres cultures, et qui ne donnèrent jamais que des vins 
irès-médiocres. La spéculation fut généralement heureuse, et le capital 
entier fut récupéré en quelques années ; sur ce haut produit des tran- 
sactions eurent lieu ; des droits furent acquis, une propriété par privilège 
constituée ; bientôt l'imitation amena la concurrence, la dépréciation des 
produits, la réduction du revenu ; la négligence des cultures augmenta 
encore le mal , parce qu'on ne cultive bien que ce qui donne un produit 
avantageux; les plaintes s'élevèrent, elles durent encore. Sont-elles 
fondées? oui. L'Etat doit-il entretenir, au préjudice même des consom- 
mateurs, le revenu de ces propriétés? Le voulut-il , il ne le pourrait pas, 
il ne le devrait pas ; il y a eu confusion du capital circulant engagé 
avec le capital foncier. L'acheteur a payé un capital destructible, 
amorti, au taux d'un capital foncier perpétuel, il a commis une faute, 
lui seul en peut porter la peine. Abaisser le prix de revient , dans l'in- 
térêt du consommateur, doit être l'unique préoccupation de l'Etat, tant 
que , dans les terres exclusivement cultivables en vignes , ce prix de 
revient permet de payer au propriétaire du sol un revenu quelconquOi 
ai minime soit-il. 
Le» droits d'octroi ont été fortement attaqués dans ces derniers temf ^ 
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d on les a présentés comme la cause principale du préjudice dont se 
plaignent certains bons vignobles -, ceux qui ont soutenu cette thèse 
ignoraient complètement, à n*en pas douter, les premiers élcmens de la 
question dont ils se sont faits les avocats. Les droits d'octroi les plus 
exagérés, ceux de Paris, par exemple, nuisent beaucoup à la consom- 
natioD des vins naturels , mauvais ou médiocres y ils favorisent les mé- 
langes , la fraude, les sophistications, Timmoralité, la débauche, Tivro- 
gnerie , en attirant aux barrières , etc. , les ouvriers parisiens; mais, 
par cela même qu'ils nuisent à la consommation des vins médiocres ou 
mauvais , ils en limitent la culture et favorisent proportionnellement la 
production des vins de prix. Toute réduction de ces droits , prise isolé- 
ment , ferait donc planter quelques centaines d'hectares de plus en 
vignes aux environs de Paris, etc. ; mais elle n'augmenterait pas la con- 
sommation d'une seule pièce de Bordeaux. Un hectolitre de vin valant 
•150 à 200 fr., et payant 20 fr. 35 c. de droits d'octroi, subit une augmen- 
tation de 10 p. 100 environ , qui n'empêche pas l'homme riche de 
Tacheter ; s'il vaut /iOO fr. l'hectolitre , il ne paie plus que 5 p. 100 
d'impùt; tandis que s'il vaut /!iO fr. l'hectolitre seulement, c'est un droit 
de 50 p. 100 et une prime réelle aussi grande et aussi rationnelle que 
possible accordée aux bons vins sur les mauvais ; toute réduction di- 
minuerait cette prime d'une manière bien fâcheuse ; car, pour 20 hec- 
tolitres de vin fin qui obtiendraient une diminution de 200 fr. par hec- 
tare, par exemple , en supposant une réduction de moitié dans les droits 
d'octroi; chaque hectare de mauvaise vigne, donnant 100 hectolitres 
de vin à ftO fr. , obtiendrait une prime de 1,000 fr. 

ADieu ne plaise que nous nous fassions ici le défenseur des droits d'oc- 
troi sur les vins ; en principe , nous les condamnons absolument et sans 
aucune exception , dans l'intérêt des consommateurs, des producteurs, 
des manufactures, du commerce et du pays tout entier, enfin; aussi 
bien que tous ces impôts maladroitement établis sur des objets de né- 
cessité première et absolue qui entrent forcement ou devraient entrer, 
du moins, dans le régime du pauvre et de l'ouvrier autant que de 
l'homme riche. Nous croyons seulement que ces droits favorisent les 
bons vignobles; qu'une réduction profiterait exclusivement aux mau- 
vais, aux consommateurs et à la morale publique; mais, nous n'en 
sommes pas moins grand partisan de cette réduction et surtout des mo- 
difications intelligentes réclamées depuis long-lcms pour les vins en 
bouteilles. 

Par une de ces aberrations de l'esprit fiscal si fréquentes chez nous , 
l'hectolitre de vin qui paie 18 fr. 50 c. de droits d'octroi , décime non 
compris, lorsqu'il entre en futaiUes à Paris, paie 26 fr. lorsqu'il entre 
CB boBteiUes; mais, pour comble d'injustice, toute bouteille, conte- 
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nant ordinairement litre 75 seulement, est réputée litre par Tadmi- 
nistration , en sorte qu'en réalité les vins qui entrent ainsi en bouteilles 
de 75 centilitres, paient 35 f. 75 c. de droits d*octroi , décime compris, 
par hectolitre , au lieu de 20 f. 35 c. qu'ils auraient payé s'ils fussent 
entrés en fntaille. Cette disposition est un contresens manifeste et irès- 
préjudiciable aux bons vins , ainsi qu'à la fabrication des bouteilles en 
province, à la main-d'œuvre, à la loyauté des livraisons et du com- 
merce , etc. , etc. ; c'est précisément le contraire qui devrait avoir lieu. 
L'exagération des droits d'octroi favorise, d'ailleurs, la consomma- 
tion de ces gros vins plats du Gard , etc. , dans le commerce de détail 
de Paris ; parce que ces vins détestables , en les relevant par de l'alcool 
et les coupant avec des vins de Suresnes et de l'eau , permettent de 
frauder line grande partie de ces droits , qui se transforment en prime 
à leur consommation , par le procédé suivant. Un marchand achète 
20 hectolitres de ces vins et 100 litres d'alcool , hors barrière; il mé- 
lange le tout et l'introduit comme vin en cercles moyennant 20 fr. 35 c. 
de droits par hectolitre; arrivé dans sa cave, il ajoute 21 hectolitres 
d'eau et fait ainsi 42 hectolitres de vin qui n'a payé que 10 f. 17 cent, net 
de droits d'octroi par hectolitre. Ordinairement même , il s'arrange pour 
frauder également les droits de consommation du dixième , en n'ajoutaot 
Feau qu'au fur et à mesure de la vente ; et, chose incroyable, si le fisc 
cherche à réprimer cette seconde fraude , il se trouve des hommes qui 
ont le courage de crier à l'injustice et la naïveté de croire qu'ils ont 
raison de se plaindre. Puisque nous parlons de ce droit de consomma- 
tion prélevé sur les débitans, ajoutons qu'au lieu d'un droit ad valorem, 
de 10 p. 100 , on devrait lui substituer un droit fixe et uniforme, quelle 
que fut la valeur du vin*, toujours dans l'intérêt des vins fins. 

L'hectolitre d'alcool payant 82 fr. 50 c. de droits d'octroi, la fraude 

ci-dessus fait perdre au Trésor : 1** sur Talcool 62 f. iS 

2" sur 21 hectolitres d'eau vendus comme vin hll 35 

3" sur les droits de consommation à 3 c. par litre. .... 126 

Total 615 f. 5C 

au profit de la fraude et des mauvais vins qui peuvent être coupés , e 
au préjudice des bons vins, de la morale, de la santé des consomma- 
teurs et des recettes du Trésor. 

Nous ne supposons là qu'un mélange à moitié eau ; la fraude va sou- 
vent plus loin , et le vin ne fournit quelquefois que son nom au breu- 
vage détestable dont on empoisonne chaque jour plus effrontément e 
plus impunément la population parisienne ; la suppression des droiti 
d'octroi, et des mesures de police très-sévères , punissant les coupable 
d'une amende sérieuse , d'une peine corporelle et de Tinterdiction , peu 
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Tant seules extirper cet abus et doivent être impérieusement réclamées 
et rigoureusement exécutées , aussi bien contre les malversations hou* 
teuses du détail parisien que contre les scandaleux tripotages du gros 
et du demi-gros , tant pour le commerce intérieur que pour Texporta* 
tioo. Il est temsy enfin, que, dans son propre intérêt, le commerce fran- 
çais , imitant celui de TAngleterre , devienne honnête et loyal par spé* 
culation , s'il ne peut plus l'être par religion. 

Produit* La Statistique évalue le produit moyen de la vigne , en 
France, à 1,865 litres par hectare , à raison de 11 fr. &0 Thectolitre , ou 
212 tr. &5 c. , savoir : 

Pour le nord -est. . . : 2,895 lit. à 12 f. 95 ou 37/i f. 90 

Pour le nord-ouest. . . 2,069 12 35 ou 255 50 

Pour le sud-ouest. . . . l,/i38 10 90 ou 156 65 

Poar le sud-est 1,828 10 55 ou 192 85 

Pour la Corse l,/i6d 11 85 ou 173 35 

Quand on réfléchit à la main-d'œuvre coûteuse que nécessite la cul- 
ture de la vigne, au capital qu'il faut engager poar son établissement, 
et surtout à ces prix exorbitans d'acquisition dont nous avons parlé 
précédemment , on ne s'explique pas comment , avec les produits ci- 
dessus, il peut exister en France près de 2 millions d'hectares de vignes ; 
mais , d*une part , les extrêmes diffèrent beaucoup de ces moyennes , et , 
d'autre part, on peut soupçonner fortement celle-ci d^une dissimulation 
d'au moins 0,25 sur les quantités , et de 0,5 sur les valeurs , soit , pour la 
moyenne de la France , environ 23 hectolitres à 17 fr. , ou 391 fr. par 
hectare, au lieu de 212 fr. /i5 ; différence, 84 p. 100 , dont il fondrait 
augmenter les évaluations officielles pour les rapprocher de la vérité. 

Au total, la production du vin, en France, est évaluée 36,783,223 
hectolitres, valant officiellement /ii9,029,i52 fr., et, en outre , 1 mil- 
lion 88,802 hect. d'eau-de-vie , valant 59,059,150 fr. , à raison de 54 fr. 
25 l'hectol. en moyenne, ce qui représente environ 7,621,614 hectolitres 
de vin , à raison de 7 litres de vin distillé pour un litre d'eau-dc-vie de 
19 à 22* ; soit, en tout, 44,404,837 hectolitres de vin produit. 

La Statistique évalue la consommation totale de la France: 

Vin. Hectol. Valeur. Eaa-de-vie. Hect. Valeur. 

23,578,248 311,379,610 701,663 53,664,104 
Le produit étant. 36,783,223 419,029,152 1,088,802 59,059,150 

m ê 

«^^■^^^■^^^^^■^^^^^i^M^^^^B^^ ^■■^■^■«^i^PBW^^.^^i^piMH^p^^ia^i^^i^HiV ^tm^Êl^^n^mi^t^K^m^^^t^^^^^Ê^^ ^i^m^^Ê^Êm^^^m^m^tm^m^m^m^i^m^mm 

il reste disponib. 13,204,975 107,649,542 387,139 5,395,046 

ou un peu moins de 0,4 de la production disponible pour le commerce 
extérieur, en supposant ces renseignemens suffisamment exacts , ce qui 
est au moins très-douteux quant aux quantités y et tout-à-foit invrai- 
semblable y quant aux valeur^. 
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Impêa payée. Les boissons en général , mais surtout le vin et Tean- 
de-Tie , ont été considérés chez tous les peuples comme matières émi^ 
nemment imposables, et de fait, la prodigieuse fécondité accordée à la 
vigne par la Providence , et l'obligation de n'user de ses produits qu'avec 
modération , semblent autoriser les gouvememens à penser ainsi , danc 
l'intérêt même des peuples, pourvu que l'impôt atteigne régulière- 
ment le consommateur ; qu'il soit assez modéré pour ne pas empêcher la 
participation normale de tous les citoyens à une consommation qui leur 
est salutaire ; qu'il distingue , pour les frapper plus fortement , les vins 
de luxe , et surtout les vins consommés en excès et alimentant l'ivrogne- 
rie et la débauche exclusivement. Ces exigences pourront paraître bien 
grandes ; cependant, comme elles sont en partie satisfaites déjà , par la 
législation actuelle, et qu'elles pourraient l'être à peu près complète- 
ment, en améliorant cette législation sous certains rapports, que nous 
avons indiqués déjà, et que nous allons étudier maintenant, nous 
n'hésiterons pas à les maintenir tout entières. 

£n France, la vigne paie en impôt foncier plus de . . . 30,000,008 
Les droits de circulation et de consommât., sur les bois- 
sons, s'élèvent, dans le budget de 1842, à 94,&30,00< 

Les droits d'octroi , variabl. pour les vins de 58 c. à 10 f. 
50 c. l'hectol. , pour les eaux-de-vie , de 1 f. 70 à 43 f. 

&0 c. , ont été en moyenne, de 1825, 26 et 27, de 2&,851,57S 

savoir : 21,378,397 f. sur 7,505,905 hectolit. de vin, ou 
2 f. 85 Tun , et 3,300,500 f. sur 168,710 hectolit. d'eau- 
de-vie, ou 19 f. 56 l'un. 

Total 149,281,578 

Si cet impôt atteignait régulièrement les kk millions d'hectolitres de 
la production, il ne les frapperait que de 3 fr. 31 c. par hectolitre , et 
ainsi perçu , il ne pourrait nullement entraver la consommation ; mais , 
si, comme on le dit, il n'atteint que 14 millions d'hectolitres, pour 
la majeure partie de sou chiffre , les consommateurs de ces 14 mil- 
lions d'hectolitres ont à payer 10 fr. d'impôt par hectolitre , 10 c. par 
litre, et c'est un obstacle réel à la généralisation de la consommation. K 
mesure que ces droits s'élèvent chez des populations plus aptes et mieux 
disposées à la consommation, comme le sont les populations des grandes 
villes et celles de Paris en particulier, la production et la morale en 
reçoivent une double atteinte par une diminution de consommation el 
une firaude continuelle , plus fâcheuse encore. Un droit fixe, à la fabri- 
*cation, de 2 fr. 50 c. par hectolitre, remplacerait donc, à lui seul et fort 
avantageusement , tous les droits de circulation , de consommation et 
d'octrois ^ aiyourd'hui perçus , et en simplifiant le mode de perception 
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il dëkamtserftit le public et le gouvernement d'une légion d^empbyési 
dont quelques-uns, par leurs habitudes hautaines et tracassiëresi ne jufrr 
lifient que trop la haine qu'ils inspirent , et qui rejaillit sur le pouvoir. 

Peur porter à un point tout-à-fait florissant le commerce des bons 
vins, et nous mettre à même de reconquérir tous les avantages que nous 
avons perdus à rextérieur, par la concurrence des vins étrangers , il 
conviendrait que les vins exportés jouissent d*une prime qui remboursât 
leurs producteurs de tous les impôts avancés par eux , et qui pourrait 
être de 3 à 4 fr.par hectolitre, si les droits de fabrication étaient fixés k 
S tt. tù c.y par exemple. Il n'y aurait que sagesse à donner ainsi une 
prime à un objet d^exportation si avantageux pour la marine , et d*un 
échange si facile chez tous les peuples ; mais dont la production est plus 
chargée d'impôts chez nous que chez nos voisins , en général. 

Il conviendrait peut-être encore de favoriser dans les villes la cou* 
sommation des classes ouvrières, par une modération de droits; on pour- 
rait y parvenir par quelque moyen analogue à celui suivi pour les bou* 
langers en tems de disette , qui consiste à donner aux familles nécessi- 
teuses des cartes y moyennant lesquelles elles obtiennent du pain avec 
une différence de prix que rembourse la ville. Toutefois , nos lecteurs 
remarqueront que, dans notre système , cette modération des droits, 
ne pouvant excéder 3 à 4 centimes par litre , serait presque inutile 
par cela même , et nous n'en aurions pas parlé , sans une considération 
plus importante, la nécessité de réprimer Tivrognerie, tout en favori- 
sant la consommation régulière chez les classes ouvrières. 

Ou nous nous trompons fort, ou l'on atteindrait ce but par la combi- 
naison de notre système , avec un droit de consommation dont les ou- 
vriers seraient exemptés, au moyen des cartes dont nous parlons ,< et 
dont on surveillerait Tusage, en même tems qu'on réprimerait sévère- 
ment les fraudes, mélanges et sophistications chez les marchands de 
vin. La fréquentation dégradante des guinguettes en recevrait une heu- 
reuse atteinte , et le travail national une vigoureuse impulsion. 

En résumé, nous proposerions donc, comme remède à la crise actuelle 
de l'industrie vilicole : l"* la conservation de l'impôt foncier modéré , à 
cause de la casualité des récoltes, des chances commerciales, etc., ete;; 

2« La substitution d'un droit fixe de fabrication à tous les droits de 
drculation et d'octrois ; 

3^ Une remise de ces droits, variable avec la qualité du vignoble et 
la distance à parcourir, la nature des communications ^ etc. , etc. , sûr 
les vins livrés au commerce pour la consommation intérieure , et qui 
franchissent les limites du département producteur, ou mieux une cer- 
taine distance déterminée , pour arriver au point de consoaunation ; 

A* Ua droit de eoBSOBWMtion p mdtorme pour tous les vins ordinaireti 



à 
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plus ëlevë pour les vins de luxe , et dont les ouvriers pourraient être 
exemptés j quant aux vins ordinaires , au moyen de cartes distribuées 
par quartier, ou autrement ; 

5"* Une remise de tous impôts , sous forme de prime d*exportatioo , 
pour favoriser le commerce extérieur ; 

6*> Une législation et une police très-rigoureuses contre toutes es- 
pèces de mélange et de sophistication , bien que les mesures précé- 
dentes , en diminuant beaucoup le bénéfice de ces fraudes j doivent déji 
les rendre moins fréquentes. 

Quant aux eaux-de-vie , il importe plus d*en restreindre l'usage que 
de rétendre ; le fisc peut donc les exploiter à son gré. 

PRonrs iiiDusTRiBLS BT VALEUR TOTALE. La Statistiquc ne donne 
qu'une idée fort imparfaite des valeurs créées en France par la produc- 
tion du vin ; non-seulement parce que ses évaluations , comme nous 
l'avons dit, paraissent être de 0,84 environ au dessous de la réalité; 
mais encore parce que la conservation plus ou moins longue de ces vins, 
leur mise en bouteille , etc. , donnent naissance à des profils d'uoe 
grande importance , que la Statistique n'a pas même dû mentionner. 
Nous croyons pouvoir établir, comme suit, la somme de ces valeurs : 

l"" d6|783,225 hectolitres de vin évalués olBciellement. 419,029,152 
2** 1,088,802 . d'eau-de-vie d? d». 59,059,150 

Total 478,088,502 

3° 0,84 d'augmentation pour rectification indiquée. . . 401,594,172 
Plus de 50 millions, sur cette somme , ont été donnés à 
rindustrie des bûcherons, tonneliers, etc. , pour fûts, cu- 
ves , échalas , etc. , etc 879,682,474 

4° Salaires pour transport des quantités vendues, envi- 
ron 0,01 8,796,824 

5"* Bénéfic. commerc. de conservation, vente, etc., 0,1. 87,968,247 
6^ Verre , mise en bouteille , bouchons , etc. , sur le 

tout, 0,001. 879,682 

7^ Raisins secs et frais , verjus , raisinés , etc. , par ap- 
proximation minime 879,682 

8* Valeur des marcs, sarmens, feuillards, etc. (Mém.). • 

Total 978,206,909 

Non compris les salaires des confiseurs, droguistes, etc., etc., qui font 
usage du vin ou de Talcool. 

Commerce extérieur. Nous réunissons, dans le tableau suivant, tout 
ce qui est relatif au commerce extérieur des boissons , vin , eau-de-vie , 
cidre, bière, etc. De 1827 à 1836, il a été importé ea moyenne: 
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Lilrei. Valeur. Droili. ^.^^ ^^^ 

/ ordio. en ftitalDes. 65,055 11,0U 12,088 1829. 75,619 1835. 31,691 

Vins) > en booteilL 11,198 11,198 3,132 1835. 17,463 1828. 5,512 

(de Ûqpeon.. ... 161,361 3,227,214 1,719,094 1836.219,423 1831. 85,839 

Vineigre de Yin 3,720 1,407 409 1836. 16,304 1828. 288 

/d de bière, cidre, etc. . 17,751 4,438 391 1832. 47,731 1830. 6,896 

cadre, poiré et yeijas. . . 2,544 382 56 1833. 5,495 1836. 697 

Bière 171,755 77,290 11,340 1834. 193,508 1829. 158,805 

EaiKde-Tle de vin 1,490 597 529 1831. 2,911 1829. 484 

Ilrschwasser 1,538 2,307 2,077 1829. 2,807 1835. 611 

RhometUfia. 495,045 297,027 86,719 1835. 760,528 1828. 271,637 

Uquenre 8,014 24,043 11,354 1827. 10,447 1831. 3,950 

Total 929,471 3,656,914 1,847,189 

Le commerce des futailles , merrains ^ échalas, etc. , qui est ud objet 
(TimportatioD fort important j se rattache trop intimement à la produc^ 
tion du vin , pour ne pas trouver place ici : de 1827 à 1836 , il a été 
importé en moyenne, chaque année : 

Pièces. Valeur. Broils. 

Merrains. . . . 15,984,815 4,276,501 f. 24,862 f. 
Futailles vides. » 32,952 5,119 

Echalas .... 589,233 11,785 165 

4,321,238 f. 30,146 f. 

Cette importation est une honte pour notre industrie forestière , et 
des mesures devraient être prises pour la faire cesser, ce qui ne saurait 
rencontrer d'autre difficulté sérieuse que d'instruire les bûcherons à 
tirer des bois qu'ils débitent un parti plus avantageux qu'ils ne le font. 
L'intérêt des propriétaires aidant , cette instruction serait bientôt ac- 
qnise, et l'Etat y gagnerait 4 millions par an, car les exportations sont 
insignifiantes, comme on peut le voir par les chiffres suivans : 

Pièces. Valeur. Droits. 

Merrains 21,271 6,381 f. 50 f. 

Futailles vides . ... » 132,068 6,323 

Echalas 98,064 3,923 108 

142,372 f. 6,481 f. 

Le tableau ci-dessous résume la moyenne annuelle de nos exporta* 
lions en boissons diverses, de 1827 à 1836, et les années extrêmes. 

Litres. Valeur. Droits. Maxim. Hln. 

Vins ordln. de la Gironde , en fotanies. 41 ,1 15,01 1 19,899,559 57,013 1833. 1831. 

d» d« en bouteilles. 2,747,634 5.495,269 17,710 1836. 1830. 

d« d'aUleurs, en fuUtUes. . . 67,127,224 13,425,445 82,601 1836. 1827. 

d* d« en bouteilles. . 3,707,240 3,707,240 20,464 1836. 1831. 

d* de Ikpiean, en futailles. . 2,381,612 3,573,919 4,288 1830. 1832. 

d« d* en bouteiUe»« 465^19 697,07$ 2,931 1827. 1831, 



Litres. Vtlear. Droits. Vaxim. Hin. 

Vinaigre de Tin, en futailles i, 901 ,801 665,630 2,470 1835. 1830. 

d« d* enbonteiOes 82,686 41,343 340 1827. 1831. 

d« de bière, cidre, etc 8,285 2,071 14 1832. 1834. 

Cidre, poiré, Terjas. 857,751 128,633 107 1835. 1828. 

Bière 686,149 205,845 286 1827. 1831. 

Eanx-de-'TledeTln(l) 23,226,037 19,305,956 51,966 1828. 1831. 

d* de grains, etc 004,562 862,737 344 1828. 1886. 

Wmin et tafia 9,757 5,854 18 1838. 1827. 

Ktrschwatser 13,004 19,507 21 1836. 1828. 

Liqueurs. 299,777 899,330 2,465 1836. 1831. 

Total 145,233,749 68,436,016 242,383 

Marc de raisin. kilog. 91,443 9,144 101 2834. 1831. 

C'est un admirable commerce , que celui qui livre à notre marine 
plus de 150 millions de kilog. à transporter , pour une valeur de 68 mit* 
lions, ou même, en doublant l'évaluation officielle , de 156 millionsi 
dans lesquels Taction naturelle du sol et du climat ont une part au moins 
égale à celle de la main-d'œuvre, et, à cet égard , les vins sont bien 
plus importans que les soieries pour la France ; contrairement à l'opi- 
nion générale , non pas quoique représentant une moindre valeur sous 
un poids et un volume plus considérable; mais parce que , à cet avan- 
tage immense pour notre marine et notre commerce , ils joignent encore 
celui , très-réel , quoique fort incompris , de présenter beaucoup moins 
de main-d'œuvre pour une même valeur , et de donner , en conséquence , 
dans les transactions, beaucoup moins de reprises et beaucoup plus de 
bénéfices. Ce commerce mérite donc la plus vive sollicitude de la part 
de l'administration , mais celte dernière a deux dangers à prévoir et à 
éviler. Le premier est l'exagération du loyer des terres en vignes , ou 
Texploitation par les capitalistes de l'intérieur, nous l'avons déjà signale ; 
le second est l'exploitation injuste par les nations étrangères, an mojen 
de leurs tarift. Si le commerce des vins devenait un monopole pour la 
France , par son extension démesurée , et qu'en le supprimant , les na- 
tions étrangères pussent nous réduire à recevoir leurs lois , nous de- 
vrions de nous-mêmes arrêter cet état de choses , car Thonnenr vaut 
infiniment mieux que l'argent. Or, déjà l'Angleterre a pris à cet égard 
une position absolument inique , depuis que nous sommes en paix et 
que les gouvernemens affectent de vouloir resserrer les liens qui 
consolident cette paix. Les vins et surtout les eaux-de-vîe de France 
sont frappés , chez nos voisins , de droits bien plus odieux que ne le se-> 
rait une prohibition absolue , parce que tels sont tous les droits qu! 
excèdent la valeur des choses. 

(1) En IS28 , n avait été exporté 40,920*720 litres, et seulement 14,132,788 en 1831. 
(Me briMke d^exportatloo est en pleine déeadenciu 
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Le mauvais exemple est naturellement contagieux ; d'ailleurs , les 
monstrueuses protections et prohibitions dont jouissent nos forges , nos 
manufactures de draps, de cotonnades, etc., etc. , ne Justifient que 
trop cette imitation en Suède , en Allemagne , en Belgique , en Hol- 
lande , aux Etats-Unis y etc., qui menace de devenir générale si le 
gouvernement français ne parvient pas à faire entendre, enfin, dans les 
Ghancelleries étrangères , cette voix de la justice et de la loyauté qui ne 
permet pas à un peuple de prélever ses impôts sur un autre en frappant 
la somme de ses valeurs d'échange , plus que ce peuple ne frappe lui- 
même la somme de celle qu*il reçoit en compensation. 

Les pays qui prennent la plus grande part à nos transactions sur les 
liquides, sont les suivans : pour 1836 : 

jTffif ordinaires en futaiUes. — Impoetatious. — Allemagne, 11,569 ; 
Angleterre, 10,/iZi9 j Portugal, 6,180 \ Espagne, 3,062 ; Belgique, 4,261 j 
Suisse, 2,455 ; Italie, 3,234, etc. 

Fm$ ordinaires enbouleiUes. Angleterre, 4,268 ; Allemagne, 4,561 ; 
Pays-Pas , 4,366 , etc. 

Fins de liqueur. Espagne , 108,622 ; Angleterre , 41,621 ; Portugal, 
19,230; Pays-Bas, 19,158; Villes anséatiques, 8,010; Italie, 6,474| 
Grèce , 3,336; Etats-Unis, 2,210 , etc. 

Finaigre de vin, Angleterre , 12,123 , Italie, 3,734 ; Suisse , 447. 

Fifuiigre de bière, etc. Allemagne, 11,477 ; Belgique, 7,904; Sar- 
daigne, 4,804. 

Cidre, poiré, etc. Angleterre, 396 ; Espagne, 212 ; Allemagne , 89. 

Bih'e, Angleterre, 87,473; Pays-Bas, 45,534; Allemagne, 31,107; 
Sardaigne, 3,861. 

Eaux-^-vie de vin. Espagne , 1,926 ; Angleterre, 88 ; Sardaigne , 
16; autres pays, 733. 

Kirschwâsser. Suisse, 424 ; Allemagne , 190; autres pays, 150. 

Mkum et tafia. Martinique, 191,938; Guadeloupe, 172,846; Angle- 
terre, 16,217; Cayenne, 15,598; Saint-Thomas, 1,391, etc. 

Liqueurs, Hollande , 4,066 ; Martinique , 2,838 ; Autriche , 593; Gua- 
deloupe, 413 ; Sardaigne , 267, etc. 

Merraim. Autriche, 7,092,432; Belgique, 3,444,795 ;{ Etats-Unis, 
3,580,657; Deux-Siciles , 1,720,505; Prusse, 1,616,168; Toscane, 
1,374,530 ; Sardaigne , 546,237 ; Suisse , 442,167 , etc. 

JEchalas. Allemagne, 457,920 ; Belgique , 177,450 ; Suisse, 45,940 ; 
Sardaigne, 6,124. 

Futailles vides. Portugal, 22,300 ; Alger et Barbarie , 39,401 ; Sar- 
daigne , 16,429 , etc. 

Futailles démontées. Etats-Unis, 1,222 fr. ; Deux-Sicîles, 1,170 ; An- 
gleterre; 560; YiUesanséatiqueS; 528; Allemagne, 613 ; Sardaigne, 385. 
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VtÔiœS. — COMMERCE EXTÉRIEUR. SOS 

Droits de douane. Nous avons constamment soutenu que Ton ne de- 
vait rien demander aux nations étrangères , que Ton ne fut prôt à faire 
pour elles, en matière de douanes; en attaquant Texagération des droits 
anglais , les accises belges et hollandaises, la nouvelle élévation du tarif 
américain, etc., etc., il va donc sans dire que nous trouvons notre 
propre tarif démesurément exagéré , pour certaines boissons : le rhum 
étranger, le kirschwasser, etc., par exemple; que nous repoussons com- 
plètement la prohibition qui frappe les eaux-de-vie de grains, etc. 

Importations. Exporialions. 
Vins ordinaires , 60 futailles , par terre , l'hectolitre. . 15 9 » 01 

» » par mer 35 » t 01 

t en bouteilles, par terre 15 » » 03 

> » par mer 35 » » 05 

^ » de liqueur, eu futailles 100 » » 01 

> en bouteilles 100 » » 05 

Vinaigre de vin, en futailles 10 » » Oi 

> 9 en bouteilles 10 » «05 

» de bière, cidre, etc 2 » » 15 

Cidre, verjus, etc 2 » > 10 

Bière 6 » > 15 

Hjdroroel, jus d'orange, etc 25 » p 15 

Alcool de vin , anisette , etc 50 » > 10 

Kirschwasser 200 > > 10 

Rhum , tafia , etc. , des colonies françaises 20 > » 10 

» 9 et arrac , d'autre pays 200 » > 10 

Elau-de-vie de la Martinique 100 > 1 » 

> d'autres pays 150 » i 9 

> de grain, pomme de terre, gentiane, etc. Prohibée. 9 10 

Le tableau suivant , dont les élémens ont été empruntés par nous à 
mu document communiqué au parlement par le ministère anglais , sous 
ce titre : « Commercial tariffi and regutatùmê ofihe several states of 
Europe and America, etc. , » fera connaître quelles ont été les consé- 
quences de la proscription de nos vins en Angleterre , par une dispro- 
portion énorme des droits qu'ils avaient à payer , comparativement aux 
Tins des autres pays. On voit, par ce tableau, que de 1787 à IS&l in- 
clusivement , la consommation des vins en Angleterre s*est accrue d'en- 
Tîron 50 pour 100, tandis que la consommation des vins français s'est 
successivement réduite dans la proportion inverse de 50 pour 100 ; en 
sorte que la consommation des vins français , qui était dans ce pays , en 
1787 , à la consommation totale dans la proportion de 7 : &5 , n'est plus 
aiqourd'hui que dans la proportion de 7 : 129 environ , ou , proportion- 
nellement, trois fois moindre en 18&1 qu'en 1787. 
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BIÈRE. — CIDRE, — POIRÉ. — VERJUS , etc. 

Bière. £q traitant de la culture de Torge, page 203, nous avons c 
que la Statistique évaluait la consommation annuelle de la bière i 
France, 3,896,537 hectolitres, valant 58,^48,998 fr. En traitante 
commerce extérieur des vins , nous avons vu , qu'année moyenne , n 
importations s'élèvent : 

Litres. Valeur. Droits. 

h 171,755 77,290 f. 11,340 f. 

et nos exportations , ù. 686,149 205,845 286 

Différence. . . . 514,394 128,555 f. 

La Statistique ne nous fournit aucun autre renseignement à consign 
ici , à l'exception de ce qui aurait été dit déjà à l'article du houblon. 

Cidre, poiré, verjus, etc. Nous avons déjà dit, page 31, en traita 
des consommations , que , vraisemblablement , la consommation i 
cidre, officiellement déclarée, de 10,011,956 hectol., valant 76,116,4i 
francs, était beaucoup au dessous de la réalité ; cette observation s'a] 
plique, par conséquent, à la production totale, évaluée par la Stati 
tique 10,880,947 hectolitres et 84,422,137 fr. 

Ne sont pas compris dans cette comme les fruits à couteaux , cei 
mis en marmelade , raisiné , daguenettes , etc. , etc. ; en sorte quN 
peut , sans exagération , porter à 100 millions au moins le produit toi 
des arbres fruitiers , à cidre et autres. 

Nous venons de voir, en traitant des vins , que le commerce exti 
rieur des cidres donnait en résultat moyen annuel de 1827 à 1836 : 

Litres. Valeur. Droits. 

Importations 2,544 382 f. 56 f. 

Exportations. .... 857,751 128,633 107 

Différence. . . . 855,207 128,251 f. 

COMMERCIALES DIVERSES OMISES DANS LA STATISTIQUE. 

Nous ne pouvons terminer le chapitre des plantes commerciales sa 
accorder an moins nne mention à toutes celles qui ont été complèteme 
omises dans la Statistique officielle , et dont les produits réunis ne lai 
sent pas, certainement, de faire une valeur fort importante à ajout 
aux richesses agricoles de la France officiellement énumérécs. Tell 
sont : la chicorée à café ; plusieurs tinctoriales , entre autres le ca 
thame; Tanis et plusieurs autres plantes aromatiques et médicinales. I 
lUence complet des documens officiels , à cet égard , nous oblige , d'ai 
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leurs y à iodiqucr seulement celte lacune sans nous permettre de la 
combler. 

Chicorée à café. Le département du Nord, et dans ce département , 
les arrondissemens de Yalenciennes et de Douai , d'après M. Rendu , 
paraissent être les seules contrées qui se livrent à cette lucrative cul* 
ture, dont le produit est évalué 5,000 kii. de racines par hectares. 

Nous importons annuellement ^ en moyenne, de 1827 à 1836 : 

Kilog. Valeur. Droits. 

Bacines vertes 166,388 83,194 f. 916 f. 

» sèches, non torréfiées. 90,384 42,192 2,684 

Total 256,772 125,386 f. 8,600 f. 

Les racines torréfiées et moulues sont prohibées ; nous ne trouvons 
pas encore une raison sufflsante de cette prohibition. L^AIiemagne est 
notre principal fournisseur, puis la Belgique et la Sardaigne. 

Exportation. Kilog. Valeur. Droits. 

Racines non torréfiées 294,407 147,303 f. 810 f. 

Chicorée moulue 45,897 31,128 1,258 

Total 340,304 178,431 f. 2,068 f. 

La Belgique (1,480,219 kil.) est, avec TAngleterrc (147,467 kil. ), 
notre seul débouché pour les racines sèches non torréfiées. 

Le earthame donne lieu aux transactions suivantes dans le commerce 
extérieur. 

Kilog. Valeur. Droits. 

Importations 122,179 219,922 f. 26,656 f. 

Exportations 774 1,376 67 

Différence. . . 121,405 217,546 f. 26,589 f. 

Les Indes anglaises (37,519) , et l'Espagne (32,026) , sont nos princi- 
paux fournisseurs. 

Nos exportations ne valent pas qu'on les mentionne. 

Vanû est une culture d'une importance plus grande que les précé- 
dentes pour quelques départemens du sud-ouest ; il donne lieu aux 
transactions suivantes, année moyenne, de 1827 à 1836, dans le com- 
merce extérieur : 

Kilog. Valeur. Droits. 

Importations 1,630 1,304 f. 456 f. 

Exportations 121,841 97,472 333 

Différence. . . 120,211 96,168 f. 

Nos fournisseurs sont : l'Autriche, 1,037 kil. ; Angleterre , 859 ; Tur- 
quie y 606 , etc. Nos débouchés sont : la Belgique , 28,547 ; Hollande, 
17,078 } Sardaigne , 1/^,351 -, Suisse , 7,787 , etc. 



j 



SIO STATISTIQUE AGRICOLE DE LA FRABrCfi* 

Il y aurait encore à mentionner ici beaucoup d'autres cultures natio- 
nales oubliées dans la Statistique; mais cette énumération n*offHrait 
aucun intérêt ; il nous suffira d'avoir prévenu le lecteur de la nécessité 
d'ajouter ces omissions ) par la pensée , au tableau des richesses agri* 
iH)les de la France. 

PLANTES SARCLÉES ET BINÉES. 

Il n'y a aucune comparaison à établir, aucun rapport à chercher, 
entre les rôles et l'importance économique, par conséquent, dans le 
mode d'administration publique , des plantes épuisantes que nous avons 
étudiées précédemment , sous le titre de céréales et commerciales, et 
des plantes améliorantes, préparatoires ou fécondantes, dont il nous 
reste à parler sous les noms de plantes sarclées , prairies, terres hors 
de culture productive, et bots. Si celte figure n'était par trop hardie, 
BOUS dirions, des premières , que ce sont des plantes populaires sou- 
vent inférieures aux avantages qu'elles semblent offrir; et les autres, 
des plantes gouvernementales dont le mérite est moins évident que les 
défauts, quoique beaucoup supérieur à celui des premières, et dont les 
avantages éloignés s'achètent souvent par quelque sacrifice présent , 
toujours impopulaire, parce qu'il froisse l'intérêt' privé au profit de 
l'intérêt général, et diminue quelquefois les jouissances d'un jour chez 
quelques-uns , pour le bien-être de l'avenir chez tous. 

Telles les plantes améliorantes, qui accumulent des capitaux dans le 
sol et les engagent à long terme chez des cultivateurs dont l'unique 
comptabilité, malheureusement, consiste dans l'argent comptant dont 
ils disposent , sont réputées des plantes ruineuses, et sacrifiées à celles 
dont la réalisation, plus prompte, exige mpins d'avances et permet de 
convertir en écus , tout à la fois , le capital de fécondité du fonds avec 
le produit de cette fécondité, qui diminue toujours et qui devrait aug- 
menter. 

Les céréales et commerciales trouvent dans l'intérêt privé un stimu- 
lant plus que suffisant à l'extension de leur culture , mais non pas tou- 
jours assez intelligent sur le choix des moyens les plus propres à assurer 
le maximum du produit en même tems que du profit, ni surtout la per- 
pétuité de ce produit. Semblables aux passions , elles ont besoin d'être 
plus réprimées qu'excitées par un gouvernement pondérateur de tous les 
intérêts , qui doit nécessairement arrêter ceux de quelques-uns et du 
moment, aux limites compatibles avec ceux de tous et de Tavenir. 

Les plantes améliorantes , an contraire , dans notre état social , ou 
fiexploitant du sol n'en est que le détenteur temporaire mis à la merci 
d'an propriétaire tout aussi désintéressé au bonheur public qu'à la fé« 



cottdité â*nii fonds de terre dans lequel il voit seulement un placement, 
etquMl administre en vrai traitant, c*est-à-dire en n'ayant d'autre souci 
que d'en élever le fermage et le revenu , souvent même à l'exagérer 
momentanément pour s*en défaire plus avantageusement; les plantes 
améliorantes , disons-nous , dans un tel état social où tant d'autres 
impossibilités , d'ailleurs , s'opposent à leur extension , et notamment là 
pauvreté des cultivateurs , doivent être , de la part d'un gouvernement 
éclairé, l'objet de la plus vive sollicitude. Législation, fiscalité, direc->- 
tion de l'esprit public et des mœurs, débouchés faciles et certains, en* 
coiiragemens directs , slimulans honorifiques , exemples par lui-même 
quand Tindustrie privée n'y suffit pas ; tout doit être mis en œuvre an 
profit de ces précieuses cultures ; et l'état le plus riche , le plus fort , le 
mieux administré du monde , celui où la prospérité manufacturière et 
commerciale est la plus assurée , est celui où ces cultures améliorantes 
sont aussi multipliées et aussi productives que possible. 

Le gouvernement ne doit Jamais oublier un instant que sa sollicitude 
paternelle veille seule ici pour assurer le développement de ces cultures 
que repousse l'intérêt privé immédiat de tous les citoyens , tandis qtie 
pour les plantes épuisantes, au contraire, l'intérêt privé de tous provoque 
nécessairement, à chaque instant, une extension que le gouvernement 
seul peut limiter. Aussi , les hommes d*état dévoués à leur pays n'ont-ils 
jamais à craindre de pousser trop loin les mesures que nous sollicitons 
on faveur des cultures améliorantes ; Timpopularité de ces mesures , en 
général, et l'intérêt privé de tous lès membres du gouvernement lui-- 
même , qui sont hommes et administrateurs de leur fortune privée, en 
même tems que citoyens plus ou moins animés de l'amour de la patrie, 
y sauront mettre toujours des obstacles plus que sufllsans. 

L'administration ne doit pas perdre de vue , non plus , que le senl 
encouragement efficace , celui sans lequel tous les autres sont nécessai- 
rement infructueux, c*est le profit que donnent les cultures elles-mêmes ; 
il y aurait folie à espérer ou même à tenter la propagation de l'une 
d'elles qui n*en donnerait pas. Mais beaucoup , par la lenteur de leur 
réalisation , donnent un profit très-réel , si lent à se réaliser, tellement 
décomposé, transfomïé, anéanti et reproduit tant de fois , qu'en l'ab- 
sence de comptabilité régulière et générale dans les fermes , il devient 
inaperçu pour les cultivateurs. C'est pour de telles cultures, surtout, 
que les prédications et les stimulans honorifiqnes , etc. , de toutes sortes , 
seront d'une efficacité incontestable. Le meilleur, le plus utile, le plus 
certain de ces encouragemens , serait la généralisation de la comptabi- 
lité rurale rationnelle poursuivie sans relâche par tous les efforts de Tad- 
ministration , comme mesure nationale , non pas par le couronnement 
des compilations d'un plagiaire plus on mdns henrenx et habile , sachant 
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déterminer avec assez de précision les limites de la contrefaçon pour 
recueillir largement le profit et Thonneur de son labeur , sans encourir 
le châtiment que la justice y attache ; nous espérons que Tadministration 
est maintenant guérie de cette monomanie du manuel qu'il faut laisser 
à rindustrie des libraires , sans en abriter les indignes écarts derrière la 
protection du gouvernement et le prestige qui Tentoure toujours. 

Quand nous voulons , d'ailleurs , qu'on encourage ces cultures en les 
rendant profitables , il va sans dire que nous parlons, en général, seu- 
lement , et que nous n'avons pas la ridicule prétention de demander 
qu'on assure dans une localité quelconque le profit d'une culture ou 
d'une autre qui ne lui conviendrait pas , y serait mal exécutée , etc. , etc. 
Le choix des plantes fourragères est heureusement assez varié, ainsi que 
leur mode d*exp1oilalion, depuis le pâturage jusqu'à la stabulaiion ab- 
solue , pour que , sur tous les points de la France , quel qu'en soit le sol , 
le climat , etc. , il soit possible d'en trouver d'appropriées et qui ne coû- 
tent pas plus à produire , grâce au moyen régulateur tiré du loyer du 
sol, que d'autres plantes cultivées ailleurs, d'une autre manière; le 
gouvernement aura complètement atteint le but que nous lui proposons 
s'il assure au bétail un débouché constamment suffisant et un cours 
avantageux. 

Les gens étrangers a notre sujet nous reprocheront peut-être de re- 
venir trop souvent â cette question du bétail , comme à une idée fixe , 
panacée universelle, applicable à tous les maux de l'agriculture; mais, 
quiconque a des idées justes en économie rurale et connaît les rapports 
de cette question avec toutes les autres, sans aucune exception , nous 
reprochera bien plutôt l'insuffisance et la stérilité des moyens que nous 
proposons pour la résoudre. Nous l'envisagerons donc ici sous une face 
tellement neuve et importante, que ne pouvant lui donner le dévelop- 
pement nécessaire, nous réclamons instamment toute l'attention de nos 
lecteurs. 

Il y a deux manières de rendre le cours de la viande avantageux : la 
première serait absurde et impossible, elle consiste à la vendre cher; 
la deuxième , au contraire , concilie toutes les exigences ; elie consiste 
à la produire à un prix si bas , que , même en la vendant â très-bon 
compte , il y ait encore profit à la produire. Il va sans dire que c'est de 
cette dernière seulement que nous voulons nous occuper ici. Nous avons 
déjà dit que le fourrage pouvait être payé plus chèrement par du bétail 
vendu bon marché que par d'autre bétail vendu fort cher ; cette idée, 
paradoxale en apparence , est cependant une chose fort simple , nulle- 
ment impossible, et qui a pour elle , dès à présent, non-seulement des 
.preuves logiques , mais cette logique inattaquable qui résulte de l'expé- 
fience et de faits nombreux accomplis tous les jours ^ depuis long-tems j 



dMi toÂI u penple^dont les dreonstancet ëcoDomiqaeSi tout compenséi 
M vilMt guère mienx que celles où nous nous trouvons , si même elles 
les Talent. 

Il snfiBt, en effet , pour sortir de ce cercle vicieux, trouver du profit 
en vendant bon marché des comommateur» de produits très^hers , 
de placer d'abord ce profit en dehors des objets de consommation , en 
laissante ceux-ci le cours naturel que leur donnera la concurrence des 
producteurs, devenus plus nombreux, et de créer un cours factice, fort 
élevé , pour les animaux les moins nombreux de T^spèce qui ne con- 
courent pas par eux-mêmes , et principalement , à la consommation. En 
un mot , il faut trouver un moyen de faire vendre les beaux taureaux , 
les beaux béliers , les beaux étalons , etc. , etc. , si cher, que la produc- 
tion de ces animaux d'élite soit une spéculation agricole tout-à-fait hors 
ligne par les énormes profits qu'en tireront lés producteurs, tandis 
qu*on abandonnera aux chances de la libre concurrence (en leur assu- 
rant , toutefois , un débouché, nous allons voir pourquoi) , les vaches , 
les veaux , les bœufs, les moutons et brebis, les jumens et chevaux 
hongres, etc., et tous les produits qu'on en obtient, lait, beurre, 
viande, suif, laine , cuir, etc. , etc. 

Au premier aperçu , et relativement à son effet immédiat et direct , 
cette proposition semble une niaiserie économique sans aucune portée ; 
• qu'importe, dîra-t-on, que ce soit le taureau qui se vende un prix fou, 
lui seul , ou que ce soient ses produits? Puisque ce taureau ne saurait 
rembourser son capital et Tintérêt qui s'y rattache que par la valeur des 
veaux qu'il fait nattre , je vous défie de trouver cet intérêt et cet amor- 
tissement d'un capital que vous voulez rendre exorbitant, dans des veaux 
que vous ne vendriez pas plus cher qu'on ne les vend aujourd'hui ; et , 
pour produire du beurre et des veaux, au prix actuel, il n'y a pas un 
cultivateur raisonnable, vous moins que tout autre, qui consente à payer 
un taureau ce prix fou que vous voulez qu'on lui donne..., etc., etc. » Si 
nous ne comprenions pas parfaitement cette idée , si nous ne l'avions pas 
profondément méditée , si l'observation parfaite de ce qui se passe jour- 
nellement eu Angleterre ne nous avait pas démontré quel immense et 
judicieux parti nos voisins en ont tiré, il est probable que nous n'y croi- 
rions pas ainsi sans explication, et que nous trouverions encore des 
mais et des si en grand nombre à exposer à son inventeur ; cependant, 
nous croyons avoir réponse à toutes les objections de ce genre. 

S*il s'agissait de prêcher seulement ce que nous voulons, et sans 
moyens extraordinaires d'exciter les cultivateurs à payer chèrement un 
beau taureau , nul doute qu'on n'obtiendrait aucun résultat : quand on 
paierait un taureau parfait 50 ou 100 pour ^o àe plus qu'un bœuf de 
même poids , on croirait avoir fait , à cet égard , tout ce qu'il est po^r 
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Bible de f^iire ; et noas sommes si bien d'avis que l'on aurait raison ^ qii*i 
moins d'y être contraint, nous ne donnerions certainement pas l'exem* 
pie. Mais il s'agit , avons-nous dit, d^élablir pour les taureaux un coun 
factice , démesurément hors de proportion avec celui des animaux d( 
consommation et de leurs produits , et de faire en sorte que ce coon 
exorbitant ne frappe en rien cependant les produits de consommation : 
comprenons bien la question dont voici la solution : 

Pour élever démesurément le coure des beaux taureaux, le gou- 
vernement et tous les ressorts dont il dispose pour encourager et stimu- 
ler l'agriculture doivent être mis efficacement en jeu. Dès à présent, 
nous croyons trouver pour cela trois choses capitales et nouvelles à es- 
sayer. 

1^ Les primes dont nous avons parlé déjà relativement au nombre dei 
bestiaux , page 3& , que Ton pourrait combiner avec la beauté du bétail 
ou doubler dans ce but ; 

2® Des exhibitions publiques générales et non pas locales , dans les 
quelles le plus beau taureau présenté recevrait une prime royale de 11 
à 15,000 fr. , et les autres encore vraiment remarquables , 2,000 fr. ai 
moins , et jusqu'à 8 ou 10,000 fr. chacun , sans mentions honorables n 
récompenses insignifiantes. Il va sans dire que tous les animaux domes- 
ques seraient admis, hébergés et primés dans ces fêtes nationales, e 
qu'on instituerait un jury capable de les apprécier , etc. , etc. , difflcul 
tés de détail que nous ne nous dissimulons pas , et qui sont plus grande 
qu'on ne le croit , à une époque où les illustrations de la science agricoli 
se recrutent un peu trop exclusivement, peut-être, parmi les natura* 
listes , les chimistes et les amateurs. 

3° Enfin , l'achat par l'Etat de tous les animaux màlcs de tête , au pri: 
de 2 à 3,000 fr. pour les premiers choix , 1,500 et 1,000 ïr. au moini 
pour les seconds choix ; quand les propriétaires voudraient les vendre 
et sans acception de race , pourvu que dans chacune de ces races , le 
animaux primés et achetés en soient vraiment Télîte et la perfection 
Quant à l'usage de ces animaux , le gouvernement en ferait deux parts 
l'une destinée aux vacheries et bergeries royales, dans lesquelles l'amé- 
lioration des races indigènes en dedans recevrait une extension com 
plèie, et qui devraient, dans ce but, être beaucoup augmentées; le 
autres , destinées à des ventes publiques , aux enchères , recevan 
toute la solennité possible. Il est entendu que Timportation , l'expé 
rimentation et la vente des animaux de tête également, des plus belle 
races étrangères, seraient conduites de front avec l'amélioration ei 
dedans des races nationales, et tiendraient seulement le second ran; 
dans la grande entreprise de régénération générale du bétail fhm 
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Oh CMMftip'iretid da reste qoe 1* l'Etat doit varier ses tarife de maniène 
i payer toujoivs pins cher que les particuliers , an cas où ceux«ci se* 
raient enftn décidés à entrer franchement dans la voie nouvelle ; 2* qu'en 
demandaiK des primes plus fortes que les prix les plus élevés du tarif 
d%chal| nous voulons engager les propriétaires à garder leurs beaux 
animaux ou à acheter ceux des autres, ce qui n'aurait pas lieu si le 
prix de revient du tarif était supérieur à la prime. 

Pcmr obtenir que le cour» exorbitant deê taureaux naffeete 
pa» Im produits Je eomommationj il n'y aurait absolument rien à 
fiire; car l'amélioration des races y pourvoirait complètement. En 
effet, il serait impossible d'obtenir des animaux parfaits, sans une 
immense amélioration de tous les instans et de tous les moyens de pro- 
duction ; culture , Joétail , administration , tout se perfectionnerait de 
soinnéme par l'app&t de cette prime énorme dont jouirait le très-petit 
nombre des élus parmi l'immensité des compétiteurs , et par le prix de 
consolation qui résulterait, d'ailleurs, d'une grande élévation du cours 
des mâles aptes à une bonne reproduction , quand même ils n'obtien- 
draient pas une des grandes primes nationales. Le résultat en argent de 
ces améliorations qui s'infiltreraient petit à petit, par ce moyen, dans 
ions les détails de nos innombrables exploitations rurales , livrées au- 
jourd'hui au désordre administratif le plus complet, donneraient, en de- 
lors du bétail , un profit tel aux cultivateurs et au pays , que l'on pro- 
duirait certainement la viande , alors , à moitié prix de ce qu'elle coAte 
aujourd'hui dans les mêmes circonstances ; et comme ces circonstances 
cHes-mémes s'amélioreraient de Jour en jour et de plus en plus , la plus 
énorme exagération du prix des plus beaux taureaux n'empêcherait 
pas les produits animaux d'être livrés, avec profit, à 50 ou 75 p. 0/0 
meilleur marché qu'aujourd'hui. 

Ceci n'est point une théorie seulement , mais Texplication d'un foit 
de l'économie nirale anglaise qui a beaucoup émerveillé tons les tou- 
ristes , sans qu'aucun d'eux nous ait prouvé , par une explication ra- 
tionnelle , qu'il en comprenait le senis et la portée. Il n'est pas rare en 
ce pays de voir des taureaux vendus 3,000 et jusqu'à des 7 à 8,000 fr., 
et des vaches vendues 75 à 100 fr. seulement; mais ce qui semble pins 
extraordinaire encore , c'est que quelquefois on voit accoupler ensemble 
ces animaux de valeur si disproportionnée ; non dans l'espoir d'en tirer 
race ou soûs-race , mais bien exclusivement pour en obtenir des ani- 
maux de boucherie , vendus à un prix très-modéré au boucher, relati- 
vement i leur poids , et donnant cependant de grands bénéfices à leurs 
riches éleveurs. 

Que l'on n'oublie jamais , toutefois , qn^on échouerait complètement 
en thàct dans rM^oi de ces moyens ^ si l'on ne s'assurait au préalable 
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un débouché constant et certain , quelle que fût la production , afia 
d'éviter les oscillations des cours, malgré la variation de température 
des années sous notre climat. Ce débouché certain , bien que facultatif, 
existe en Angleterre dans toute sa perfection, grâces à Téconomie poli- 
tique du pays, tandis que, jusqu*â ce jour, il a complètement manqué 
en France. 

En Angleterre, en effet, la majorité de la population est accumulée 
dans de grands centres manufacturiers , et la minorité agricole se com- 
pose de riches fermiers en général, consommant tous de la viande eux 
et leur personnel ; dMnnombrables canaux et une ceinture maritime, 
sillonnés par des bateaux à vapeur, et suppléés sur d*autres points par 
des chemins de fer, transportent d'ailleurs, économiquement et promp- 
tement, le bétail, depuis le Sulherland et les Orcades jusqu'à Lon- 
dres, etc. Quant au trop plein , lorsque par hasard il a lieu , une formi- 
dable marine est toujours prête , soit à le recevoir pour Texpédier sur 
tous les points du globe, pour son propre usage ou comme objet 
d'échange , soit à suppléer à l'insuffisance de la production anglaise, au 
contraire, en échangeant ses produits au Brésil, en Hollande, dans 
rOcéanie, etc. , contre une provision de viande salée, quand celle de 
la métropole lui coûterait trop cher. De cette manière , le cours est 
constant et le placement certain ; c'est tout le contraire qui a lieu chez 
nous. Là est la pierre d'achoppement et le plus grand obstacle qui se 
puisse rencontrer à l'augmentation et à l'amélioration suffisante de notre 
bétail , et ce serait perdre son tems et vouloir une déception que de 
poursuivre cette amélioration sans avoir complètement assuré le débou- 
ché conditionnel, certain, de tout notre excédant de production, au cas 
où cet excédant se présenterait. 

Cette digression nous a jeté bien loin des plantes sarclées , il est tems 
d'y revenir. 

Entre toutes les plantes fourragères, c'est-à-dire qui servent exelusi- 
vement ou principalement à la nourriture du bétail, celles qui exigent 
des binages et des sarclages pendant le cours de leur végétation sont, à 
beaucoup d'égards, les plus précieuses, les plus dignes des encoura- 
gemens et de toute la sollicitude de l'administration pour en propager 
l'extension , parce que ce sont aussi celles dont les effets indirects sur la 
richesse nationale, par la tenue du bétail, la fécondité du sol et les per- 
fectionnemens de tous genres dans la pratique agricole , sont les plus 
incontestables , et cependant les plus complexes et les plus difficiles à 
«aisir, en même tems que ce sont celles qui exigent de nos cultivateurs, 
si pauvres en général , le capital le plus considérable et l'engagement 
Je plus long possible de ce même capital. 

î^çs enthousiastes de TécQle agronomique qui trône encore dans \^ 
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acftdénies et se meurt dans l'opinion publique , ont fait le plus grand 
tort à l'extension rationnelle de la culture des fourragères sarclées , en 
en exagérant les avantages et présentant cette culture conlme égale- 
ment facile et lucrative, partout et toujours, ce qui a causé de nom- 
breuses déceptions et refroidi sur son compte le zèle des praticiens 
auxquels on avait constamment caché toutes les difficultés de son adop- 
tion, et qui les voyaient surgir d'autant plus désastreusement qu'ils 
y étaient moins préparés. 

L'industrie elle-même , par une application anticipée , quelquefois , 
sur des terres trop pauvres pour pouvoir détourner avantageusement , 
de la consommation par le bétail, une partie quelconque de la produc- 
tion agricole, est venue convertir en plantes épuisantes ces mêmes 
plantes sarclées, qui ne devaient être que fécondantes; et hâter, par 
leur moyen , la ruine des exploitations qu'elle pouvait enrichir, si on ne 
fj avait appliquée qu'en tems opportun et dans des circonstances favo- 
rd)les de fécondité. Telle est l'histoire de plus d'une féculerie ou d'une 
mererie qui sollicite aujourd'hui l'interdiction avec indemnité. 

La facilité qu'offrent, d'ailleurs, la plupart de ces plantes, de pou- 
voir être détournées, avec profil immédiat, de la consommation sur 
I^ace par le bétail , pour être conduites au marché , est un appât dan- 
fercux constamment ofi'ert aux cultivateurs, et auquel ils succombent 
fautant plus facilement qu'ils sont plus pauvres, eux et leur exploita- 
tion ; ce qui achève de consommer la ruine de l'un par celle de l'autre, 
et discrédite, avec de fortes raisons, les cultures de ce genre chez les 
observateurs voisins , en même tems que chez les victimes d'un abus 
qu'on ne veut pas envisager comme tel. 

D'ailleurs, il faut bien dire, comme principe très-réel et qui com- 
porte peu d'exceptions, que, dans les grandes exploitations , l'adoption 
des cultures sarclées est souvent incompatible avec l'état de fécondité 
ou plutôt d'infécondité du sol ; qu'alors, comme nous l'avons dit ailleurs, 
il y a forcément des périodes de l'agriculture qui doivent être paca- 
gères d'abord , puis fourragères, c'est-à-dire où les plantes fauchables 
doivent être l'unique ressource du bétail et le pivot de l'amélioration , et 
que ce n'est que dans un degré avancé de la période , très-longue ordi- 
nairement, que nous appelons fourragère, alors qu'on approche déjà 
beaucoup de la période que nous avons nommée céréale, que, même 
pour la consommation intégrale par le bétail , les fourrages sarclées de- 
viennent rationnels, fécondans, et par conséquent possibles. 

Enfin , même dans les circonstances naturelles les plus éminemment 
favorables à l'adoption des cultures sarclées, les capitaux qu'elles exi- 
gent d'une part, et plus encore d'autre part leur mode d'action presque 
occulte y pour ainsi dire^ sur la préparation et la fécondation du sol, ' 
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tufltoent poar en détounier les culciTatevs; cevxK;! par 
ceux-là par ignorance. 

On le YOit , tant d'écueils et de difficultés exigent des combiaaisoM 
qui seront au dessus des efforts de l'intérêt privé , tant que FinslructioD 
agricole ne sera pas aussi générale et complète qu'elle a été jusqu'à ce 
jour rare , incomplète et systématique. Le mattre dont le génie sera assez 
vaste , la parole assez puissante pour obtenir ce magnifique résultat 
aura bien mérité de son pays; mais, en attendant sa venue, c'est au 
gouvernement qu'il appartient de lui aplanir les voies , par une protec- 
tion incessante à tout ce qui se rattache aux cultures fourragères sar- 
clées. 

LÉGUMES SECS. 

VÀLivm MOTBiiKi ST YALBUA AcoifOKiQui. Ou désigne vratsendifadble- 
ment sous le nom de légumes secs , dans la Statistique , les haricots pruh 
ci paiement, les pois, lentilles, fèves, etc. , groupe bizarre appartenant 
à une même famille, ayant les mêmes usages et préparations, et se 
rapprochant cependant des cultures céréales et des cultures jardinières 
par leur usage i des fourrages sarclés et des fourrages Hanches par le« 
mode de culture et de végétation , selon qu'il s'agit de haricots et de 
fèves , d'une part^, de pois, lentilles, etc. , d'autre part; enfin , de cer- 
taines cultures commerciales par leur influence sur la fécondité. Kea 
que nous les placions en tête des plantes sarclées , parce cpi'il fiUlait 
bien les mettre quelque part, et que , dans les assolemens, elles occn- 
peut ordinairement la même sole , nous croyons qu'il ne conviendrait 
pas d'appliquer à ce genre de culture les protections et la sollicitude 
que nous réclamons pour les fourrages sarclés; c'est aux institutions 
locales et aux particuliers à provoquer tous lesperfectionnemens, choix 
de variétés, etc., dont ces plantes sont susceptibles. 

Le prix moyen attribué par la Statistique aux légumes secs , est de 
15 fr. 05 c. par hectolitre pour toute la France , et varie, par région , de 
13 A*. 15 c. dans le nord-est , à 18 fr. 25 c. dans le nord-ouest, et mèmb 
19 fr. ft5 G. en Corse , c'est-à-^ire que la valeur de l'hectolitre se ra^ 
proche sensiblement de celle du froment. 

La valeur économique varie avec chaque espèce ^ et presque chaqne 
variété d'une même espèce; aussi engageons-nous nos lecteurs à n'ao- 
cepter que comme une moyenne d'extrêmes fort éloignés les calcnk 
Buivans. 

HarieoU. Le poids de l'hectolitre varie de 75 à 78 kilog. et Topinioi 
générale attribue aux haricots la même valeur qu'au froment ^ poids 
jponr jH>ids ; la talenr oflteieUe serait donc parGûtement en rapport avff 



leur valeur économique , les haricots étant un peu plus légers que le 
froment. C'est sur cette donnée , généralement admise par la notoriété, 
que Petbi a proposé pour les haricots exactement le même équivalent 
nutritif que pour le froment ; mais aucune expérience n'a pu le guider , 
car par une bizarrerie fort remarquable , Burgee et ScHw^saz assurent 
qu'aucun animal ne veut manger le grain du haricot , ni crû , ni cuit , 
bien que les tiges , les feuilles et les gousses soient un fourrage fort 
estimé. Il faut cependant excepter le cochon et le chien de cette asser- 
tion. M. BoussufGAULT j par l'analysa et la théorie , est arrivé à un ré- 
sultat bien difiérent de la notoriété , et, d'après cet auteur, les haricots 
vaudraient, poids pour poids, à peu près le double du froment (:: 49 
: 25). Si cet équivalent pouvait être admis, il faudrait considérer la 
culture du haricot comme infiniment précieuse pour l'homme , en ce 
qu'elle pourrait donner , sur une même surface , une valeur nutritive 
beaucoup plus considérable que celle fournie par les céréales. 

Fïves. Nous en traiterons en même temjs que des féveroles. 

Lentilles, Le poids de l'hectolitre varie de 78 à 85 kiiog. Nous ne 
connaissons aucun auteur qui en ait déterminé l'équivalent nutritif. 

Pois. L'hectolitre de pois pèse , comme celui de froment , environ 
79 kilog. , et Schwerz lui attribue exactement la même valeur nutri- 
tive. Block. et Pabst admettent aussi le même équivalent exactement ; 
mais Meyer l'a trouvé un peu plus faible , :: 90 : 9&. Thaee et Pet&i 
adoptent à peu près le rapport indiqué par Meyer. Quant à M. Bous- 
sncGAULT, au contraire , il attribue aux pois une supériorité sur le fro- 
ment, :: 49 : Si. 

On voit que la valeur économique de ces grains divers ne diffère pas 
notablement \ dans les calculs de raisonnement qui vont suivre , nous 
supposerons qu*il s'agit de haricots exclusivement. 

Ëtehbub cultivés. L'étendue cultivée en légumes secs serait pour 
toute la France , d'après la Statistique, de 296)925 hectares ; les dé- 
partemens qui en cultivent le plus sont : le Pas-de-Calais, 28,022 
hectares \ Nord, 11,512 ; Gers, 10,477, et Dordogne, 9,74/i. Ceux qui 
en cultivent le moins sont : la Creuse , 47 hectares $ Mayenne ^ 86 } 
Morbihan , 306 \ et Lozère , 350. 

On peut supposer avec vraisemblance que, dans ces 296,925 hec- 
tares , ne sont pas compris 1* les haricots cultivés en seconde récolte 
dans le maïs , dont nous avons déjà parlé page 194 ; 2"* tous les légumes 
secs cultivés dans les Jardins ; 3* une partie même de ceux cultivés 
en plein champ , tels que pois verts , etc. , qui ont dû échapper aux 
investigations officielles , parce qu'ils sont considérés comme récolte 
^robée et occupent le sol pendant trop peu de tems* 
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Sbhbvces employées. Les semences employées s'élèvent à : 

Hectolitres. Valeur. Litres. Vateor. 

539,893 8,107,(^19 f. ou par hectare 182 27 f. 30 

Ces chiffres devant s'appliquer seulement à l'étendue indiquée dans 
la Statistique , il faudrait vraisemblablement les doubler pour avoir la 
quantité totale de semences employées en France dans les champs et 
les jardins ; cependant il est à remarquer qu'elles semblent , comme 
moyenne à Thectare , un peu considérable ; Schwehz dit qu'on em- 
ploie ordinairement 150 litres de semences de haricots , et la Statis- 
tique fait varier cette quantité , comme moyenne de région , de 133 
litres dans le sud-ouest , à 231 litres dans le nord-est. 

PaoDurr. Le produit est évalué , par la Statistique : 

Hectolitres. Valear. Litres. Valeur. 

3,460,877 52,007,840 ouparhect. 1,166 175f. 15 
dont déd. les sem. 539,893 8,107,419 • 182 27 30 

il reste disponibl. 2,820,984 43,900,421 > 984 147 85 

La cons. est éval. 3,114,719 49,473,382 

La différence. . . 293,735 5,572,961 f. , justifie ce que nous avons 
dit de rinsuinsance des déclarations d'étendue et par conséquent de 
produit , que nous évaluons même beaucoup plus que cette différence, 
parce que nous croyons que la consommation indiquée est beaucoup 
au dessous de la réalité, et ne comprend pas, notamment , toute la partie 
très-considérable de ces légumes qui se consomment en vert , et l'été. 

La Statistique , d'ailleurs , fait varier le produit à l'hectare , en 
moyenne de région, de 886 litres, seulement dans le sud-ouest; à 1,502 
litres , au plus , dans le nord-est ; tandis que Schwehz prétend que le 
rendement moyen , en Alsace , est de 29 hectolitres , et s'élève sou- 
vent à 40 ; ce qui est énorme pour une culture annuelle d'été, dont les 
produits valent ceux du froment , et auxquels il faut ajouter les pailles, 
excellent fourrage , plus estimé à surface égale , dit Schwerz , que 
le produit en paille de l'orge; en sorte que , d'après cet auteur, on ob- 
tiendrait de cette récolte préparatoire , en moyenne à l'hectare eu 
Alsace , 29 hectolitres à 15 fr. , ou 435 fr. de grain, et au moins 28 à 
30 fr. de fourrage , soit en tout environ 465 fr. à l'hectare. En géné- 
ral, ScHWERz trouve pour rendement moyen 22 hectolitres 7 à l'hec- 
tare , le double à peu près des déclarations de la Statistique , encore 
coufond-îl dans cette moyenne les haricots cultivés entre le maïs, avec 
ceux cultivés seuls. 

Usages. Mous avons vu que les haricots servaient exclusivement à la 
nourriture de l'homme, ih peuvent donc être considérés comme un fort 
ptile succédané des céréales qu'un défaut d'ensemencement , une de^ 
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traction quelconque menacerait de rendre insuffisantes ; ce que déjà Ton 
pourrait pressentir à l'époque de l'ensemencement. Le produit étant 
égal ou supérieur à celui du froment en valeur nutritive , sur une sur- 
fiice égale, l'administration ne doit pas perdre de vue cette précieuse 
ressource, en année de disette. 

PRonrs niDusTRiELs ET VALEUR TOTALE. Ccs produits- étant presque 
toujours vendus de première main, ne donnent lieu qu*à bien peu de 
salaires industriels, et nous croyons les porter bien haut en les évaluant 
à 0,01 seulement de la valeur oflicielle. Les produits totaux seraient 
comme suit : 
1<» 3,^60,877 hectol. de grain, évalués officiellement. 52,007,840 t 
2** 3,460,877 • pour rectifie, vert, etc. 52,007,840 

3« Salaires commerciaux 520,078 

4« 296,925 hectares, à 30 fr. de fourrage l'un. . . . 8,907,750 
5® Soins au bétail consommateur , 50 c. par quintal 

équivalent de sainfoin 1,391,836 

6« Int. du capit. en bét., à 5 p. 100, de 11,134,687 f. 556,734 

Total 115,392,078 f. 

A raison de 3 fr. 20 c. le quintal , le produit en fourrage se trouve être 
d'environ 938 kilog. à l'hectare, ou en tout environ 27,836 quintaux de 
(Ourrage, donnant 5,567 voitures de 1,000 kilog. de fumier. 

POMMES DE TERRE. 

Valeur économique et valeur moyenne. Si la divine Providence met^ 
tant à la disposition de l'homme le plus habile en économie rurale tous 
les trésors de son inépuisable bonté, lui avait permis d'en composer une 
plante qui réunît à elle seule tous les avantages qu'il pourrait imaginer, 
je suppose que le génie de cet homme eût été bien supérieur s'il avait 
su fabriquer une plante égale en mérite à la pomme de terre. L'Europe 
entière devrait élever un monument gigantesque à celui qui l'a dotée de 
ce précieux végétal , et il est permis de s'étonner que l'Angleterre , sa 
patrie, dit-on, n'ait pas pris encore celte noble initiative. Sir Walter 
Ralbigh rendit certainement à son propre pays un service beaucoup 
plus grand que Backwell par ses travaux sur le bétail, et tout l'ancien 
monde fut doté , par son discernement judicieux , de ce qu'il y avait 
de plus précieux dans le nouveau ; conquête bien différente de celle des 
PizARRE et des Cortez , qui préviendra ou consolera de nombreuses 
iofortunes, et ne coûta pas une goutte de sang. 

La pomme de terre est le type le plus parfait , non-s( iilemcnt des 
plantes sarclées qui servent a la nourriture du bétail , c'osi-à-dire des 
plantes les plus précieuses de notre économie rurale ; mais encore de 
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tous les êtres utiles à rhomme. Son influence sur réconomîe sociale de 
la France n'a pas encore été suiUsamnient appréciée , ni peul-étrc com- 
prise, autrement sa culture se serait étendue beaucoup plus rapidement 
qu*elle ne Ta fait, et se serait surtout beaucoup perfectionnée. Rien 
n'est plus digne de Tactive sollicitude et de tous les encouragemeDS 
imaginables du pouvoir et des amis de leur pays, que cette espèce de 
panacée universelle qui, par son action indirecte, peut rendre à jamais 
impossibles chez nous la disette et le paupérisme. 

Par son mode de végétaiian et les soins de sa culture, la pomme de 
terre , avons-nous dit , est le type des plantes sarclées , dans Tétat d'im- 
perfection actuelle , du moins, de notre économie rurale. Ses vigoureux 
tubercules utilisent parfaitement le défonccment du sol et les fumiers les 
plus pailleux qu'ils rendent avec usure , et que les façons de binage et 
de buttage , vigoureusement données , mêlent intimement et parfaite- 
ment au sol, dont l'ameublissement, après l'arrachage, est souvent trop 
considérable pour le succès immédiat des céréales d'automne. Contrai- 
rement aux racines qui se sèment de graine , et nécessitent , pendant 
leur premier et chétif développement , des sarclages et binages à la 
maïn, toujours très-coûteux, et quelquefois impossibles; le premier sar- 
clage des tiges vigoureuses de la pomme de terre est donné par des che- 
naux fH des herses de fer, en attendant la houe à cheval et le boltoir, 
enfin, l'arrachage même, peut s'effectuer à la charrue pour cette seok 
racine. Tous les sols , tous les climats lui suffisent^ et c'est peut-être son 
plus grand défaut, à cause de l'abus qu'on en fait, de la détestable cul- 
ture, de rinsufllsante fumure, qu'on lui accorde trop souvent, à elle dont 
le mérite lé plus précieux , peut-être , est de s'arranger parfaitement des 
himures les plus énormes, des façons les plus vigoureuses, qa^aucune 
autre plante ne saurait permettre et payer aussi bien. Non-seulement 
par elle-même , la pomme de terre est une source abondante d*engraîs, 
înais indirectement elle ne l'est pas moins encore , en préparant admi- 
rablement le sol à recevoir, sous une céréale de printems, les fourrages 
vivaces ou bisannuels qui conviennent le moins à la nature même de ce 
sol dans les circonstances ordinaires de préparation ; tel le trèfle sur 
les sols calcaires , etc., etc. 

Par la nature et t abondance presque illimitée de ton produit, la 
facilité de sa conservation , Tincroyable diversité de ses usages et de son 
utilité, l'abondance de ses résidus dans diverses fabrications, etc., etc., 
la ponune de terre est vraiment digne de notre admiration. Les tiges 
elles-mêmes, accessoire insignifiant du produit, le plus souvent aban- 
donné, sont un fourrage médiocre, il est vrai; mais enfin, soit pour 
cet usage, soit comme litière, ils sont une matière à fumier qui n'est 
noint ^ dédaigner, (^uaut aux tubercules; leurs diverses variétés ^ kâ-^ 
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tiyes I de saison , tardives j abondantes ou plus délicates , sont pour 
l^omine et pour les animaux une ressource de toute Tannée , à peu de 
chose près , et des plus précieuse comme des plus économique ^ qui , 
par la consotnmation directe intégrale , rend toujours au sol avec 
usure y nous l'avons dit déjà , tout Fengrais qu*elle lui a enlevé , et beau- 
coup au delà. 

Nous avons eu soin de dire par la consommation directe intégrale i 
toutefois; car, s'il est possible de considérer encore la culture de la 
pomme de terre pour alimenter une usine, féculerie, distillerie, etc. ^ 
c^mme améliorante, dans des circonstances où les résidus seuls de ces 
fabrications rendent 12 à 15,000 kilog. de fumier au moins, par hectare 
de pommes de terre cultivé , rien n'est moins rationnel et plus contraire 
à une bonne économie que l'établissement de ces usines dans des cir- 
constances moins bonnes que celles que nous supposons, bien que ce soit 
chose assez commune cependant, et que nous en ayons vu jusque sur des 
hndes incultes. A plus forte raison ne peut-on considérer comme amé- 
liorante la culture de la pomme de terre , quand on en vend les produits 
sans en rien rendre au sol ; c'est alors une véritable culture commerciale 
qui doit être assimilée pour ses effets à celle du tabac, de la garance, etc. 
Enfin, sur des terres pauvres, médiocrement fumées et préparées, le 
prélèvement nécessaire des semences sur le produit minime de la ré- 
colte , peut encore faire que la consommation intégrale du surplus ne 
rende pas au sol l'engrais absorbé. Sur ces terres , comme nous en avons 
cultivées, et que nous nommons terres en période pacaghre, l'abus des 
façons est ruineux, et la culture des racines, irrationnelle, jusqu'à fécon- 
dation et transition , par ce fait, en période de fertilité fourragire, ou 
mieux encore céréale. 

Mais, que l'on remarque bien déjà la réunion des qualités diverses 
de cette plante précieuse , tout à la fois préparation supérieure pour 
d'autres, et récolte des plus abondantes elle-même; qui peut servir à 
nourrir les hommes , et diminuer ainsi beaucoup la consommation des 
céréales, cet épouvantail de l'économie politique ; en même tems qu'elle 
alimente le bétail et multiplie la viande et l'engrais, c'est-à-dire le moyen 
de diminuer la casualité des récolles céréales, et d'en augmenter le pro- 
duit ; enfin, qui devient, en période de fécondité céréale supérieure ou 
eommereiale , un produit commercial lui-même, d'autant plus pré- 
cieux que sa préparation se lie parfaitement à une exploitation rurale, 
et lui laisse encore des résidus dont l'abondance, dans de telles circon»- 
tances, suffit à l'entretien de sa fertilité, et permet d'autres cultures 
commerciales plus épuisantes et plus lucratives. 

Quant aux produits de ces usines, il ne faut pas oublier que les princi- 
pfioi sont : i"" la fécule, partie du produit des céréales ^l^^tiaée ^ rempla^ 
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cer celles-ci dans presque tous les usages domesliques et jusque dans la 
panification des grandes cités, la pâtisserie, la cuisine, etc.^ qui, joint à 
la plus incontestable salubrité , Fincomparable facilité de la conserva- 
tion , la Tileté du prix, la probabilité de nombreuses transformations 
utiles aux arts, où déjà elle remplace les gommes, le sucre, le malt, etc., 
et promet bien d'autres applications ; enfin , cette inappréciable qualité , 
qu*en général le produit des pommes de terre est d*aulant plus abondant, 
que Tannée plus humide a diminué d'autant celui des céréales, outre que 
la facile conservation de la fécule et la variété de ses usages permet , 
comme nous Tavons dit, de se ménager des ressources, et que la con- 
sommation directe par le bétail , gr&ce au bas prix de revient , assure le 
producteur contre les chances désastreuses d'un trop plein encombrant 
et sans débouchés. 

Et 2° V alcool, produit dont la conservation est non moins facile, la 
valeur et les résidus plus considérables encore, la qualité de nature 
assez médiocre pour ne faire concurrence qu'à ces mauvais vignobles 
que nous voudrions voir limiter beaucoup , et le prix de revient assez bas 
pour faire utilement cette concurrence. 

L'hectolitre de pomme de terre varie , en poids , de 75 à 80 kilog. ; 
BuRGEE dit môme 86 , probablement par erreur. On admet assez géné- 
ralement 200 à 22& comme son équivalent nutritif, et bien que M. Bous- 
siKGAULT ait cru trouver 281 par l'analyse , tandis que Kraktz , aa 
contraire, le réduit à 127, Meyer à 150 , etc. , nous croyons pouvoir 
admettre 224 pour l'équivalent en pommes de terre de 100 parties de 
bon sainfoin , chiffre adopté par M. de Dombasle , comme équivalent du 
bon foin pour les pommes de terre crues, qu'il suppose gagner, par la 
coction , environ 7 à 8 p. 100 en valeur nutritive. D'après cette base , 
l'hectolitre de pomme de terre supposé peser 75 kil. seulement, repré- 
sente, à l'état de crudité, environ Zh kilog. de sainfoin , qui vaudraient, 
à S fr. 20 c. le quintal , comme substance fourragère , 1 fr. 9 c. environ. 
C'est à produire l'hectolitre de pommes de terre à ce prix que doivent 
tendre tous les efiorts des particuliers et du gouvernement, et quand on 
considère que le rendement peut excéder 300 hectolitres à Thectare, on 
reste convaincu que ce doit être souvent possible , moyennant une cul- 
ture rationnelle, et en tenant compte de l'état de préparation dans 
lequel cette récolte laisse le sol. 

La Statistique porte le prix moyen des pommes de terre à 2 fr. 10 c. 
l'hectol. pour toute la France , et le fait varier , en moyenne de région , 
depuis 1 fr. 85 c. dans le sud-ouest, prix qui semble beaucoup trop bas 
pour une moyenne, jusqu'à 2 fr. 30 c. dans le sud-est , moyenne plus 
vraisemblable , et même h fr. 90 c. en Corse. Il est à remarquer que, 
sous le nom Impropre d'hectolitre , nous entendons désigner cette me* 
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sure comble , qui contient alors 116 à 120 litres de pommes de terre. On 
coDçoil qa*un prix moyen presque double de celui que paie les animaux^ 
engage les cultivateurs à vendre ce produit , au lieu de le faire consom- 
mer par leur propre bétail , ce qui appauvrit leur exploitation , nuit à 
la culture même des pommes de terre h cause de cela , et est d'autant 
moins nécessaire, d'ailleurs, que, si Ton déduit du prix de vente seule- 
ment 15 c. par hectolitre, pour mesurage, conduite chez racbcteur, etc., 
les 1 fr. 95 c. , prix moyen restant net au vendeur, représentent du 
fourrage à 5 fr. 74 c. , prix qu'il n'est point impossible d*obtenir, même 
à présent , d'un bétail bien entretenu. La coction donne à l'hectolitre de 
pommes de terre , pour le bétail , une valeur moyenne d'environ 1 fr. 
20 c. , quand ce bétail ne paie le quintal de sainfoin que S fr. 20 c. Il 
résulte de ceci que, pour encourager utilement la culture des pommes 
de terre , il faut faire de la consommation sur place une condition rigou- 
reuse. Quant aux fabrications qui s'y rattachent, elles n'ont, quant à 
présent, besoin d'aucune autre protection que de la liberté et la destruc- 
tion de ces bizarres idées, récemment mises en faveur, que l'on doit 
s'opposer avec rigueur à l'emploi de la fécule parla boulangerie de luxe, 
par exemple. Ce sont là de ces préjugés populaires et administratifs 
dignes du tems où l'on brûlait les sorciers. L'administration doit veiller 
à la salubrité parfaite de tous les alimens, à la qualité de ceux qu'elle 
taxe ou exploite par des impôts excessifs , comme le pain , le vin , la 
viande ; mais , peu lui importe que la qualité soit obtenue dans le pain 
par de la fleur de froment ou de fécule ; que la viande soit du cheval ou 
dat)œuf ; la qualité dans ses rapports avec la salubrité, là doit s'arrêter 
son investigation. 

Eteudue cultivée. La Statistique évalue l'étendue cultivée en pom- 
mes de terre 921,971 hectares pour toute la France , dont 261,248 hec- 
tares dans le nord-est, 241,257 dans le sud-ouest, 228,659 dans le 
8ud-est, et 190,807 dans le nord-ouest. 

L'étendue cultivée par département moyen , pour toute la France , 
est de 10,721 hectares ; les départemens qui en cultivent le plus sont: 
Dordogne, 34,678 hectares; Bas-Rhin, 31,378; Puy-de-Dôme, 25,805, 
et Saône-et-Loire, 24,752 ; ceux qui en cultivent le moins sont : Corse 
1,282 hectares; Hautes-Alpes, 1,420; Lozère, l,/ï58; Landes, 1,643. 

Si l'on en juge par l'étendue cultivée dans les diverses régions, par 
département moyen , on doit croire que tous les climats conviennent 
également à la pomme de terre, bien qu'on prétende généralement qu'elle 
réassit mal dans le midi de la France, et il est permis de croire que les 
drconstances de bonne préparation et de fécondité sont les plus grands 
obstacles à l'extension de sa culture. Le nord-est compte 12,440 hectares 
nar département moyen ; le sud-ouest, U,489 } le sud-est ^ 9^9429 et |ç 
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nord-ouest, 9,086. On peut croire à d'assez nombreuses omissions dans 
ces déclarations d'étendue , et il en résulte qu'en France , comme en 
Allemagne , la pomme de terre est de beaucoup la racine la plus im- 
portante pour l'agriculture , contrairement à ce qui a lieu en Angle- 
terre, où, d'après M. de Weckerlin , les turneps sont, dans presque 
tous les comtés , les seules racines cultivées en grand pour le bétail , 
et occupent encore les 2/3 ou les ZfU de la surface consacrée aux. racines 
dans les comtés du sud , où les betteraves occupent le surplus de cette 
surface , et les pommes de terre seulement quelques parcelles , dont 
le produit est exclusivement consacré à la nourriture des hommes. 

Il n'y a pas lieu toutefois de chercher aucune autre analogie entre 
la culture des pommes de terre en Allemagne , où elle est le pivot , 
la base fondamentale , comme récolte sarclée , d'un système complet 
d'économie rurale perfectionnée , avec stabulation permanente , cul- 
ture alterne, défoiicement et abondante fumure du sol, distilleries, 
etc., etc., et la même culture en France, où elle est en quelque 
sorte une récolte accessoire , dérobée , épuisante , mal préparée , plus 
mal fumée encore , et qui ne se rattache nullement , en générai , à un 
système quelconque d'économie ou de perfectionnemens agricoles. C'est 
surtout en traitant du produit, que nous verrons les conséquences de 
cette différence ; conséquences désastreuses pour le pays , et qu'on ne 
saurait trop engager à faire cesser le plus promptement possible. 

Bien que la culture de la pomme de terre ait fait en France de rapides 
progrès dans ces derniers tems, puisque l'étendue cultivée , d'après 
les Archives, etc. , était, en 1815, de 558,963 hectares seulement; 
en 1835, de 803,85/i, et, d'après la Statistique , probablement en 1838, 
de 921,971 hectares ; il est certain que cette plante devant devenir, 
avec la betterave et les navets, la récolte préparatoire et fondamentale 
d'un système d'économie rurale perfectionnée , applicable à la France , 
sa culture doit un jour être au moins quadruple. 

Semences employées. La Statistique évalue comme suit les quantités 
de pommes de terre annuellement employées pour semences. 

Hectolitres. Valeur. Litres. Valeur. 

10,267,255 à 2 fr. 10, on 21,696,579 fr., soit par hectare. . . 1,114 23 fr. 53 

On a lieu de croire ces évaluations fort au dessous de la vérité , et 
en apparence incroyablement erronées , quand on voit certains dé- 
partemens , la Corse, par exemple , n'accuser un emploi de semences, 
que de 296 litres à l'hectare , et les quatre régions se classer comme 
suit, pour leur moyenne à cet égard : nord-est, l,/i91 litres ; nord- 
ouest, 1,263; sud-est, 98A , et sud-ouest, 713 seulement. Il est très- 
vrai que dans plusieurs départemeqs méridionaux on laboure à peine le 
soi y on le Aune très-mal , et pour trouver, dans de telles circonstances/ 



h fei^ metîbte décessahrè à lia Tëgétation des pommes de terre , soui 
vu cHniat brûlant Tété; on les plante à d'incroyables distances entre 
rang; îl est encore vrai que l'usage très-fàcheux de n'employer pour 
semence que de petites pommes de terre, et l'usage plus fâcheux en- 
core de les couper par quartiers sont généralement répandus dans les 
pa3rs un peu plus fertiles, bien qu'on attribue à cette pratique , en Al- 
lemagne , l'invasion du fléau destructeur des pommes de terre , décrit 
par M. M ARTirs , de Munich , sous les noms de carie sèche et de carie 
humide; mais, malgré tontes ces explications si malheureuses, et qui 
indiquent tant d'améliorations à poursuivre , il nuus paraît incontestable 
que les quantités de semences déclarées dans la Statistique sont trop 
faibles d'au moins 0,5 , et devraient être plus que doublées, en consé- 
quence, pour approcher de la vérité; ce qui donnerait 2,î28 litres à 
l'hectare, valant 47 fr. environ, ou en lout 20,534,510 hectolitres, valant 
&3,393,15$ fr. Burger estime que , pour planter des tubercules entiers, 
seule méthode que nous approuvions, contrairement à l'usage et à son 
propre avis, il faut 42 hectolitres de semence , et seulement 22 en cou- 
pant ces tubercules; nous avons constamment planté de 25 à 40 hec- 
tolitres à l'hectare, selon la grosseur des tubercules, et nos plantes 
étaient espacées d'environ 0™,6 sur 0",4 à 0",5. Schwerz dit « qu'en 
Alsace on plante partout 23 hectolitres de pommes de terre par hec- 
tare; » la Statistique en accuse seulement 1,942 litres dans le Bas- 
Rhin , et 1,624 dans le Haut-Rhin ; nons persistons donc à croire qu'où 
peut admettre les rectifications que nons proposons. 

Il s'agit seulement ici de grosses pommes de terre du volume de fa 
patraque jaune , dont Thectolitre contient environ 600 tubercules du 
poids moyen d'environ 130 grammes. Conséqucmment, 22 hectolitres 
contiennent environ 13,200 tubercules seulement; en ne prenant que 
des pommes de terre moyenne , que Burger suppose peser 66 grammes 
seulement, environ , ou en coupant les précédentes, on aurait environ 
26,400 tubercules à Theciare, ou 2 2/3 par mètre superficiel, ce qui 
n'est certainement pas trop.^ 

C'est une circonstance économique digne de remarque, toutefois, 
dans l'état de misère oi\ sont tombés nos malheureux cultivateurs , que 
cette grande quantité, nécessaire pour semence, d'une substance ali- 
mentaire pour eux-mêmes et pour leurs bestiaux , qu'ils doivent tenir en 
réserve pendant tout un hiver, où souvent la faim les tourmente et tou- 
jours le besoin d'argent, doit nécessairement être un obstacle grave et 
souvent insurmontable à l'extension snfiisante de la culture des pommes 
de terre ; nul doute que si leur plantation avait lien à l'automne au lieu 
du printems, on en cultiverait maintenant en France 3 militons d'hec- 
tares au lieu d'un , au ^rand profit des mauouvriers agricole» et de tùtfi 
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les malheureux ; c'est cette tentation de la faim , à laquelle presque 
tous succombent, qui a fait imaginer ces procédés qu'une avarice mal 
entendue fait appliquer ailleurs, de couper les tubercules, de ne plan- 
ter que la peau , les yeux , des boutures , etc. , etc. ; moyens qu'on ne 
saurait trop proscrire. Il y aurait peut-être lieu de provoquer une amé- 
lioration à cet état de choses ; par exemple , d'engager les propriétaires 
ou les communes à faire des distributions annuelles, aux malheureux, de 
semences de pommes de terre , qu'ils rendraient seulement à la recolle, 
ou dont on leur ferait cadeau même , avec le terrain nécessaire pour les 
cultiver; à la seule condition, par exemple, de fournir tous les travaux 
de culture et une partie seulement de l'engrais , le propriétaire four- 
nissant le surplus , et s*en trouvant indemnisé largement par l'état de 
bonne préparation du sol et la fertilité dont il jouirait encore pour le$ 
récoltes ultérieures. 

On ne peut point appliquer aux pommes de terre , qui se multiplient 
de tubercules et se reproduisent, par conséquent, sans aucune varia- 
tion spécifique , ce que nous avons dit ailleurs contre les changemens 
inutiles de semence , en vue d'obtenir des variétés perfectionnées de 
céréales , etc. , qui reviennent au type local plus ou moins prompte- 
ment, quand on les cultive dans des circonstances impropres à leur 
conservation. Nous devons particulièrement aux Anglais des races ex- 
trêmement précieuses, les unes par leur précocité , la Shaw; les autres 
par leur longue conservation , tapple potatoë ou tardive d* Mande; 
qualités unies à l'abondance et à la délicatesse. On s'explique comment 
nos voisins ont fait ces conquêtes, quand on songe que lu pomme de 
terre est chez eux un aliment pour Thomme exclusivement, qui platt 
beaucoup aux riches et fiiit souvent la seule nourriture du pauvre. Il 
serait fort utile, dans notre économie perfectionnée, d'introduire en 
petite proportion ces deux variétés sur toutes les exploitations; et, 
comme fonds de culture, de substituer la \v2\q patraque jaune ^vcLpa- 
traqties blanclies, etc. , de qualité inférieure. Cependant, le terrain et 
le climat exercent sur la pomme de terre .une influence telle, qu'il est 
dilllcile et dangereux de préconiser une variété généralement. Le seul 
principe qu'on puisse poser est le fréquent changement de semences, 
quand les frais de transport rendent possible de l'exécuter en faisant 
venir cette semence d'un pays où le succès de la pomme de terre est 
complet , et sa culture excellente par conséquent. L'avantage de cette 
opération est particulièrement considérable pour le midi et pour toutes 
les exploitations , d'ailleurs , où l'on cultive la pomme de terre sans dé- 
foncer et fumer suffisamment le sol. Malheureusement, la navigabilité 
complète de la France permettrait seule ces transports, et l'on a vu qm 
ç^Ue navigabilité n^est qu'au quart exécutée. 
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Produit , elc. D'après les Archives statistiques , la récolte de pom- 
mes de terre, qui était de 21,597,945 hectol. en 1815, 

40,670,683 en 1820, 

54,385,167 en 1830, 

aurait été de 71,982,811 en 1835. 

La Statistique officielle Tévalue comme suit : 

Hectolitres. Valeur. Litres. Valeur. ' 

96,233,985 202,105,866 soitÀl'hect. 10,438 219 f. 20 

dont déd. les sem. 10,267,255 21,696,579 » 1,114 23 53 



il reste disponibl. 85,966,730 181,509,287 • 9,324 195 67 

I^ cons. est éval. 78,440,554 167,977,373 

L'excédant. . . 7,526,176 13,531,914 fr. , s'il était exact, pour- 
rait être considéré comme la partie de la récolte consacrée aux fécule- 
ries, et nous supposerons dans nos calculs qu'il en est ainsi. 

Le produit moyen de 10,438 litres à l'hectare, bien qu'il puisse être 
triplé , probablement , par une meilleure culture , nous semble assez 
élevé comme moyenne pour toute la France, dans l'état actuel d'abomi- 
nable préparation et fumure que l'on y fait subir généralement à la 
pomme de terre. Tout au moins le disponible 9,324 litres serait-il suf- 
fisant, par la raison déjà dite que la reprise de semences peut être d'au 
moins 22 hectolitres au lieu de 11. 

Chaque hectolitre valant 34 kilog. de sainfoin, les 9,324 litres dispo- 
nibles répondent donc à une production fourragère de 3,170 kilog. do 
sainfoin; et si le produit était triplé, comme il pourrait Têtre, il équi- 
vaudrait à plus de 10,000 kilog. de sainfoin, semences déduites; pro- 
duit fourrager énorme, qui prouve que les rax^ines doivent être la base 
de la production de la viande à bon marché, et qui, obtenu sur 3 millions 
d'hectares en pommes de terre , équivaudrait à une production de 30 
milliards de kilogrammes de sainfoin , et environ 1,500 millions de kilog. 
de viande produite, ou la quantité de viande nette que pourraient four- 
nir 5 millions de bœufs, de 300 kilogrammes, tués annuellement. Nous 
sommes malheureusement bien loin de ce résultat , et la pomme de 
terre est encore, en grande partie, chez nous, une substance que 
l'homme seul consomme , et que le bétail connaît à peine. 

Il parait que le rendement des pommes de terre peut atteindre , à son 
maximum, près de 500 hectolitres à Thcctare; Schwerz mentionne, 
en Brabant , un rendement de 477 hectolitres , et Bu&ger un de 416 ; le 
minimum, d'après Scuwerz, ne descendrait jaipais au dessous de 99 
(lectQlitres \ et il indique , en outre ^ 
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S89 hectol. comme moyenne de neuf expériences en Angleterre, dans 

neuf districts différens. 

35/i » suivant A. Young , en Angleterre. 

290 » » » en Irlande. 

293 » » BuRGER, chez lui et dans son voisinage. 

362 » à Conligh, Brabant. 

295 » dans la Flandre occidentale. 

319 » dans le pays de Waes. 

205 » dans le pays de Toitgrbs. 

181 » chez le conseiller Thaer. 

16U • chez MoELLiKGER, dans le Paiatinat, moyenne de 10 ans. 

290 » en Alsace, où la Statistique accuse 137 hect. ^6 dans le 

Haut-Rhin, et 231 hect. 08 dans le Bas-Rhin. 

276 • comme moyenne générale des données ci-dessus, mais 
non pas du rendement des pommes de terre , vraisemblablement su- 
périeur dans Topinion de Tauteur, qui attribue les faibles produits obte- 
nus chez Thaee et Moellipîger, à ce qu'ils n'emploient, dit-il, que 
1,233 litres de semence à Thectare, proportion beaucoup trop faible 
selon lui, et qui est portée à 2,950 litres dans les Pays-Bas. 

Par une bizarrerie dont Finvraisemblance est malheureusement trop 
choquante, c'est le département des Hautes-Alpes qui est indiqué dans 
la Statistique ofliciellc comme donnant le produit moyen le plus élevé 
de toute la France en pommes de terre, 31,713 litres; et dans l'arron- 
dissement de Gap, ce produit moyen est évalué 36,573 litres. 

Les départemens dont le produit est le plus élevé , et qui offrent, en 
apparence au moins, plus d'exactitude, sont : le Bas-Rhin, 23,108 litres 
à l'hectare; Finistère, 21,162; Eure, 21,158, et Charente, 20,119. Les 
départemens où le produit indiqué est au minimum, sont: Landes, 
2,779 ; Gers, 3,571 ; Dordogne, 3,753 , et Gironde , 3,945. Avec un tel 
produit, la pomme de terre est certainement la plus misérable des cul- 
tures, et ne saurait ni payer ses frais, ni reproduire son engrais, puis- 
qu'après prélèvement des semences, le produit disponible doit se ré- 
duire à 6 ou 18 hectolitres par hectare, ou l'équivalent de 204 à 612 
kilog. seulement de sainfoin à l'hectare. Evidemment, le plus chélif pâ- 
turage vaut infiniment mieux qu'une telle récolte , au point de vue de 
la spéculation comme à celui de l'engrais , et nous avons eu raison 
de proscrire les racines d'une économie rurale dans de telles circons- 
tances. 

Les fanes de pommes de terre sont généralement considérées comme 
un très-médiocre fourrage et d'un emploi difficile, parce qu'il serait 
nuisible de les couper long-tems avant Tarrachage, comtne le prouvent 
les expériences d'AjKDE&sojc , d'après lesquelles un effanage , 



pomn BB Rim. »— Movm uuwmbls* «n 

le 2 aoAty réduisît la récolte de 0,77 
10 » » » 0,60 

17 . » . 0,55 

2Î » • » 0,3î5 

M • • • 0,245 

5 sept., » • 0,11 

Il ne paraît pas non phis , malgré leur poids considérable , que lenr 
enfouissement dans le sol soit un engrais très-efficace; en sorte qae, 
partout où les engrais liquides ne sont pas complètement recueillis avec 
grand soin , l'usage le plus profitable de ces fanes.doit être pour litière. 
Sur 78 millions d'hectolitres de pommes de terre annuellement con- 
sommés, tout an plus peut-on supposer que la moitié, soit 40 millions 
d'hectolitres , sont consommés par le bétail et convertis en engrais , 
ce qui donne environ, à raison de 50 p. 100, 1,500,000 voit, de 1,000 
kilogrammes de fumier, outre le produit des résidus de 7 millions 1/2 
d*heclolitres fécules; à raison de 22 kilog. d'engrais seulement, environ, 
par hectolitre fécule , dont on fait consommer les résidus avec soin , ce 
serait encore 165,000 voitures de fumier produit ; mais il s'en faut bien , 
malheureusement, que tous ces résidus soient employés comme ils de- 
vraient rétre , et l'ameubUssement et le défoncement du sol sont peut- 
être aujourd'hui la principale utilité fécondante des pommes de terre 
sur notre économie rurale. Le jour où elles parviendraient k occuper, 
au contraire , 3 millions d'hectares produisant chacun environ 300 hec- 
tolitres, principalement destinés au bétail, elles rendraient an sol plus 
de 30 millions de voitures de 1,000 kilogrammes d'engrais. 

Usages. Outre sa consommation directe , si précieuse pour les hommes 
et pour le bétail , on fait avec les pommes de terre de la fécule , de l'a- 
midon , une substance sucrée sous forme sirupeuse qu'on veut appeler 
sucre , mais qui ne mérite pas cet honneur ; une espèce de gomme ou 
matière emplastique, de l'alcool , etc. ; l'alcool et le prétendu sucre ont 
donné lieu déjà à des susceptibilités jalouses de se produire , et s'il de- 
vait y être fait droit au nom de la vigne et du sucre colonial , par des 
mesures quelconques qui entraveraient l'essor si désirable qu'il est ur- 
gent de donner à la culture de la pomme de terre en France , cette 
faute économique donnerait vraiment lieu de regretter les bienfaits de la 
Providence, qui nous a donné un climat où le raisin mûrit, et des colo- 
niei auxquelles notre incapacité nous ferait faire des sacrifices mille fois 
plus importans que ne valent tout à la fois toutes les vignes qui ne pro- 
duisent que de l'eau-de-vie , et toutes les sucreries des colonies fran- 
çaises. 

PmoTTTs DCDUsTAiiLS BT TALBUfi TOTALE. En bonue fabrication , on 
obtient environ 10 kilog. de fécule sèche par bectolitre de 75 à 80 kilog ^ 
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de pommes de terre ; en supposant 7 millions et 1/2 d'hectolitres fécu- 
les, on aurait donc 75 millions de kilogrammes de fécule , valant envi- 
ron 20 cent, le kilogramme ou 15 millions , en nombre rond , au lieu 
de 13 millions et 1/2 que sont estimés les tubercules, ce qui suppose 
seulement 1,500,000 fr. de frais de fabrication , bénéfices industriels et 
commerciaux , etc. , etc. , chiffre évidemment trop faible , et que ron 
peut vraisemblablement tripler , au moins , en y comprenant la valeur 
des résidus. 

D'après les données précédentes, on peut estimer comme suit les va- 
leurs totales créées par la culture des pommes de terre en plein champ, 
auxquelles se joignent pour une somme considérable les cultures jardi- 
nières et maraîchères, non comprises dans ces évaluations : 

1^ 78,460,55/i hectol. consommés en nature, etéval. 167,977,373 f. 
2» 7,526,176 • fécules, distill., sacchar., etc. 13,531,914 
3"* 10,267,255 » pour semences, éval. officiell. 21,696,579 
ft^ 10,267,255 » pour rectification de d^ . . . 21,696,579 
5"* Valeur industrielle ajoutée par diverses fabricat. 6,500,000 
6» Salaires commerc, env. 0,1 de la val. des fécules. 1 ,800,000 
7"* Salaires pour soins donnés au bétail consommateur, 
à raison de 17 c. par hectol. , ou 50 c. par quintal équi- 
valent de sainfoin 14,614,344 

8** Intérêt à 5 p. 100 du capital du bétail , à raison de 

4 fr. de capital en bestiaux , par quint, de sainfoin cous. 5,845,737 

9"* Valeur de Tamendement produit sur le sol par 
cette culture, 20 fr. l'hectare; ou 1,843,942 fr., payés 

par les récoltes suivantes, ci Mémoire. 

10° Valeur des fanes et autres produits Mémoire. 

Total 250,662,486 f. 

CoHMEacE EXTERIEUR. Nous prious Ic Icctcur de vouloir bien se re- 
porter à ce que nous avons dit , page 179 , touchant le commerce exté- 
rieur de Tamidon , des gruaux et de la fécule , qui s'élève à l'importa- 
tion à 8,098 fr. en moyenne, et à Texportaiion à 74,913 fr. Il nous reste 
à ajouter à ces chiffres, comme se rattachant plus ou moins directement 
à la culture des pommes de terre, les détails suivans, moyenne décen- 
nale de J 827 à 1836. 

Kilog. Valeur. Droits. 

Pommes de terre. Importations. 941,583 56,495 f. 5,181 f. 

Exportations. 1,709,759 102,585 1,903 

Différence 768,176 46,090 f. 3,278 f. 

Les pays qui nous envoient principalement , sont , pour 1832 , année 
J^iximum (29229,826 kilog.) ; 
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Prusse &3&,5A2\ 

Villes ansëaliques /i4,287|i,&3/i,Ml kilog.; 

Allemagne, autres parties. 955,&82y 
Angleterre, 571,360; Belgique, 165,426; Hollande, 26,53&; Suisse, 
16,587; Sardaigne, 5,882; Espagne, 5,602 ; Portugal, 32 ; autres pays, 
&,092. 

Les pays oii nous emportons sont principalement, pour 1833 , année 
maximum (2,793,361 kilog.) ; la Martinique, 753,815 kilog. ; la Gua- 
deloupe, 651,215 ; Alger, 473,911 ; Saint-Pierre et Miquelon, 202,126 ; 
Etats-Unis, 201,402 ; Brésil, 96,316; Belgique, 88,274 ; Suisse, 45,014; 
Cayenne, 43,962; tie Maurice, 42,164; Bourbon, 26,420; Sénégal, 
25,685; Cuba et Porto-Rico, 24,360; Rio-de-la-Plata, 20,390, etc. 

Kilog. VtlAor. Droilfl. 

Importations. Salcp 2,206 13,238 f. 1,953 f. » 

Sagou arow-root. 18,245 23,719 8,068 

20,451 36,957 10,021 

Exportations. Salep 223 1,336 ^ » 60 

Sagou 298 387 » 60 

521 1,723 1 20 

Le salep nous vient de Turquie ; aujourd'hui les préparations de fé- 
cule de pommes de terre font à ces produits une concurrence avanta- 
geuse ; c'est , au reste , un objet d'échange qui a trop peu d'importance 
pour qu'il soit nécessaire de s'en occuper. L'extension de la culture des 
pommes de terre achèvera vraisemblablement de faire disparaître cette 
importation , qui n'a rien , d'ailleurs , de fâcheux pour le pays , et qui 
est infiniment préférable aux importations de substances médicamen- 
teuses ou autres , dont l'utilité et la nécessité sont plus que contesta- 
bles ; mais nous reviendrons sur ce sujet dans un chapitre spécial. 

Dmorrs de iwuane. Les droits de douane sur les fécules et pommes 
de terre sont établis comme suit : 

IMPOflTàTIOlft. BXrOMTàTIONt. 

NaT. franc. Nav. élraog. 

Pommes de terre, les 100 kilog. » f. 50 • f. 50 

Sagou et arow-root 41 » 45 ' V » f 25 

Tapioca 20 • 22 

Salep 80 » 86 

Nous croyons que les droits sur le sagou , Tarow-root et le salep pour- 
raient être réduits au taux du tapioca , avec profit pour le commerce et 
les manufactures ; car il faut savoir acheter, pour s'assurer les moyens 
de vendre , et l'importation du salep , de Taiow-root et du sagou ne mé- 
ritent à aucun égard l'espèce de prohibition qui les frappe chez nous. 
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BETTERAVES. 



Valeur MOTEims et vaueue économique. La betterave, que Sckweu 
appelait encore navet de Bourgogne , porte , on le voit , un cachet de 
oationalité qui manque à la pomme de terre ; c'est une plante éminem- 
ment française j que revendiquent également Tagriculture , dont Tim* 
perfection a seule arrêté la grande extension de cette culture ; et ^ia- 
dustrie dont elle est déjà Tune des gloires les plus précieuses et les plus 
fécondes. Dans un avenir qui peut-être est plus près de nous qu'il ne le 
parait, la betterave est évidemment appelée à jouer, dans notire écooo- 
mie rurale et dans notre économie sociale, un rôle capital et plus impor- 
tant encore que celui qui est réservé à la pomme de terre. 

Entre autres circonstances qui semblent promettre ce résultat, la 
faculté dont jouissent les betteraves d'être consommées crues avec 
profit , de se semer de graine et de pouvoir se repiquer jusqu'en juin, 
seront d'une grande importance dans un système de culture perfec- 
tionné , et balanceront, aux yeux du cultivateur intelligent, les autres 
avantages de la pomme de terre, tels que de servir à la nourriture des 
hommes , de remplacer les céréales , d'être d'une conservation plus fa- 
cile et d'une culture plus rustique que la betterave , etc. , etc. Mais le 
perfectionnement général de notre système d'économie mrnle dmt né- 
cessairement accompagner cette heureuse révolution , dont il recevra 
son plus grand appui; autrement, la culture delà betterave n*a aucune 
chance de se généraliser en France, et toutes les mesures de l'adminis- 
tration doivent être dirigées vers la réalisation simultanée et non isolée 
de ces deux améliorations solidaires. 

Les betteraves sont un peu plus légères que les pommes de terre ; 
elles pèsent environ 60 kilog. • seulement l'hectolitre comble , ou 
6Q kilog. l'hectolitre vrai (mesure rase). Chaque hectolitre de lacine 
contient 5 à 6 kilog. de sucre , et en donne 3 à i^ déjà dans l'état actuel 
de perfectionnement de la fabrication. M. de Dombasle a même affirmé 
récemment que , par le procédé de macération , on pouvait obtenir la 
presque totalité du sucre de la betterave , c'est-à-dire 5 à d i/2 kilog. 
par hectolitre , ou 10 à il par quintal de racines; mais l'expérience 
n'ayant pas prononcé sur ce procédé , nous adopterons l'évaluation ad- 
ministrative d'un rendement de 5 p. 100, comme moyen d'approcher 
^ussi près que possible , dans nos calculs , de la vérité que diverses 
causes tendent à dissimuler. 

Au reste , l'importance de la betterave , comme plante industrielle et 
l^mmerciale, est devenue si grande de nos jours , que , pour ne pas eu 
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scinder les élémens, nous renverrons à un chapitre spécial l'examen de 
celte question économique , ne considérant d'abord cette culture qu'au 
point de vue agricole , et comme si ia question économique elle-même 
était complètement résolue en faveur de la conservation de la sucrerie 
indigène , avec égalité de droits rationnellement appliqués. 

Les expériences faites jusqu'à ce jour sur la valeur nutritive de ^ 
racine de betterave sont trop peu nombreuses encore, et trop différentes 
dans leurs résultats , pour qu'il soit possible d'alDrmer avec certitude 
quelle est cette valeur , comme substance fourragère , en sorte qu'il est 
vraiment heureux que l'industrie sucriëre soit venue trancher favora- 
blement celte question difficile , en donnant à la betterave un cours 
commercial bien supérieur, à ce qu'il semble, à celui qu'aurait établi la 
consommation par le bétail. Cette circonstance explique suffisamment la 
faible étendue cultivée en betterave partout où il n'y a pas de sucreries , 
et semble prouver que cette culture serait nécessairement abandonnée 
de nouveau , si Ton venait à sacrifier la sucrerie indigène. 

Le prix moyen du quintal de betteraves officiellement déclaré (soit 
environ 2 hectolitres ras) varie , en moyenne de région , de 2 fr. 25 c. 
dans le nord-ouest , à 1 fr. 70 c. dans le nord-est, et ressort ainsi , pour 
tonte la France, à i fr. 85 c. Or, les expériences de Pet&i et de Flotow 
n'accordaient, comme équivalent nutritif à la betterave, que le chiffre 
500 ou 20 de foin sec pour 100 de betteraves, soit 64 c. pour valeur du 
quintal de betteraves, 0,3 environ du cours industriel seulement -, Block, 
il est vrai , a cru trouver pour équivalent 367 , soit 27 de foin sec pour 
100 de betteraves ou 86 c. pour valeur du quintal de betteraves -, Caun a 
trouvé 266 ; Meyer , 250 ; M. de Dombasle , 220 ; trois données , qui se 
rapprochent assez pour que l'on puisse prendre celle de Meyer , 250, 
comme leur moyenne , et trouver ainsi &0 parties de foin comme équi- 
valent de 100 de betteraves, ou 1 fr. 28 cent, pour valeur du quintal de 
ces racines ; mais on remarquera que, même en adoptant cette estima- 
tion, la valeur agricole des betteraves reste de 0,3 environ au dessous 
de leur cours industriel , et nous verrons bientôt quelle importante con- 
séquence on peut tirer de ce fait, relativement à la sucrerie indigène. 

L'expression de la pulpe , pour la fabrication du sucre , enlève à la 
betterave 0,6 à 0,7 de son poids de parties liquides et sucrées, et rend à 
l'agriculture 0,3 à 0,4 de ce poids à l'état de pulpe , à raison de 40 c. le 
quintal , dont la valeur est sensiblement la môme que le même poids de 
racines, parce que la perte qui résulte de la diminution de matière sucrée 
est compensée par la moindre proportion d'eau contenue dans la pulpe. 
Ainsi, par la fabrication du sucre, mais par elle seulement, le cultivateur 
trouve dans les résidus de la betterave un fourrage qui ne lui coûte pas 
plus de 3 fr. l'équivalent de 100 kilog. de sainfoin, en admettant révU'» 
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luation minime de Flotow et Pétri , et seulement 1 fr. à i fr. 50 c. au 
plus , d*après celles de Meyer , Crud , Dombasle et même Block , qui 
nous semblent plus vraisemblables. Donc, les résidus de betteraves 
donnant le fourrage à moitié prix, tout au plus, du revient de tout autre, 
ils assurent un bénéfice de 100 p. 100 au cultivateur qui les emploie ; et, 
permettant ainsi de faire consommer , sans perte , des fourrages plus 
chèrement achetés, ils offrent une prime directe fort efficace à Textension 
des autres cultures fourragères et à la multiplication du bétail , dont la 
betterave fournit, en outre, les capitaux, parles bénéfices considérables 
que donnent aux bons cultivateurs les cours actuels de 1 f. 85 c. le quin- 
tal , en moyenne. Nous trouverons encore , dans cette donnée , Tun des 
élémens de la solution du problème relatif à Tavenir de la sucrerie indi- 
gène. 

On n^est nullement d*accord , d'ailleurs , sur la spécialité du mérite 
des betteraves pour la nourriture du bétail ; et , tandis que Schweez les 
considère comme peu favorables à la production du lait , et préférables 
de beaucoup pour Fengraissement des animaux , les nourrisseurs des 
environs de Paris eti font, au contraire, très-grand cas pour leurs vaches 
laitières , et ils doivent être compétens à cet égard *, d'ailleurs , le savant 
successeur de Schwbrz , M. de Weckerlih , dans son Agriculture an- 
glaise, affirme que les cultivateurs de betteraves du sud de l'Angleterre 
estiment que cette racine est inférieure aux turneps pour l'engraisse- 
ment du bétail, tandis qu'à poids égal elle donne au moins autant de lait 
aux vaches, et ne communique pas à celui-ci le mauvais goût que Tod 
attribue au lait de turneps. 

Etendue cultivée. D'après la Statistique officielle , 77 départemens 
prennent part à la culture de la betterave , qui n'occuperait cependant 
que 57,663 hectares ; mais il est permis de supposer que ces déclarations 
sont fort au dessous de la vérité , quand on voit certains départemens 
qui sont indiqués comme possédant des sucreries et ne cultivant pas un 
seul hectare de betteraves ; le Morbihan , par exemple. On ne doit donc 
voir qu'un minimum dans le chifire officiel , et il faut en conclure un 
progrès notable de cette culture, dû à la multiplication des sucreries, 
qui, en 1836, s'étaient élevées au nombre de 581, répandues dans 
^2 départemens , comme suit : 

Nord-Est. 445 sucreries dans iU départemens, savoir: Nord, 526; 
Pas-de-Calais, 138; Meuse, 2; Moselle, 3; Bas-Rhin, U ; Haut-Rhin, 1; 
Aisne, 44 ; Marne, 1 ; Meurthe, 5 ; Seine-et-Marne, 5 ; Haute-Marne, 2 ; 
Cdle-d'Or, 5; Haute-Saône, 5; Cher, 4. 

Nord-Ouest. 95 sucreries dans 15 départemens : Somme , 51 ; Seine- 
Inférieure, 4 ; Calvados, 1 ; Côtes-du-Nord, 1 ; Morbihan, 1 ; Loire-In- 
férieure, 1; Oise , 12 ; Seinc-et-Oise, 7; Seine, 6 ; Eure»et-Loir, 1 ; Loi- 
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ret, ft ; Sarthe, 1 ; Loir-et-Cher, 2 ; Maine-el-Loire, 1 ; Indre-et-Loire, 2. 

Sud-Est. 31 sucreries dans 8 départemens : Isère, 12 ; Bouches-du- 
Rbône, 3 ; Allier, 1 ; Sadne-et-Loire , 3 ; Puy-nde-Dôme , 5 ; Drôme , 2 ; 
Yaucluse, U. 

Sud-Ouest. 10 sucreries dans 5 départemens : Vendée, 1 ; Charente- 
Inférieure, 2 ; Haure-Garonne, S; Gers, 1 ; Tarn-et-Garonne , 3. 

Le nombre de ces fabriques , qui n'était en 182S que de 89 , a subi 
de grandes variations, depuis l'établissement de Timpôt, particulière- 
ment. Il a été, dit-on, de ^U9 en 1835 ; de 361 en 1836 ; de 532 en 1837; 
de 575 en 1838 ; pour tomber à 419 en 1841 , dont 30 fabriques en cfad- 
mage , et à 353 seulement au 30 juin 1842 , dont 14 fabriques en chd- 
mage , ce qui réduit à 339 celles en activité. Il était inévitable qu'au 
début d'une industrie mi-agricole aussi compliquée, bon nombre d'éta- 
blissemens fussent montés dans des conditions anormales, et tombassent 
au premier choc ; nous pensons que la forme adoptée pour la perception 
de l'impôt a pu , d'ailleurs , augmenter ce désastre ; mais la forme seu- 
lement, et nous sommes intimement convaincu que le chiffre de cet 
impôt ne nuit en rien à la multiplication des fabriques et à l'extension 
de la culture ; tellement qu'en l'élevant encore , pourvu qu'on le per- 
çoive rationnellement et sans vexations , nous avons la conviction que 
la sucrerie indigène prendra prochainement une grande extension , que 
limiteront seulement les perfectionnemens agricoles et les appréhen- ' 
sions sur la stabilité des bonnes dispositions du gouvernement , relati- 
vement à cette source féconde de richesses nationales. 

Les départemens qui cultivent le plus de betterave;» , sont : 

Hectares. Hectares. 

Le Pas-de-Calais. 28,022 pour 138 sucreries, ou 203 par fabrique. 

Nord 11,512 . 226 . 51 

Gers 10,477 «1 

Dordogne 9,744 » • 

Ceux qui en cultivent le moins, sont : la Corse, 2 hectares; les Pyré- 
nées-Orientales, 23 ; l'Aube , 25 ; et le Lot , 30. Les 9 départemens où 
la Statistique ne mentionne pas cette culture, sont: les Landes, les 
Hautes et Basses-Pyrénées, TAriége , la Creuse , le Tarn , les Hautes et 
Basses- Alpes , le Cantal , l'Aveyron , la Lozère , le Finistère , le Mor- 
bihan et le Jura. 

Semences employées. La Statistique indique une moyenne de se- 
mences employées , de 8 kilogrammes à l'hectare pour toute la France , 
ce qui nous semble une exagération de près de moitié ; il en résulte une 
consommation totale de 444,892 kilog.^ évalnés officiellement 75/^,687 
francs, à raisou de 13 fr. 09 c. pour 8 kilog. , et qui sont un produit 

presque jardinier d'une culture spéciale de porte-graines complètement 
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distiaete de la culture des betteraves pour racines , mais dont Tétendut 
n'a vraisemblablement pas trouvé place dans les chiffres oflicîels. 

Deux modes de culture sont employés pour la betterave ; le semis ei 
place , qui est plus général , et qui s'accorde mieux , d'ailleurs , avec 
l'état de négligente imperfection de notre agriculture ; mais qui expose 
davantage le plant aux ravages des insectes , son plus dangereux en- 
nemii et à l'envahissement des mauvaises herbes ; cette méthode j d'ail- 
leurs, laisse moins de tems au printems pour bien préparer le sol , et 
fiiire consommer l'engrais dont la betterave n'aime pas Tapplicatlon trop 
récente, etc. Ces iraisons, inappréciables en chiffres, n'en sont pas 
moins d'une très-grande importance pour l'économie générale d'une 
exploitation perfectionnée dont la betterave occuperait une étendue 
notable. 

L'éducation en pépinière, abondamment fumée et bien préparée, 
exige , il est vrai , une meilleure culture ; mais elle offre des avantage 
qu'on chercherait inutilement dans le semis en place , et qui devraient 
la faire préférer. 

PEODurr su racihbs , feuilles , engrais , amendement, etc. Le pro* 
d«Mt total de la culture des betteraves est officiellement évalué 15,740,691 
quintaux de racines, à 1 fr. 85 c. l'un, soit 28,979,449 fr., ou par hec- 
tare 27,298 kilog. en moyenne générale , valant 502 fr. 55 c. Le produit 
ipoyen de la région aord-esit est évalué ^3,488 kilog. à l'hectare ; celui 
4e ^ régHip sud-ouest seulement 14,959 kilog. 

Toutes choses égales, d'ailleurs, quelques auteurs prétendent que les 
betteraves reiident généralement un tiers, quelquefois moitié plus, en 
poids, que les popmes de terre. Or, sur cette base, les chiffres ci-dessus 
p^raHraleot fort élevés, car le rendement moyen de 10,438 litres de 
pommes de terre suppose un poids de 8,000 kilog. au plus , et le ren- 
dement des betteraves serait ainsi trois fois et demie plus fort que eelui 
des pommes de terre. 

Mous pensons cependant que ce rendement n'est pas trop élevé , par 
la raison, principalement, que la betterave est trop exigeante pour se 
contenter des mauvais terrains et des détestables préparations que trop 
couvent on inflige à la pomme de terre , et qui réduisent énormément 
son produit moyep. Cette exigence plus grande de la betterave est un 
bien et non un mal ; il est inutile de propager la culture des racines par- 
tout où on doit la o^al exécuter, parce qu'alors ses bons effets sont nuls, 
et cette circonstance, que l'administration doit particulièrenftent avoir 
en vue toHjours, est admirable pour trouver une bonne solution à la 
question fiscale du sucre indigène , comme nous le dirons plus loin. 

P'aiiieurs , nous avons toujours cru remarquer qu'à parité de circons^ 
imo^^f 1^ l^tliefaves r<^ndaj«nt le doubla en poids de$ pommei» d« 
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terre, dans les terres qui leur conviennent ; tels sont les produits obte- 
nus chezMoELLiivGEK, 271 quint, en moyenne de 10 ans, li67 au maxi- 
mum; chez ScHWEBz et chez Thaer, 360 quint. ; chez Burgea, d70 
quint. : tous ces auteurs s'accordent , d'ailleurs, à regarder comme pos- 
sible un produit de 5 à 600 quintaux, à Thectare , dans des circonstances 
favorables. 

Des expériences bien faites, ayant plusieurs fois démontré que Tef- 
feuillage de la betterave sur pied nuisait h la récolte de racines; et 
ScHWERz, en particulier, ayant reconnu que des betteraves non effeuil- 
lée^ lui avaient rendu 935 paniers de racines à rhect.; 

des betteravesefieuillées une seule fois 852 et des betteraves effeuillées 
deux fois 539 seulement, on admet aujour- 
d'hui qu'on ne doit effeuiller qu'à l'arrachage. Or, comme cette opéra- 
tion a lieu simultanément , et non successivement , et que la feuille de 
betterave est un assez médiocre fourrage , ou manque presque toujours 
du bétail nécessaire pour la consommer intégralement, et il devient dif- 
ficile d'évaluer les ressources fourragères que présente cette consom- 
mation. ScHWERz prétend que le poids de ces feuilles est égal au tiers 
du poids des racines , et seulement au douzième de leur valeur nutri- 
tive , ce qui revient à dire que quatre parties de feuilles , en poids , ne 
valent qu'une partie de racines ; autrement encore , que l'équivalent des 
racines étant de 250, celui des feuilles serait 1,000. Il est à remarquer 
que tonte substance verte, dont l'équivalent est dix fois plus faible que 
celui du sainfoin , est un si mauvais fourrage généralement, que seule 
elle ne pourrait suffire ù l'alimentation du bétail ; il en est de même 
d'une substance sèche dont l'équivalent serait 250 , car ces deux subs- 
tances, verte et sèche, se correspondraient à peu près exactement en 
valeur nutritive. Aussi M. de Dombasle avait-il prétendu qu'il était pré- 
férable d'enfouir les feuilles de betteraves ; mais nous croyons que ce 
serait un tort, quand on a les moyens de les faire consommer par le 
bétail. 

D'après les données précédentes, un hectare de betteraves donne- 
rait en feuilles, en moyenne, 9,099 kilog. , valant 910 kilog. de sain- 
foin, ou 19 fr. 12 c. ù 3 fr. 20 c. le quintal; mais dont on peut ad- 
mettre, vraisemblablement, une perle d'au moins moitié , qui ne profite 
à la terre que comme U,5U9 kilog. d'un engrais vert quelconque, valant 
probablement tout au plus 5 a 600 kilog. de fumier. 

En supposant que chaque quintal de betterave vaut 40 kilog. de 
âtinfoin , on trouve pour produit d'un hectare , 

En racines. . 27,298 kilog., valant en sainfoin. . 10,919 kilog. 

En feallfcs. .9,099 » « 910 

ïoial. , W,W7 9 » il,8M 
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On assure que la betterave consommée en nature ne rend que 0,25 de 
son poids en fumier, tandis que les fourrages verts rendent 0,35, et la 
pomme de terre 0,50 ; cette diflëreuce résuite de la grande proportion 
du liquide contenu dans la betterave , et qu'on évalue jusqu'à 0,85 de 
son poids. 

La consommation en nature, de la betterave, que nous ne croyons 
pas économiquement avantageuse, rendrait donc, par hectare, 
pour les racines. . . 6,825 kilog. de fumier; 
pour 1/2 des feuilles. 1,517 » 

les feuilles enfouies. 500 » 



Total 8,842 kilog., oulre l'amendement résultant poQr 

le sol de la culture elle-même , et qu'on peut évaluer, comme pour les 
pommes de terre , au moins 20 fr. Thectare, que doivent solder les ré- 
coltes subséquentes. 

Par la fabrication du sucre, seul moyen économique de faire consom- 
mer la betterave, on obtient pour Fagriculture, outre beaucoup de subs- 
tances liquides plus ou moins nutritives ou qui augmentent au moins la 
valeur nutritive des pailles ou fourrages secs que Ton en arrose , on 
obtient , disons-nous , environ 0,3 du poids des betteraves en pulpe qui 
représentent presque toutes les parties solides de la betterave, et doivent 
fournir, en conséquence, au moins 0,75 de fumier. Au reste, ce n'est 
qu'une hypothèse , et nous ne connaissons aucune expérience qui jus- 
tifie ce chiffre de 0,75 plutôt que tout autre. 

Sur cette base, 27,298 k. de betteraves donneraient environ 9,000 k. 
de pulpe produisant autant d'engrais, ou ù peu près, que les racines 
elles-mêmes en auraient donné , si on les eut consommées en nature et 
sans faire de sucre. 

Ce résultat, extrêmement remarquable et généralement inconnu, jette 
un nouveau jour sur la question de Timportauce agricole de la sucrerie 
indigène, et fait bien ressortir la différence merveilleuse et toute excep- 
tionnelle qui distingue cette industrie de toutes les autres, telles que 
féculeries, huileries, etc. , qui ne rendent en engnis, au sol, qu'une 
très-faible partie de celui que la récolte elle-même a nécessairement 
absorbé , et deviennent ainsi un amendement épuisant , tandis que la 
betterave à sucre, seule entre toutes les cultures commerciales , est un 
amendement fertilisant. 

Mais la pulpe de betteraves exerce indirectement , par son bas prix 
actnel , une bien autre influence sur la fertilisation du sol , l'augmenta- 
tion , Tamélioration du bétail , l'extension des cultures fourragères, en 
un mot, sur la totalité des perfectionnemens agricoles les plus iniportaus, 
les plus désirables et les phis didiciles à obtenir par tout autre moyen. 

En effet) nous avons vu qu*à raisop de 40 c, le quintal , la pulpe de 
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betteraves était un fourrage dont Tcquivalent ne coulait au cultivateur 
que 0,5 à 0,5 du prix que lui coûtent , ou de la valeur que le bétail lui 
paie aujourd'hui les autres substances fourragères, en sorte qu'à faire 
coDsommer cette pulpe au prix actuel , les cultivateurs peuvent gagner 
an moins 100 p. 100 et peut-être 200 p. 100 de ce qu'elle leur coûte. 
D'un autre côté, pour être employée elle-même avec le plus grand 
profit, elle veut être associée à une certaine quantité d'autre fourrage, 
et n'entrer, par exemple, dans le régime des animaux que pour 0,25. 
Or, pour 9,000 kil. de pulpe que chaque hectare de betteraves à sucre 
rend à la consommation du bétail, il y a production nécessaire et simul- 
tanée de 12 à 13,000 kil. de fourrage sec nécessaires pour constituer 
avec cette pulpe le régime le meilleur possible. Mais, sans la pulpe, le 
cultivateur n'aurait pu produire et faire consommer ces 12 à 13,000*kil. 
de fourrage qu'en renonçant à faire aucun profit sur ce capital ; or, il ne 
se serait pas trouvé un cultivateur sur mille disposé à faire un pareil 
sacrifice dans un intérêt réel mais éloigné , et encore celui qui , par 
hasard , s'y serait décidé , n'aurait peut-être pas pu le faire faute de 
capitaux. Avec la pulpe, les 9,000 kilog. , produit d'un hectare, as- 
surent , à ftO c. le quintal , au moins S6 fr. de bénéfice de consomma- 
tion , peut-être 72 ; cette somme , répartie sur les 9,000 kilog. de pulpe 
coûtant 36 fr. , et sur 12,000 kilog. de fourrage équivalent de sainfoin 
valant et coûtant au cultivateur , à 3 fr. 20 c. le quintal, 38/^ fr. , assure 
du capital total de 420 fr. ci-dessus, engagé pour la nourriture du bé- 
tail , un intérêt qui , ù 36 fr. , est de près de 9 p. 100 ; à 72 fr. , d'environ 
17 p. 100. Et comme, en outre , le bénfice obtenu par le cultivateur sur 
chaque hectare de betteraves lui fournit le capital nécessaire à l'acquisi- 
tion du bétail consommateur qui doit réaliser avec certitude ce bénéfice 
de 9 à 17 p. 100 , appât si séduisant et si rare aujourd'hui , il est facile 
de concevoir que la moindre intelligence suffit, dans ce cas, pour décider 
ce cultivateur à faire une spéculation si lucrative pour lui , immédiate- 
ment et ultérieurement , pur le profit et l'abondance d'engrais qui en 
résultent. Donc, enfin, chaque hectare de betteraves cultivé pour les su- 
creries, et seulement avec cette destination , non-seulement est par lui- 
même une culture améliorante et fécondante, mats encore il provoque 
la culture, en assurant le profit de la consommation, par le bétail, de trois 
autres hectares au moins de fourrages proprement dits , et qui sont in- 
contestablement améliorans et fécondans. Ainsi, refl*ct fertilisant de la 
betterave à sucre est, aujourd'hui, quadruple au moins, en réalité, 
de ce qu'il paraît être même dans les calculs les plus exacts et les plus 
rigoureux. Quelle prime plus efficace pourrait être plus utilement ap- 
pliquée pour la réalisation de tous les progrès agricoles , et notamment 
pour la maltiplication du beau bétail? 
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Notons bien , toutefois , que j*ai eu soin de dire aujourd'hui, parce 
qu'en effet des modiûcalions aux circonstances actuelles, et notamment 
ce(|es que nous réclamerons nous-mêmes dans Tintérét d*une meilleure 
assiette de l'impôt sur le sucre indigène, viendront culbuter tout cet 
échafaudage de raisonnemens et jeter la plus grande perturbation dans 
tous ces résultats ; l'industrie sucrière changera de face alors y par suite 
de cette perturbation qui en modifiera les élémens; mais, aussitôt que 
sa marche nouvelle sera bien connue, elle en recevra une impulsion qui 
n'aura plus de limites , au grand profit du pays en général , et de l'agri* 
culture en particulier. 

Pjiqfits iudust&iels et valeur totale. Sur le produit total de la cul- 
ture des betteraves , évalué officiellement 15,740,691 quintaux ou 
28,979,449 fr., une partie seulement est réservée pour la consommation 
immédiate par le bétail , et une autre pour l'extraction du sucre. L*in- 
térôt considérable que trouvent les fabricans à frauder les droits fiscaux, 
e( la facilité que leur offre aujourd'hui d'exercer cette fraude , le mode 
d'établissement et de perception de l'impôt, malgré la recrudescence de 
rigueur que lui a donné récemment l'ordonnance royale du 16 août 
1843 , rend très-difficile , pour ne pas dire impossible , l'appréciation 
exacte du sucre produit et des racines consacrées à cette production. Ce 
li'est donc que comme une approximation probablement trop faible, 
notablement , que nous donnons les chiffres suivans , qui n'ont de valeur 
officielle qu'à partir de 1888 , où l'administration des contributions indi* 
rectes les a rigoureusement constatés , sauf la fraude des fabricans. 

. . Kiloff. de sucre Quint, de better. 

produits. & h o/o de sucre. 

1828. ..... 2,665,000 533,000 

1829 4,380,000 876,000 

1830 6,000,000 1,200,000 

1831 9,000,000 1,800,000 

1832 12,000,000 2,400,000 

1833 19,000,000 3,800,000 

1834 26,000,000 5,200,000 

1835 38,000,000 6,689,868 

1836 49,000,000 10,127,706 

1837 40,000,000 8,000,000 Droits perçus, avec décime. 

1838 39,199,408 7,839,881 1,191,327 1,310,460 

,1839 22,748,957 4,549,791 3,372,994 3,710,293 

1840 26,939,897 5,387,979 4,557,493 5,013,242 

1841 31,234,954 6,246,991 6,790,370 7,469,407 

1842 (fin do Juin.). 30,697,047 6,139,409 5,528,920 6,081,812 

En supposant que le produit ia4¥Itté par la Statistique <;>fl%cieUe ap^ 
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partleat k 1888, on voit que 7,900,810 quintaux auraient été consommés 
par Tagriculture , sans augmentation de valeur, tandis que 7,839,881 
quintaux, livrés à Tindustrie du sucre indigène, présenteraient une va- 
leur créée comme suit : chaque quintal de racines coûte an fabricant 
1 fr. 85 c, moins le prix* de la pulpe , 12 à 13 c. que lui rend le culti- 
vateur après expression , et qui réduit ainsi le coût à 1 ft*. 72 c. envi- 
ron, pour la matière première de 5kil. au moins de sucre à 1 ft*. l'un , 
au minimum , ou 5 fr., et de U kil. 5 de mélasse à 10 c. l'un , ou 45 c. ; 
soit, pour valeur totale du produit, 5 fr. &5 c. au minimum, oii pour 
salaires, bénéfices et reprises ajoutés par la fabrication aux 1 fr. 72 c. 
de la matière première, 3 fr. 73 c. par quintal de betteraves ou pour 
5 kilog. de sucre produit, ce qui revient au même dans l'hypothèse que 
nous avons admise , et donne 75 c. de valeur ajoutée par kilog. de sucre 
produit. 

Ces 75 c«, mullipliés par 39,199,408 kilogrammes de sucre produits 
en 1838, donnent une somme de 29,399,556 fr. , répartis en grande 
partie pendant la morte-saison chez les populations agricoles de 42 dé^ 
partemens français , où elles jettent l'aisance actuelle en même tems 
qu'elles préparent la richesse future , en encourageant avec intelligence 
la production du bétail. Ce fait important et unique ne s'est produity 
jusqu'à ce jour, que pour le sucre indigène. Nous ne prétendons pas 
dire que cette somme profite intégralement aux populations ouvrières 
des campagnes , puisque le fisc en détourne aujourd'hui pour sa part 
plus de six millions; mais, même sous cette forme d'impôt qui frappe 
une denrée de luxe , les malheureux en profitent encore , et quand les 
reprises des manufacturiers seraient portées au double , soit 12 mil- 
lions , pour machines , service de capitaux , charbon , chaux , etc., etc., 
il resterait encore un net de il millions environ , applicable à des sa- 
laires , pendant la morte-saison , pqur les travaux des champs. 

Les diverses transactions comnicrcialci, sur cette valeur totale de 
39,199,408 fr. environ, les transports, etc., ajoutent vraisemblable- 
ment encore 0,1 à peu près de valeur créée, soit 3,919,941 fr. ; enfin, le 
raffinage, en chargeant chaque kilogramme de sucre d'au moins 20 c., 
produit encore , en salaires et reprises , 7,839,882 fr. On peut donc ré- 
sumer comme suit la création de valeurs occasiouée en France par la 
culture de la betterave : 

1" Valeur officielle des 15,740,691 quint, récoltés. . 28,979,449 f. 

2" Valeur ajoutée par la fabrication 29,399,556 

30 Profils occasionés par la consommât, des pulpes. Mémoire. 

4<^ Valeur commerciale de transports, etc 3^919,941 

^ reporta. • • • » 4 » » • I • • 0ly296,MS f* 
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Bepori 62,298,946 f. 

5° Salaires, reprises et bénéfices du raflinagc. . . . 7,839,882 
6° Valeur des feuilles consommées par le bétail. . . 576,630 
7° Salaires pour soins donnés au bétail, consomma- 
teur des pulpes, à raison de 20 c. par quintal de bette- 
raves récoltées 3,148,138 

8*» Intér. à 5 p. 100 du capil. en bétail (25,185,105 f. 1,259,255 
9° Valeur payée par les récoltes suivantes , à raison 

de 20 fr. rhcclare, 1,153,260 fr. pour amend. du sol. Mémoire. 

10« Valeur des cultures de porte-graines 754,787 

Tolal 75,877,638 f. 

COMMERCE EXTÉRIEUR. 

La betterave en nature ne donnant lieu à aucune transaction dans le 
commerce extérieur, c'est la questio?i des sticres que nous avons à exa- 
miner ici. 

Il ne nous sera pas possible d'approfondir sous toutes ses faces un 
sujet aussi vaste, qui met actuellement aux prises les intéréls 1** de la 
grandeur de la France ; 2** des consommateurs ; 3" du Trésor national ; 
4** de Tagriculture ; 5<» des fabricans de sucre indigène ; 6° des colons 
français des Antilles, de la Guyane et de Bourbon ; 7° des armateurs et 
de tout le commerce maritime; 8** des ralTmeurs français, et 9^ enfin 
de quelques puissances étrangères, dans leurs rapports mercantiles; 
mais nous examinerons, sommairement du moins, chacun de ces inté- 
rets dans ses exigences, dans sa situation actuelle et dans ses droits 
rationnels , pour trouver la transaction qui doit satisfaire les plus im- 
portans , en accordant aux autres toutes les concessions compatibles 
avec le bien public. 

1° Grandeur de la France. Puissance continentale de premier ordre, 
avec des limites physiques tracées par la nature même, un territoire 
immense et extrêmement varié, un climat unique et 34 millions d*habi- 
tans, l'économie politique qui convient à la France est celle qui, diri- 
geant tous ses efforts vei*s la production agricole, lui permet de sufQre 
elle-même à la satisfaction de tous ses besoins de première nécessité , 
sans spéculer, pour vivre, sur Texploilation commerciale ou manufac- 
turière de ses voisins, ni d'aucun peuple de la terre. L'esprit de conquête 
et d'agrandissement au delà de ses limites naturelles est donc chez nous 
anti-national , et n'était notre propre sûreté qui exige la vaste étendue 
de notre territoire , il serait plus désirable pour la forme administrative 
du pays de le voir $e restreindre qu^ s'accrpUre. En politique, notre 
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rôle est donc toujours désintéressé ; nous protégeons le faible contre 
ses oppresseurs y nous cherchons à maintenir ccl équilibre de puissance 
et de liberté qui place notre sûreté dans l'intérêt des peuples mêmes, 
en empêchant qu'ils deviennent la proie d'un ambitieux qui les ruerait 
les uns sur les autres, jusque sur nous-mêmes, et ce rôle est celui qui. 
convient le mieux, d'ailleurs, à la loyale générosité nalunelle qui fait 
toiyours, depuis bien des siècles , le fond de notre caractère national , 
même quand ou l'égaré en flattant ou excitant un amour-propre fanfaron 
qui en est le plus grand travers. Quand les étrangers veulent bien ne 
pas être nos ennemis, ce sont toujours nos frères, et notre commerce 
avec eux est plutôt l'objet d'une mutualité de secours que d'une spécu- 
latiou réciproque ; aussi n'avons-nous et n'aurons-nous jamais besoin. 
Dieu merci ! d'asservir les peuples ou de bombarder les villes pour nous 
ouvrir des débouchés. Nous produisons pour nous, essentiellement et 
d'abord; mais comme les chances des saisons, etc., apportent forcé- 
ment de grandes inégalités dans Ih production agricole , et que , pour 
obtenir un médium certain, il faut nécessairement ou le dépasser dans 
les bonnes années, ce qui livre un trop plein accidentel dont le com- 
merce extérieur offre seul le débouché , ou s'exposer à une disette à 
laquelle ce commerce ne remédie jamais qu'incomplètement , nous ten- 
dons à une grande mobilité commerciale qui tantôt offre , souvent de- 
mande à nos voisins des objets de nécessité première principalement. 

Doués par la Providence d'un climat spécial à certaines productions, 
telles que le vin, dont la culture n'est, d'ailleurs, pas plus indispen- 
sable pour nous que sa consommation ne l'est pour nos voisins , nous 
en faisons un moyen d'échange avec eux , qui nous permet , en ache- 
tant leurs productions spéciales ou supérieures, de satisfaire aux exi- 
gences d'un luxe nécessaire dans tout Etat , pour y maintenir la circu- 
lation des capitaux par l'équilibre et le mouvement des fortunes. 

Par elle-même et pour elle-même, la France, essentiellement chré- 
tienne , n'a d'autre intérêt , on le voit, que la paix et l'humanité ; mal- 
heureusement , nos hommes d'Etat ont parfois oublié que tel était notre 
rôle, et le système chrétien qui nous convenait a été complètement re- 
poussé par l'Angleterre, où l'économie politique mercantile de l'exploi- 
tation au dedans par la concentration des capitaux , et au dehors par 
l'esclavage et l'oppression des uns, la prééminence commerciale sur 
tous les autres, est devenue le principe et la raison d'Etat. La position 
insulaire de l'Angleterre et des événcniens historiques que n'ont pu 
conjurer ni François I*% ni Louis XIV, en transformant l'Angleterre en 
Grande-Bretagne , en lui donnant des alliances et des sympathies de 
famille en Allemagne ; en lui laissant confisquer complètement la puis* 
^ance maritime, et presque rindépendançe, d'abord de la Hollande, 
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pais de l'Espagne et du Portugal , devenus ses colonies ; en lui permet^ 
tant de ruiner les colonies et la marine françaises à diverses reprises , 
ont misa nos portes, et dans une situation presque inexpugnable, ce 
colosse ambitieux qui menace d'un asservissement complet, par la voie 
mercantile , l'Europe tout entière , et que nous avions tant d'intérêt à 
empêcher de se former. 

Malheureusement encore , les rois normands , Eléonore de Guyenne 
et les Plantagenets ont enraciné chez nos voisins et chez nous-mêmes 
les germes d*une invincible antipathie que nous voudrions surmonter, 
mais que la fierté britannique nous rappelle trop durement dans sa poli** 
tique ambitieuse et arrogante , quand elle nous dépouille do nos colonies 
et de nos débouchés, nous fait combler nos ports, etc., etc. Boulevart 
occidental de TEurope, la France , avec ses 200 myriamètres de côtes, 
depuis Dunkerque jusqu'à Fréjus , sur trois mers sillonnées par les vais- 
seaux anglais et flanquées d'Iles anglaises , autrefois françaises ou es- 
pagnoles , et naturellement telles , n'a donc de conditions d'existence 
aujourd'hui qu'en luttant de puissance maritime avec l'Angleterre, en 
vue de la contenir, et de détourner au moins de l'Europe les malheurs 
de sa dure exploitation mercantile. 

Dans l'état actuel de l'organisation politique du monde , état d'i- 
solement et de rivalité, il est probablement impossible qu'une puis- 
sance maritime existe sans colonies, celles-ci sont donc indispensa- 
bles à la France , et sont moins une spéculation de sa part qu'une ga- 
rantie pour l'Europe centrale. La Corse , Alger , Bourbon , le Sénégal , 
les Antilles , la Guyane , Saint-Pierre , les Marquises , sont des relâches 
bien insufûsantes quand on les compare aux innombrables escales de 
l'Angleterre dans toutes les mers du monde ; cependant la conserva- 
tion de quelques-unes de ces colonies se lie à la production du sucre et 
à son commerce avec la France exclusivement. Il est donc de l'intérêt, 
de la grandeur du pays, de déterminer avec précision et d'accorder, 
dans toute l'étendue compatible avec la prospérité nationale, les encou- 
ragemens et la protection nécessaires à la production du sucre dans les 
quatre colonies qui se livrent à cette spéculation. L'Angleterre l'a trop 
bien compris, et son simulacre de philantropie négrophile, combiné avec 
sa dure exploitation des blancs dans l'Inde et partout, est une preuve 
évidente de son désir exclusif d'anéantir dans cette production nos co- 
lonies des Antilles et par contre-coup notre puissance maritime. 

2" Intérêt des consommateurs. Si le sucre était un objet de luxe ex- 
clusivement, comme les soieries, ou d'un usage anti-hygiénique, 
comme le tabac, l'intérêt des consommateurs n'occuperait pas le rang 
que nous lui accordons ici; mais il en est autrement, et l'humanité con- 
ttMMde d'étendre m consoBunatioa à toute» le» clawe» de la société > et 
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de b porter ponr chacune au maximum que limitera seulement le goût 
et la richesse des individus. La production au meilleur marché possible 
peut seule amener cet utile résultat, et la libre concurrence des pro- 
ducteurs peut seule conduire au bon marché , comme l'a prouvé déjà la 
sucrerie indigène. Nous sommes bien loin , d'ailleurs , d'un but si dési- 
rable s la plus grande partie de la population ne connaît pas encore 
Fosage du sucre , et les tableaux suivans (i) prouveront de combien la 
consommation moyenne est inférieure en France à ce qu'elle pourrait 
être et à ce qu'elle est déjà chez quelques autres peuples : 

HflIfODS ULOGRAMXIS. 

dliabiUls. Totalité. Par penoiiM. 

Angleterre 16 1/4 160 3/4 10 

Irlande 8 21 2 

Belgique h 30 7,5 

Hollande 2 1/2 17 1/2 7 

France. 33 89 1/4 4 

Espagne 14 43 1/2 3,lâ 

Suisse 2 6 3 

Prusse 14 28 j 

Danemarck 2 5 > 2,5 

Portugal 3 1/2 B 1/4 ) 

Suède et Norwège 4 6 1,5 

Autriche 34 32 1/2 1,15 

Italie 18 18 1 

Russie 40 20 0,65 

Autres états payant l'impôt. .8 20 2,8 

Total 207 1/4 555 3/8 2,5 

Le savant Diétrici a donnéy dans son Tableau êtatUtique des ohjeiê 
de commerce et de consommation , les chiffres suivans pour la consom- 
ms^tion des Etats de l'union douanière d'Allemagne : 

1886. 1837. 1838. 18». 

PopolaUoa 25,749,302 26,008,073 26,430,247 26,S&8,886 

CoosommaUon totale, sucre (livres). 107,573,840 02,972,990 117,572,840 123,609,510 

> » sirop 2,530,770 857,780 257,400 67,100 

» par tête, socre 4,178 3,575 4,447 4,60$ 

» > sirop 0,008 0,034 0,010 0,001 

On voit par ces tableaux que notre consommation de sucre, qui a tant 
augmenté déjà , pourrait encore doubler, pour être égale proportion- 
nellement à celle de Belgique et de Hollande, sans atteindre même celle 
de TAngleterre, et que le bon marché seul , par conséquent la concur» 

(1) Meomaïui v< 
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rence de toutes les productions, dans la seule limite indispensable à 
leur conservation , est Tunique moyen d'y parvenir. 

y Intérêt du Trésor. Le sucre étant un objet de luxe parmi ceux de 
consommation , surtout quand son prix est tellement élevé que Tusage 
en est seulement possible aux classes riches, on conçoit jusqu'à un cer- 
tain point que le fisc ait pu le considérer comme une mine inépuisable 
pour lui. Cependant, il est des principes financiers généraux dont il n'est 
pas plus permis de s'écarter ici que pour tout autre matière. La conser- 
vation de la source de l'impôt est le premier de ces principes ; le déve- 
loppement progressif et constant de cette branche de revenu est le 
second ; la renonciation et la conversion de ce revenu en un autre, 
quand l'objet imposé change de nature, comme matière imposable et 
passe, par la généralisation de son usage utile , des objets de luxe parmi 
ceux de nécessité première , est le troisième, qui trouve , à propos du 
sucre , une appréciation directe. 

Pour conserver la source de l'impôt, il faut en faire une sage répar- 
tition et le percevoir avec une grande perfection de formes ; pour le dé- 
velopper , il faut n'en user qu'avec une modération qui laisse à Tindus- 
trie une prime sudisante pour encourager la production de la matière 
imposable; quant à la conversion du revenu en un autre, le sucre est 
bien loin , en France , de l'époque où elle pourrait devenir utile , si 
tant est qu'elle doive se présenter jamais ; cependant, cela pourrait 
arriver, cl peut être prévu dans un cas seulement , celui d'une guerre 
maritime survenant avant que la production indigène eût pris un déve- 
loppement suffisant ; ce serait un double désastre. 

Ou nous nous trompons fort, ou les exigences que nous croyons rai- 
sonnables et impérieuses ont été méconnues ou du moins négligées 
jusqu'à ce jour, depuis que l'on s'occupe de réglementer la sucrerie 
dans ses rapports avec les sucres indigènes, coloniaux et étrangers, et 
cette négligence n'a pas peu contribué à faire naître le conflit et la crise 
dont nous cherchons la solution ici, et bien d'autres avant, pendant et 
après nous encore. 

Relativement au produit de l'impôt, pour juger rationnellement, au 
point de vue fiscal , les droits et les prétentions du fisc relativement à la 
perturbation réelle ou prétendue qu'a pu jeter le sucre indigène et la 
baisse des cours qui en a été la conséquence , dans les recettes du Tré- 
sor, il importe de constater ce qu'étaient ces recettes, en ce qui con- 
cerne le sucre , avant la fabrication indigène, ce qu'elles sont devenues 
sous l'empire de cette fabrication , et de comparer les résultats avec les 
chiffres de la population , dont l'augmentation permet nécessairement 
de supposer une augmentation proportionnelle dans la consomoiation et 
par conséquent dans les produits fiscaux qui en résulteQt. 
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Or, les droits perçus sur les sucres coloniaux et étrangers réunis, qui 
n'étaient que de 11,9^0,727 fr. en 1815 , se sont successivement élevés, 
avec les bienfoits de la paix universelle, de 1815 à 1828, époque de 
Tapparition sérieuse du sucre indigène , jusqu'au chififre maximum de 
36,5/i5,055 fr., qui fut atteint une seule fois, en 1826. La moyenne des 
droits perçus , pendant les quatorze années de cette période , fut seule- 
ment de 25,181,888 fr. 

De 1828 à 1837 inclusivement, époque pendant laquelle on a laissé,' 
beaucoup trop long-tems ce nous semble , le sucre indigène se dévelop- 
per librement et sans aucun impôt, le chiffre des droits sur les sucres 
coloniaux et étrangers a dépassé deux fois 39 millions , en 1831 et 
1832 , et s'est élevé , en moyenne, pour chacune de ces neuf années, à 
35,&13,216f., ce qui fait une augmentation de près de /!iO p. 100 et prouve 
ainsi deux choses, 1^ l'influence du bon marché sur Taugmcntation de 
la consommation ; 2** la complète satisfaction des intérêts du fisc, même 
avant l'établissement de l'impôt sur le sucre indigène , et par consé- 
quent sa mise hors de cause dans le débat actuel , où il perçoit trop, 
seulement. 

Sucre exotique. Sucre indigène. Total. 

En 1838, les droits ont été. 31,797,662 1,310,460 33,108,122 

En 1889 29,089,677 3,710,293 32,799,960 

En 1840 28,864,086 5,013,242. 33,877,328 

En 1841 34,719,951 7,469,407 42,189,368 

Total 124,471,876 15,503,402 141,944,768 

Moyenne 31,117,844 3,875,850 35,486,192 

On voit que, depuis la création de l'impôt sur le sucre indigène, la 
moyenne des droits perçus par le Trésor sur les deux sucres est restée 
sensiblement la même qu'elle était pendant la fabrication sans impôt. 
Or, comme la population ne s'est accrue, de 1828 à 1841, que de 2 mil» 
lions d'individus, ou à peu près 6 p. 100 , tandis que l'impôt perçu sur 
le sucre s'est accru de 40 p. 100 ; en admettant le sage principe de l'ac- 
croissement de revenu proportionnel à la population, que l'union doua- 
nière allemande a introduit dans sa législation sur celte matière, et 
qui est trop équitable pour que nous n'en fassions pas notre profit , il y 
aurait lieu de demander au Trésor de faire sagement abandon, dans les 
nouvelles combinaisons qui vont être proposées, et dans l'intérêt bien 
certain d'une extension de consommation qui rendra nul, de fait, son 
sacrifice apparent, de 34 p. 100 des droits perçus avant 1828, soit en- 
viron un minimum de 8 millions de dégrèvement apparent sur les tarifs 
de la production actuelle , pour lui laisser encore un boni de près d'un 
million. 
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Il lions paraît difBcile de nier Téquité de la concession qne nous de- 
mandons au Trésor, et comme nous avons la conviction qne Taugmenla- 
tion de consommation compenserait rabaissement des tarifs, noosue 
voyons pas trop quel motif raisonnable peut la faire repousser) il nous 
sera facile de démontrer plus tard , cependant f qne , par ce moyen , on 
applanirait facilement presque toutes les difficultés que présente la solu- 
tion de cette grave question. 

Quant au mode de perception par Texercice chez le fabricant, il est si 
universellement réprouvé , que nous ne nous attacherons pas à en foire 
ressortir les abus, nous indiquerons seulement, dans notre conclusion , 
le moyen qui nous semble le plus propre à le remplacer avantageuse- 
ment et commodément pour tous les intéressés. 

U^ Intérêt de ^agriculture. L'intérêt de Tagriculture est si intime- 
ment uni à celui de la grandeur de la France, de sa puissance maritime, 
et des consommateurs dont elle fournit seule plus des 0,7, qu'il est à peu 
près superflu de le développer ici. Cette industrie ne redoute nullement 
la concurrence coloniale , même à armes égaies, pourvu qu'elles soient 
rationnellement employées ; et , bien qu'elle doive maintenant s'attendre 
à payer à peu près seule tous les frais de la guerre, elle désire la conser- 
vation des deux productions avec l'égalité d'hnpôts pour base. Je parle 
évidemment ici au nom de l'agriculture , sans aucun mandat des agri- 
culteurs, et je m'attends parfaitement à voir ces derniers désavouer et 
attaquer tout ou partie de ces conclusions ; mais l'agriculture survivra à 
mes prophéties comme à leurs attaques , et l'expérience nous jugera. 

Il est cependant un intérêt de la plus haute importance pour Tagricul- 
ture, qne nous avons fait pressentir déjà , et qui tend heureusement à 
limiter momentanément la production indigène , en la concentrant d'a- 
bord dans quelques localités d'où l'avenir doit infailliblement la chasser 
l6t ou tard , si nous avons le bonheur de persévérer dans la voie An pro- 
grès en économie rurale. C'est la nécessité de ne placer les sucreries et 
de n'étendre, par conséquent, la culture des betteraves que dans les 
localités oà leur succès constant est complètement assuré. Nous verrom 
qvelle grande utilité nous pouvons tirer de cette exigence qui sefliMe 
un maRieur, au premier aperça , pour l'application des mesures fiscales 
dans le système que nous proposons d'adopter. 

6** Intérêt des fabrieans de guère indighte. C'est un préjugé très- 
répandu , et en même tems une bien grave erreur, que de croire l'inté- 
rêt des fabrieans identique, toujours et partout, arec celui de Fagricnl- 
tnre , sous ce prétexte que le plus soweqt ces fabrieans sont eux-mêmes 
les producteurs , et souvent les seuls producteurs de font leur approvl* 
glonnement. Ce sont précisément, au contraire, les producteurs de ceUe 
catégorie qui ont un intérêt diamétralement opposé à celui de ra|[f ie«K» 
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ire , depuis qu'iJs ont conçu Tespérance chimérique d'une extinction de 
i fjubrication indigène avec indemnité payée par le budget; la raison 
a est assez simple. 

Des chiilres que nous avons sous les yeux , et qui se rapportent à la 
tbriqoe de M. Hakles fils, à Roquelincourt , près Arras, établissent 
■e le matériel d'une usine pouvant manipuler 3 à 3 1/3 quintaux de 
icre en 24 heures , coûte environ 75,000 fr., plus, 25,000 k. de bàti- 
lensy soit en tout , 100,00afr. 

L'industrie du sucre a subi de si grands perfectionnemens depuis 
aelqaes années, que nécessairement beaucoup de fabriques moins bien 
iODtées primitivement se sont trouvées placées dans des conditions in- 
fieures de production , soit qu'elles conservassent des appareils défeo- 
leax , soit qu'en les remplaçant elles engageassent dans leur monture 
BQX capitaux au lieu d'un. Il est à remarquer que ce dernier parti, 
ni rationnel en matière de concurrence et d'industrie, est précisément 
doi qui a trouvé le moins de prosélytes parmi des fabricans plus agri- 
ilteurs , de mœurs , que spéculateurs consommés. 

Quand à ces circonstances défavorables est venue se joindre celle 
B la production des betteraves, tellement défectueuse et peu profitable 
le le fabricant seul en continuait la culture , avec toute la négligence 
t l'excès de dépense inséparables de l'inexpérience des habitans du 
nys, de la position sociale et des autres occupations du producteur, de 
infertilité du sol, etc. , etc., on comprend facilement que ce fabricant 
) soit vu dans Timpossibilité de lutter avec profit contre une concur- 
mce faite en de meilleures circonstances. Le chiffre de 40 millions 
'indemnité lui est alors apparu comme un Pactole où bientôt il allait 
oiser largement, qui réparerait d'un coup toutes les fautes de son 
lexpérience , et dès lors il est devenu le plus ardent adversaire de ki 
icrerie indigène, moyennant indemnité. 

Il n'en est pas ainsi des vrais fabricans , qui , sans se préoccuper des 
Mittdérations secondaires de loyer du sol ou de bas-prix de main- 
'œovre, ont su se placer dans des conditions normales de vitalité. Pour 
ua, la conservation de l'industrie indigène vaut mille fois mieux qu'une 
lygnifiante indemnité , et ils l'ont suffisamment établi dans le conseil* 
taéral de l'agriculture , à la chambre , dans la presse et partout. 

Si Ton compare, d'ailleurs, la production presque régulièrement 
roiasante jusqu'à ce jour, malgré l'augmentation de l'impôt et la dimi- 
BtioQ progressive et considérable du nombre des fabriques anormales, 
il demeurera convaincu de la vitalité profonde de l'industrie du sacre 
betteraves , et de la nécessité de la laisser ainsi s'épurer elle-même 
& toutes les fiibriiiues mal établies. 

Cependant les CatbKicaus sormaux ; comme on le conçoit ; n*ont iodut* 
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triellement, et à part leur qualité de bons citoyens, aucun intérêt à la 
grandeur du pays, à sa puissance maritime, et surtout à la conservation 
des colonies sucrières qui leur font concurrence ; pourvu que le consom- 
mateur achète tous leurs produits, leur unique souci doit être de les lui 
faire payer le plus cher possible. Quant au Trésor, les rigueurs les plus 
grandes du mode de perception par exercice laissent encore aux abu! 
une porte assez large , pour que certains fabricans raffectionnent très- 
particulièrement, et le préfèrent même à'tout autre qui ne donneraîi 
pas à la fraude une prime suffisante. On trouve , au contraire , ces fabri- 
cans intraitables quand on leur parle d*une création ou d'une augmen- 
tation d'impôt. En 1832, ils ont prédit la ruine de la fabrication, si on 
rimposait à 5 fr. le quintal , et fait échouer la loi ; en 1837, ils ont re- 
prédit la même chose , ce qui , heureusement , n*a pas empêché de les 
taxer à 10 fr. provisoirement , et à 15 fr. par quintal ensuite ; en ISiiO, 
nouvelle reprédiction, suivie d'un impôt de 27 fr. 50 c. par quintal, 
décime compris, qui n'a pas encore notablement diminué la production. 

Chaque citoyen agit sagement en faisant valoir ses intérêts propres] 
c^est au gouvernement à les subordonner à l'intérêt général ; il a , sous 
ce rapport, une satisfaction à donner à la fabrication indigène, c'esl 
d'encourager, ou tout au moins de laisser parfaitement libres tous lei 
perfectionnemons qui tendent à améliorer les produits ou à en diminuei 
le prix de revient; ainsi, les sucres blancs de premier jet ne doivem 
jamais être atteints par les rigueurs et les interprétations fiscales 
comme l'ont été ceux de M. Crespel, d'Arras, en 1841 , et c'est un< 
incroyable barbarie que la loi qui défend aux colons de nous envoyei 
du sucre en pains et qui surtaxe leurs sucres blanes ; mais nous revien- 
drons sur ce sujet en traitant du monstrueux abus relatif à la légîslatîoi 
fiscale des raffineries. 

6® Intérêt des colons sucriers français. Nous n'avons poinl à cxa 
miner si les colonies sucrières , qui paient si généreusement chez nou 
des avocats, des journaux, un délégué, etc., sont ou ne sont pas réelle 
ment réduites à la misère dont elles se plaignent , ni s'il ne conviendrai 
pas, dans ce cas, qu'elles appliquassent de préférence à se secouri 
elles-mêmes , l'argent qu'elles emploient ainsi chez nous à produire de 
discours et des premiers-Paris; notre but unique est de recherche 
quelle influence les sucres peuvent avoir sur le malaise colonial, e 
non d'énumérer, de discuter les innombrables causes de ce malaise 
non plus que d'en indiquer le remède ; ceci sortirait complètement di 
cadre de cet ouvrage et de la question toute spéciale qui nous occupe 
Incidemment, nous dirons cependant que Bourbon ne nous sembli 
nullement compris dans la situation malheureuse dont se plaignent h 
Martinique , la Guadeloupe et Coyenne ; et , à «ei égard , nous ne pou 
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Vons que répéter ici ce qac déjà nous avons publié dans le Journal 
éCjtgriculture pratique, en décembre 1838. 

Il est complètement inutile d'aller chercher ses points de compa- 
raison avant la révolution française , pour établir la situation écond-> 
mique et commerciale comparative de nos colonies , alors et aujour^ 
dliui ; cette recherche serait d'autant moins favorable au sucre colonial , 
que , malgré la perte de Saint-Domingue , la plus importante de beau^ 
coup de toutes nos colonies sucrières , puisqu'elle fournissait plus à elle 
seule que toutes les autres réunies, la production du sucre, qui fut, en 
18&1, de 85,850,823 kilog. , n'était, en moyenne des années 1787, 1788 
et 1789, que de 85,575,000 kilog. Nous ne voulons pas, plus aux colons 
qu'à d'autres, nier les souffrances dont ils se plaignent ; quelle est la 
part prise par le sucre indigène à ces souffrances , si graves que nous 
les supposions , tel est seulement l'objet de nos recherches ? 

De Bourbon en particulier, les importations en France se sont éle- 
vées, de 8,034,166 fr. qu'elles étaient en 1827, à 13,400,000 f. en 1836 ^ 
une telle progression est à la fois hors de proportion avec l'augmenta- 
tion de la richesse publique dans la métropole , du commerce maritime 
en général, et de la population de Bourbon en particulier; nous sommes 
loin de vouloir nous en plaindre , et nous formons des vœux bien sin- 
cères pour que cette industrieuse colonie ne s'arrête pas dans cette 
voie de prospérité , que nous serions heureux de constater au même 
degré en Amérique. Nous ne sommes pas de ceux qui jalousent à Bour- 
bon de ne payer pour ses sucres que 42 fr. 35 c. par quintal , décime 
compris, tandis que les colonies américaines paient 49 fr. 50 c. \ nous 
croyons , au contraire , qu*un dégrèvement est plus nécessaire à Bour- 
bon qu'une surtaxe , et nous voudrions seulement qu'on retendit aux 
colonies américaines, à titre de soulagement; ce que nous désirons 
constater ici , c'est que les importations en France de sucre de Bourbon , 
qui se sont successivement élevées jusqu'en 1836 , malgré la libre pro- 
duction du sucre indigène, à 18,218,987 kilog., n'étaient, en 1827, 
que de 6,667,299 kilog., en l'absence de toute concurrence de la mé- 
tropole; différence, 11,551,688 kilog., ou 300 p. 100 d'augmentation. 

Quand même la production du sucre indigène, qui naissait en 1828, 
pour ainsi dire , aurait pris en France un développement aussi rapide , 
on même plus considérable encore que celui de cette industrieuse co- 
lonie qui lui fait une si active concurrence , on n'y saurait voir un motif 
de plainte pour Bourbon que du jour où nos compatriotes colons rédui- 
raient la culture de la canne chez eux, au profit de leurs autres produc<-> 
lions; mais comme c'est précisément le contraire qui a lieu, dans une 
proportion même qui est vraiment fâcheuse pour l'économie coloniale , 
qui ne peut jamais prospérer qu'avec une variété suffisante de produits ^ 
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iout aussi bien que notre propre économie rurale et indu^t^iell(S 
en droit d*en conclure que môme rabaissement considérable de 
soit qu*ii ait été compensé par les perfectionnemens des proc 
fabrjication y ou toute autre cause, n'a pas por|Lé la plus lé( 
te^te h cette production , et ne présente, en conséquence, < 
avantages sans compensation , puisque seul il peut arrêter la t 
fi^^Ie des colpnç à détruire toutes leurs cultures au profit exi 
p/eUe du sucre , ce qui les conduirait forcément à de graves méc 
Cette tendance, en effet, des colonies sucrières à renoncer, au ] 
la canne et malgré la concurrence indigène , à toutes leurs ant 
ductions, est assez facile à prpuver par la comparaison de ce qu 
^p^emble eUes nous ont envoyé 

En 18f7. £o 1836. 

de café. . 1;686,585 kilog. 519,383 k 

de cacao • • . . 237,W1 133,727 

et ainsi de toutes les productions coloniales autres que le sucre 
suivi la même progression décroissante. 

En est4l de même pour la production du sucre ? La négative 
assez clairement, ce nous semble, des chiffres suivans de rimp< 
de 1815 à 18&1 inclusivement. 

ff^ période I paa de concpirence indigène : 

Kilog. 

1816. 0,778,621 

4816. ...... 17,677,475 

1817. Sl,&i9,137 

1818 99,874,583 

1819. 34,860,577 

1820 40,752,205. ,,^ ^,^ ^^^ 

1821 43 372 386 \ ^^«>»";«9» ^ ^^'^ ^« ^^y^ 

1822 52,304,050 / 13 aps. ... 41,295,592 

1B23 «8,544,721 

1824. 50,882,087 

1825. ^ 53,187,949 

1826 69,315,651 

1827 59,373,255 

2* période , concurrence indigène ^ privilégiée par Texempt 
plète de tout impôt.* 



« <• # 



iU8. 70,922,969 

1839 7&,010,058 

1830 68,884,964 

Z\: : ; ; ; : ; l\f^%\ \ '^i^'''^''' ^ 'tz^iiT^n '" 

mZ 69,918:686 f ^ ^"^^ ' ' ' '''"'^"' ^^'«^ 

i83& 66,&75,fta0 

1835. 69,339,548 

1836 66.188,958 

3* période, coDCurrence* indigène, chargée d'un impàt progressif de 
11 fr. à 27 tt. 50 , décime compris : 

1837 66,535,563 

1838. ...'.. 86,992,808 , ,^ç, cq-t tû* o^-* ^ a 

' ' I 402,587,788 , soit en moyenne de 

1840. ...... 75,543,696 ' *«■«•••• »«'«>7."« ^^^ 

1841. 85,850,823 

1 

Ainsi , tandis que toutes les importations de ces quatre colonies se 
l^uisaient à 33 p. 100, ou 50 p. 100 au plus, de ce qu'elles étaient 
avant la fabrication du sucre indigène, Timporiation des sucres suivait; 
I^cisément une marche inverse, et augmentait de 100 p. 100. Or^ 
pour quiconque est persuadé comme nous que Feitension exclusive de 
IsL culture de la can^e aux colonies est un désastre avec Fiouninence 
de rémaucipation provoquée par la politique anglaise , il doit paptfr^ 
qf^e le sucre indigène , en abaissant les cours au chiffre nécessaire pour 
faire une concurrence utile aux sucres anglais des Indes, et arrêtant 
Textension exagérée de la culture de la canne dans les circonstances où 
cejtte concurrence serait insoutenable, rend un immense service, non- 
seulement à la puissance nationale, mais aux colons eux-mêmes, et 
l'on peut seulement regretter que ses effets soient insuffisans encore 
poar les arrêter sur le bord de l'abîme où ils voudraient se précipiter. 

On a dit, il est vrai , que de 1834 à 1841 , inclusivement , il avait été 

importé , en moyenne , annuellement 81 ,151,604 kil. 

mais que les droits n'étant acquittés que sur .* 70,151,617 kil. 

U y avait eu annuellement un excédant de. . ..... 10,999,887 kil. 

loit 14 à 15 p. 100 des importations , qui était resté invendu dans les en- 
trepôts. Mais comme, pendant la même période, et malgré la surtaxe 
qui les frappe , il n'est pas moins entré en France 100,248,392 kilog. de 
lacre étranger, ou, en moyenne, 12,531,049 kil. par an, il reste évident 
fqe )a faute en est exclusivement au prix trop élevé que les colons ont 
f 09I9 vendre leur sucre ; prix disproportionné avçc celui des sucre^ 
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étrangers, bien qn'ils affectent de demander comme une faveur la liberté 
de les conduire sur les marchés, d*où, malgré la surtaxe de nos 
douanes , on leur fait , en France même , une concurrence si redoutable , 
qu*ils ne savent pas Téteindre. Donc , à la faveur de la rareté créée par 
l'absence du sucre indigène , les prix s'élèveraient encore, le sucre 
étranger envahirait les marchés , la consommation se restreindrait dans 
ses anciennes limites , et l'encombrement des sucres coloniaux ne ferait 
qu'augmenter, ou leur importation se restreindrait forcément. On ne sau- 
rait voir dans ces résultats un élément de prospérité pour les colonies. 

Mais un dégrèvement sur leurs sucres aurait évidemment pour elles un 
résultat tout contraire ; en donnant le moyen de baisser leurs prix de vente 
sans diminuer leurs bénéfices , il leur permettrait de faire une concur- 
rence plus réelle au sucre indigène , et surtout au sucre étranger ; la con« 
sommation en recevrait un accroissement considérable , et les deux 
industries nationales, prétendues rivales, fort à tort, selon nous, en 
recevraient une impulsion également heureuse , surtout si l'on prenait 
des mesures efficaces pour empêcher la contrebande et la fraude , sur 
toute espèce de sucres , avec la plus complète rigueur. 

Tout en favorisant beaucoup la culture du sucre aux colonies fraiH 
çaises, nous sommes bien loin de penser que ces mesures cicatriseraient 
toutes les plaies de nos colonies et rendraient à la Guadeloupe et à la 
malheureuse Martinique, particulièrement, le bonheur et la prospérité ; 
nous traitons ici la question des sucres et non la question coloniale, et 
nous avons seulement essayé de prévenir deux désastres au lieu d'un ; 

T Intérêt des armateurs et du commerce maritime. Chez une 
grande nation maritime comme la France , qui doit exporter annuelle- 
ment , d'après les déclarations de la douane , pour. . . 123,121,675 fr. 
de soieries ; et en produits de la vigne , pour 68,/i65,160fr. 

Total que probablement on pourrait doubler. . . . 191,566,735 fr. 
Il faut nécessairement se créer des moyens d'échange en ouvrant des 
débouchés , soit intérieurs , soit extérieurs , aux principaux produits des 
nations de tout l'univers, et dans celte situation, l'intérêt des armateurs, 
dans la question des sucres , peut se résumer en peu de mots : « Aller 
chercher, le plus loin possible , le plus de sucre possible ; » qu'il soit 
français ou étranger , peu importe , pourvu qu'il coûte assez bon marché 
pour qu'après l'acquittement des droits, tant forts soient-ils, on soit cer- 
tain du débouché. 

On comprend facilement que le sucre indigène ne conduit en quoi que 
ce soit les armateurs a leur but ; il est tout transporté et il abaisse les 
cours ; l'augmentation de consommation qu'il provoque ne peut racheter 
ces deux circonstances pour les hommes de mer ; aussi , quand ils jet- 
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tent les yeux sur le tableau suivant des quantités de sucre produites 
dans les diverses parties du monde, et que nous empruntons à Fouvrage 
récent de M. Jàcquemuc, sans savoir sur quelle autorité il s'appuie , 
Fespoir d'en voir rayer l'Europe avant qu'elle y ait pris une place plus 
large » leur fait verser des larmes de bonheur , et la betterave , qu'un 
de leurs organes croit mépriser beaucoup y nous ne savons trop pour- 
quoi, en rappelant Carotte de betterave , n'a pas de plus ardens, de 
plus sérieux , ni de plus dangereux adversaires. 

Quantités de sucre fabriquées annuellement, d'après M. Jacquemin; 
exprimées en millions de kilogrammes. ^ 

AMÉRIQUE. 



ASIE. 

Chine 500 > 

Quantités exportées, d'après 

Suse et Libetb, négocians 

de Londres » iO 

Philippines 50 > 

Lnçon 44 > 

Gticntta 91/2 > 

Manille iO 30 

Possessions hollandaises. . 241/8 50 

Stations anglaises 91/2 25 



Total en Asie. . . . 6171/8 115 



AFRIQUE. 

DeMaurice 245/4 40 

Bourbon 15 18 



Etats-Unis 40 3/4 50 

Louisiane 353/4 » 

Mexique 5 » 

Possessions anglaises. . . • 168 3/8 175 

>. françaises. . . 51 1/4 75 

> espagnoles. . . 721/4 175 

Golombia 80 » 

Possessions hollandaises. . 20 

> danoises. ... 4 

> suédoises ... 1 



6 



Brésil. 



105 



105 



Total 5783/8 609 

Europe 100 » 



Total d^Âfnque. . . 39 3,4 58 

M. jACQUEMor affirme que cette production totale, au lieu de s'élever 
au chiffre que lui donnent les auteurs qu'il compulse, de 1,335,250,000 
kilogrammes, doit être au moins de 2 milliards de kilogrammes. 

L'intérêt actuel le plus puissant de la France, dans ses relations exté* 
Heures, est si manifestement maritime , comme nous l'avons dit, qu'en 
vérité , s'il devait être satisfait par le sacrifice même des deux sucres 
nationaux , ce ne serait plus qu'une question d'argent; mais il n*y aurait 
pas lieu d'hésiter ; Textinction immédiate , avec indemnité , devrait de 
nonveau être sérieusement examinée et probablement adoptée ; mais il 
y a manque de franchise à parler de conserver ou de protéger par Tex - 
tinction de la sucrerie indigène le sucre colonial ; ou le but serait man- 
qué y si le sucre étranger ne venait pas , par ce moyen , remplacer le 
sacre indigène, ou l'élévation des droits favorisant la contrebande, ce* 
lui-ci viendrait, avec une naturalisation apparente, tuer le sucre colonial 
sans même prolonger son agonie } le sucre) indigène peut seul, le tepir 
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en ëchec au profit du sucre colonial , parce que l'extension de laî con- 
sommation, permettant la réduction des droits différentiels dont ce siîcre 
étranger doit nécessairement être chargé , diminue d'autant les profits de 
la contrebande et son elercice. 

Ainsi, la suppression du sucre indigène au profit du sucre colonial est 
une vaine chimère ; voyons donc seulement la réalité probable ou 
du moins supposable, c'est-à-dire le sacrifice de nos deux sucres natio- 
naux au sucre étranger , dans l'intérêt de notre marine , et examinons ce 
que cette hypothèse a de vraisemblable en apparence. 

On vient de voir, par le tableau précédent, qu'en Asie la Chine seule 
produit 500 millions de kilog. de sucre , et en exporte déjà 10 ; le régime 
que vient de lui préparer le canon anglais l'engagera sans doute bientôt 
à en exporter davantage , et l'opium que fumeront les Chinois pourra 96 
convertir en excellent sucre pour les négocians britanniques , ou plus 
exactement , en livres sterlings , que ces messieurs espèrent soutirer 
plus facilement de l'Europe avec du sucre qu'avec du coton. Introduits 
dans le céleste empire, il est peu probable qu'ils nous en ouvrent volon- 
tairement les portes, et ce n'est pas pour ravitailler nos vaisseaux qu'ils 
se sont fait livrer l'Ile de Hong-Kong en toute propriété. Viennent en- 
suite leurs autres stations, Manille et les possessions hollandaises, où 
nous n'avons pas d'espoir de voir prévaloir de long-tems les intérêts de 
notre marine. Bien moins encore à l'île Maurice ; reste donc l'Amérique, 
oùrAngleterre,lesElals-Unis, la Hollande, l'Espagne, leDanemarck,etc«, 
nous disputent la prééminence commerciale, et où nous avons, d'ail- 
leurs , à soutenir de préférence des colonies sucrièrcs dans la situation 
la plus déplorable , et menacées par l'émancipation d'une ruine totale? 
Quel profit notre marine peut-elle donc réellement espérer du sacrifice 
énorme qu'elle demande à la France? Hélas, elle agit, l'insensée, comme 
nos colonies ; elle tire les marrons du feu!... Voyons qui les croquerait. 

Au prix moyen de 63 fr. le quintal, on évalue Timportaiion annuelle 
des sucres en Europe à 303,/r50,000 fr.; Humboldt, Guelich, Mac- 
CuUoch et Delius évaluent à peu près comme suit cette importation : 

Quintaux. QuioUu. 

1730 725,000 De 1830 à 1835. /i 1/2 à 5,000,000 

1736 1,2U,750 1836. . 4,760,000 à 5,062,600 

De 1744 à 1776 2,381,250 1837 4,734,500 

1788 2,400,000 1838 6,694,000 

1823. ......*. 3,293,300 1839 6,156,500 



A qtioi 8'ajoâtè en Èorope'i en sacre indigène fourni par 

366 fabriques françaises (!*' décembre 18&2) 30,697,047 kil. 

i7& » russes 7,830,000 

159 » dans la confédération germanique. • . 7,260^000 kil. 

77 » autrichiennes 4,200,000 (î). 

Les S millions eufiron de quintaux importés dé sucre exotique sont 
entrés en Europe par les ports [et dans la proportiod ci - dessous , eii 
m(iyenne dés trois années 1887, 1838 et 1839 : 

QuinUnix. * Proportion p. •jk^ 

1** Angleterre 2,474,000 47,62 

2» Hollande. . . • 763,660 14,70 

3* France 757,600 14,58 

h" Hambourg 458,350 8,82 

6** Trieste 307,360 6,91 

6"* Saint-Pétersbourg, en 1836 (230,000) » » 

V Anvers. . 188,850 3,64 

8» Italie 177,000 3,41 

9« Brème 68,300 1,32 

iO*" Copenhague, en 1836 (65,000) » » 

Total 5,196,000 100 » 

On voit , par ce tableau , que l'Angleterre reçoit déjà dans ses ports 
près de 48 p. 100 de la totalité du sucre importé en Europe , où It 
France n'occupe. plus que le troisième rang à cet égard; l'avenir qu0 
nous présage un tel résultat li'a pas besoin d'autre commentaire. 

Si, par hasard, notre marine aspirait à devenir la pourvoyeuse de 
sucre de quelque autre nation , nous lui rappellerions avec douleur que 
le rôle qu'elle joue dans notre propre commerce ne peut lui laisser au- 
cun espoir fondé à cet égard ; et, pour preuve, nous lui présenterons le 
tableau suivant de notre mouvement maritime , acte d'accusation beau- 
coup trop probant de son impuissante infériorité. Ce tableau , par l'état 
stationnaire permanent de notre commerce maritime colonial , détruit 
encore, pour certaines personnes, une autre espèce d'illusions. 

(1) t% Moniteur da 24 septembre 1842 dit que le nombre des fabriqaes a été porté, pen- 
dant rannéo écoulée, de 389 à 400, et que la fabrtcatiOD, qui n'ayait donné, pendant 

rexercice 1840-41 , qne 26,926,162 kllog. 

aurait produit, pendant rexercice 1841-1842 82,465,432 » 

Ainsi, sons l'empire du droit de 27 fr. &0 c. , non-seulement la production augmente , ce 
qoe personne ne peut nier, mais le nombre des fabriques s'accroU lui-même, et cepen- 
teit chaque jour on entend affirmer le contraire. 
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Les calculs suiTans , iasérés dans le Moniteur de la Proprie'té , 
par M, le baron bb Brat, prouvent assez , d'ailleurs , que , pour notre 
commerce tel qu'il est, noire marine marchande ne peut soutenir le 
parallèle avec la marine anglaise , dans la concurrence qui existe entre 
la mariue nationale et la marine étrangère ; ce serait donc cette der- 
nière exclusivement , ou principiilemcni du moins, qui profiterait des 
avantages faits aux sucres olrangers , et en augmentant cette force ex- 
térieure contre laquelle nous devons lutter, ou arriverait précisément 
an résultat inverse de celui qu'on poursuit. En effet, d'après M. le ba- 
ivn DB 6a4Tf en 1841, le comnferce extérieur anglais avait foorai i sa 
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marine un jaugeage de 7,525,585 tonneaux, dont 5,525,429, ou 73 1/2 
p. lOU , ont été transportés par navires anglais , et seulement 2,000,156 
tonneaux, ou 26 J/2 p. 100, par navires étrangers , tandis que, pen- 
dant la même année 1841 , 3,092,178 tonneaux (seulement 0,41 du 
commerce anglais) ont été transportés par le commerce extérieur fran- 
çais, et, sur cette faible proportion de 3,092,178 tonneaux, les navires 
français n'en ont transporté que 1,205,193 , ou seulement 39 p. 100 
environ , et les navires étrangers, aii contraire, 1,886,985 , ou 61 pour 
100(1) ! ! ! Les objets d'échange ne manquent donc pas chez nous et 
chez l'étranger, et pour augmenter la part proportionnelle prise par la 
marine nationale dans notre mouvement commercial , il suffirait d'orga- 
niser nos escales, nos factoreries, nos grandes compagnies, etc.; de 
faire à notre commerce maritime, enftn, des avantages d'organisation 
qu'il ne possède pas au même degré que les étrangers, qui , dans nos 
propres ports , sur nos propres produits , lui font une concurrence que 
le commerce anglais sait éviter chez lui, malgré le mouvement plus que 
double de son commerce ; mais il demeure évident , pour tout homme 
de bonne foi , que l'augmentation même de l'importation du sucre étran- 
ger, en supposant qu'elle eût lieu par la suppression du sucre indi- 
gène ou autrement, doit profiter beaucoup plus à la marine étrangère 
qu'à la marine nationale , tant que la condition organique de cette der- 
nière restera ce qu'elle est aujourd'hui , puisque déjà , dans nos ports 
et sur nos propres produits , cette marine étrangère a une importance 
double de la nôtre. 

S*" Intérêt des raffineun, La raffinerie du sucre exigeant de gros 
capitaux, s'est naturellement concentrée entre les mains d'hommes 
riches et puîssans, dont le crédit a su la faire placer et la maintenir 
dans une position exceptionnelle de prospérité qu'il faudrait appeler 
scandaleuse , s'il était permis de lui appliquer l'épithète qui lui convient 
le mieux. Sûrs d'un monopole qui repose sur la richesse et redoute le 
moins la concurrence, à cause de cela même, les raffineurs sont devenus 
les traitans de la consommation du sucre , et leurs privilèges inconce- 
vables, leurs bénéfices usuraires, consacrés par une législation abusive 
et un usage infiniment trop prolongé , sont devenus la difficulté la plus 
Impérieuse à surmonter, et celle dont cependant on s'occupe le moins, 
pour parvenir à une bonne solution de la question des sucres. Nuisibles 

(1) On peut remarquer qae le tableaa précédent donne le même résultat, et qu'en outre, 
le tonnage de nos exportations est inférieur de 0,25 au tonnage de nos ImportaUons ; cir- 
eonstance qui attire chez nous les vaisseaux étrangers, et qui est due k la grande dispro- 
poiUon des produits manufacturés que noua exportons, par erreur de Système écono- 
mique , et À la haute valeur de ces produits , comme nous l'avons dit souvent déjà dam 
M oaTrage, et noUifomept ea tiraitant^es soles , des vioa , etc» 
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âa Trésor, sur lequel ils ont prélevé jusqu*à 19410,557 fr. eu une seule 
année, 1832 ; nuisibles aux consommateurs, en empêchant les perfec- 
tionnemens de la production indigène et coloniale , l'importation du su- 
cre en pains, en exigeant la surtaxe des sucres blancs, etc. ; nuisibles aux 
armateurs, aux colons et au sucre de betteraves, par leur prédilection 
naturelle pour l'introduction des sucres étrangers, pour les motifs que 
nous ferons connaître; aujourd'hui que les procédés perfectionnés 
rendent le raffinage moins généralement indispensable, et permettraient 
peut-être de s'en passer un jour, les raffineurs sont une charge publique 
des plus onéreuse et des plus nuisible , qu'il est instant de replacer 
dans la position normale de libre concurrence, dont on a eu le plus 
grand tort , ce nous semble , de les faire sortir, sous un prétexte d'inté- 
rêt maritime qu'ils n'ont jamais favorisé, et que la liberté seule de la 
raffinerie , sans aucune prime d'exportation , aurait bien mieux servi. 

Etonné de voir un propriétaire , intéressé fortement déjà dans une 
usine analogue, consacrer un capital de 6 à 700,000 fr. à la construction 
et au matériel d'une raffinerie aux portes de Paris , nous ne fûmes pas 
médiocrement surpris d'apprendre qu'un concurrent voisin , locataire 
pour dix ans seulement, n'avait pas hésité à dépenser 500,000 fr. pour 
approprier et outiller très-médiocrement un b&timent mal disposé , et 
augmentant par là de beaucoup la main-d'œuvre , bien que ce bâtiment 
appartint à autrui. Ce fait, rapproché des gros bénéfices avoués par les 
hiffineurs , prouve incontestablement que la prime énorme d'exportation 
dont ils jouissent est pour le moins inutile. 

L'application directe de cette prime, qui , de 18S1 à 1837, s'est élevée 
en moyenne à 8,956,925 fr. aux producteurs nationaux , colons ou mé- 
tropolitains, tout en repoussant les sucres étrangers que les raffineurs 
attirent aujourd'hui, favoriserait beaucoup plus les producteurs, les 
fcotisommateurs et les armateurs eux-mêmes, en occasionant une réduc- 
tion des cours qui favoriserait la vente à l'étranger tout autant que la 
législation actuelle. 

La loi du 26 avril 1833, en effet , croyant encourager l'exportation du 
sucre par l'intermédlaVe des raffineurs , accorde à ces derniers , à titre 
de primé d'exportation , le remboursement intégral des droits qu'ils ont 
payés à l'introduction , en représentant , dans le délai de six mois , les 
acquits de la douane , et en admettant que 70 kilog. de sucre blanc ré- 
exportés représentent 100 kil. de sucre brut importés. Ce rendement, 
fort inférieur à la réalité , depuis l'introduction des appareils dans le 
vide, etc., est une nouvelle faveur accordée à la raffinerie. Quant aux 
mélasses ^ elles reçoivent une prime fixe , à l'exportation , de 1 2 fir. par 
100 Ulog. 

Comme oa ne peut ni Mrïh ïi trahstotinâttôli aâ éttbre tffljponé^ ttl 



fiitnisàâiflBS. — <itJÈà^M dès sugbss. éHà 

cbbstAter st celui réelp8rtë appartient à la catégorie coloniale , étran- 
gère ou même indigène , voici quels sont j en définitive , les résultats de 
eette législation : 

j^u point de tmefUeal, la totalité des droits payés à l'Implortation 
s'étant életée, en moyenne, de 1881 à 1887, à 86,006419 fr. ^ et les 
primes à Texport. des sucres et des mélasses, à 8^956,925 fr. , la to- 
talité des droits perçt» par le Trésor se réduit à 27,0i!i9,l9& fir. en rëa- 
litëi et comme ces droits s*appllquent à 79,18&,007 k. de sucre coloi^lal , 

8,818,159 k. dé sucre étrang. , 

eii tout 87,952,169 k. des deux sortes, 

cha(|Ue quintal, tant franis^ais qu'étranger, n'a réellement laissé au Tré- 
sor que 80 fl*. 75 c. comme drok a'importation. 

Or, sur 12,581,049 kilog. de sucres étrangers importés en moyenne | 
ne Î88/i à 1841 inclusivement, il a été consommé en France 4,386,066 
kilog. , qiii ont dû payer en moyenne plus de 70 fr. par quintal à Tim- 
pbriation , et diminuer d'autant l'impôt versé par le sucre colonial. Il 
en résulte qu'en réalité le Trésor ne perçoit pas même nettement , sur 
lé sucre colonial , un impôt égal à 27 fr. 50 c. le quintal, comme celui 
qui jfrappe aujourd'hui le sucre indigène; et cependant il nuit au sucre 
colonial , par une fausse combinaison , tout autant que s'il l'imposait 
réellement à 49 fr. 50 c, conformément à la lettre de la loi. Nouvelle 
preuve que la mauvaise application d'un impôt est beaucoup plus oné* 
reuse que son élévation proportionnelle. 

Au point de vue deê divers sucres entre eux, la législation actuelle, 
établie en 1840 , a fait tourner d'une manière désastreuse, an profit ex- 
clusif du sucre étranger, les dispositions protectrices appliquées aux 
raffineries ; ce résultat était inévitable , le plus simple raisonnement 
suffit pour le prouver. En effet, les droits de douane qui se remboursent 
à l'exportation sont moins élevés de 15 à 20 et 25 fr. par quintal brut 
importé ; de 21, 29 à 86 fr. par quintal raffiné réexporté ; par conséquent, 
la différence entre le prix d'achat, par les rafflncurs , du sucre étranger, 
comparé aux sucres colonial et indigène , présente cette même diffé- 
rence de 21 fr., 29 fr. ou 86 fir., selon provenance. Quand la prime de 
réexportation vient rembourser les avances faites à la douane , elle ne 
tient aucun compte de cette différence des prix d'achat , qui devient 
une prime réelle et énorme au sucre étranger, au préjudice des deux 
autres. 

Un exemple fera mieux ressortir l'importance fatale et énorme de ce 
ftdt 
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Supposons i;000 quint, de sucre colonial achetés à 50 f. 50. 50,500 

Les droits, à49fr. 50 49,500 

font revenir le tout à 100,000 

1,000 quintaux de sucre étranger coûtant également. . . . 100,000 
donnent pour la douane, à 60 ft*. seulement. 60,000 fr. 
Donc il reste pour Tarmateur. . . 40,000 fr. 

Que ces 2,000 quintaux viennent à sortir raffinés, il est évident que 
le dernier, après remboursement des droits, coûte au raffineur 9,500 f. 
de moins que le premier, et s'il le vend le même prix , ce qui arrive 
effectivement, c'est un bénéfice net pour lui de 9,500 fr., qui l'engage 
fortement à repousser, pour sa spéculation , le sucre colonial. Les faits, 
d'ailleurs, parlent à cet égard beaucoup plus haut que la théorie. 

L'exportation annuelle des sucres étrangers raffinés, qui n'a été , en 
moyenne, de 1834 à 1841 , que de 2,898,184 kilog. , et qui était des- 
cendue, même en 1839, à 544,434 kilog. , s'est élevée, dès 1840, à 
3,203,136 kilog., et a atteint, en 1841 , le chiffre inoui de 8,065,485 
kilog. 

L'exportation annuelle du sucre colonial , au contraire , qui est , en 
moyenne , de 2,448,643 kil. raffinés, et qui s'élevait, en 1836 et 1839, à 
plus de 6 millions de kilog. , est tombée, en 1840 , à 466,107 kilog. seu- 
lement, et en 1841, au chiffre presque nul de 40,952 kilog.!!! Le 
rapprochement nous paraît significatif; aussi l'importation du sucre 
étranger qui , de 1834 à 1839 inclusivement, n'avait atteint qu'une seule 
fois, en 1838, le chiffre de 12,389,707 kil., retombé à 6,396,818 kil. 
en 1839 , s*est-il élevé en 1841 à 17,355,299 kilog. , et en 1842 à 
21,511,816 kilog. !! ! Depuis 1815 , jamais pareil fait ne s'était produit; 
ainsi, malgré le sucre indigène, sous l'empire de la législation ac- 
tuelle, l'envahissement du marché national par le sucre étranger est 
constant et prodigieux ; en l'absence du sucre indigène , il serait com- 
plet immédiatement. 

Une autre cause qui tend au même but, c'est le rendement fixé à 70 
au lieu de 80 en sucre blanc , qui augmente encore d'un septième en- 
viron la prime dont jouit le sucre étranger chez nos raffineurs. Grâce à 
celle tolérance, la prime, au lieu de rembourser les 60,000 fr. avancés 
à l'importation par le sucre des Indes, rembourse réellement 68,571 fr. 

et réduit à 31,429 fr. le prix 

d'achat des 1,000 quint, de sucre étranger, qui coûteraient 50,500 fr. 

en sucre colonial. 

Différence. ........: 19,071 fr. 

de prime au sucre étranger. On s'explique facilement , en présence de 
ces chiffres , la baine que porte la raffinerie à l'avenir et au progrès de 
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la sucrerie iDdigène, surtout à son triomphe exclusif. On comprend 
aussi l*insisiance avec laquelle les raflineurs font demander aux Cham- 
bres l'abaissement à 65 du chiffre de rendement évalué 70 aujourd'hui ; 
mais il ne faut pas une grande perspicacité pour voir Tégoïsme anti- 
national de cette demande. 

Au point de vue de tirUérêt général , de celui des consommateurs , 
des armateurs, du commerce intérieur et extérieur, etc., Tintérét et la 
situation présente de la raffinerie sont en opposition flagrante , de prin- 
cipe et de fait , avec le bien public. 

Riches en objets d'exportation d'une utilité réelle , Dieu merci ! pour 
tous les peuples de Tunivers , nous n'avons pas besoin , comme TÂngle- 
terre , d'aller chercher chez ces peuples le métal avec lequel nous frap- 
pons chez nous la monnaie de nos échanges ; ce qu'il faut à nos manu- 
factures , à notre commerce , à notre marine , ce sont des débouchés 
pour ces produits que nous créons ; le moyen de les obtenir , c'est d'ac- 
cepter et de consommer nous-mêmes les produits, quels qu'ils soient, 
avec lesquels ces peuples peuvent nous les payer utilement ; c'est donc 
un renversement de principes que de chercher à faire du sucre , pour la 
France, autre chose qu'un objet de consommation et d'en exciter l'ex- 
portation par des primes. Nous sommes trop heureux quand on veut bien 
nous payer en aussi bonne monnaie ; la gomme du Sénégal , les subs- 
tances prétendues médicamenteuses , les choses de luxe, etc., etc., que 
nous rapportons de tous pays , ont-elles une utilité comparable à celle 
du sucre? Nous ne le pensons pas, et cependant nous sommes trop heu- 
reux de trouver en elles les moyens de prélever chez nous , sans vio- 
lence , une taxe volontaire des pauvres laborieux qui produisent les 
toiles bleues ou guinées, les tissus de laine , les vins , etc., etc., à l'aide 
desquels nous achetons tontes ces futilités. 

Ce n'est donc pas par mesure d'économie de quelques millions , mais 
par mesure d'intérêt national et presque d*existence comme peuple ma- 
ritime et commerçant, que nous demandons l'abolition des primes à 
l'exportation du sucre raffiné, et l'abandon de la raffinerie à ses propres 
forces, conformément à tous les principes d'économie politique, qui 
proscrivent ces cncouragcmens perpétuels ^ créateurs des monopoles ou 
des industries factices et éphémères, aux dépens des hommes laborieux 
et des industries productives. 

^^ Intérêt des nations étrangères. « Toute nation , a dit Huskisson , 
> qui, en matière de douanes, n'a pas uniquement ses intérêts propres 
» en vue , court à sa ruine ; tout ministre qui lui propose le contraire est 
» tombé dans la sottise ou la démence. » La conséquence de cette 
maxime de l'un des hommes d'Etat les plus justement célèbres qui ait 
honoré la Grande-Bretagne, où tant d'autres se sont illustrés, ne prouve 
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pas que^ dans toutes les combinaisons commerciales, on doive péglf ger de 
prendre en considération l'intérêt des peuples étrangers ; que Ton soit 
ppêt à le briser à coups de canon , comme FAngleterre dans la question 
des noirs , de Topium , de son traité de commerce avec TEspagne , etc. ^ 
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etc. , façon d'agir qui peut être commandée, en politique, mais jamais en 
morale ^ à une grande nation industrielle et mercantile essentiellement, 
que le hideux paupérisme pousse et déchire ; ou , ce qui convient seul 
à une nation agricole et toute pacifique et bienveillante comme la 
France, TAIlemagne, etc., que iW veuille^ au contraire , trouver le 
lien qui unit ou permet de concilier l'intérêt de son propre pays avec 
celui des peuples étrangers , il n'en est pas moins indispensable de dé- 
terminer exactement à l'avance quelles sympathies ou quelles répu- 
gnances on doit rencontrer en faisant prévaloir ses intérêts chez les 
nations étrangères. 

Or , l'intérêt de tous les peuples de la terre est de nous vendre dm 
sacre -y le nôtre, de leur en acheter la plus grande quantité passible, 
mais à la condition expresse et sine quâ non, que nous Tirons chercher 
le plus loin possible , sur nos propres navires. Tel est le cercle étroit 
dans lequel nous devons fatalement trouver une solution. 

L'intérêt de notre marine et de nos débouchés veut que nous allions 
nous-mêmes en pays de production directement, on l'on peut avoir be^ 
soin de nos produits , et non dans des entrepôts d'Europe encombrés û^ 
marchandises similaires à celles que nous exportons, chercher le sucre 
dont nous avons besoin. L'Inde , la Chine , le Brésil , par exemple , mé* 
ritent toute notre sollicitude et notre prédilection à cet égard. Mais Tîn- 
lérêt de cette même marine nous commandant la conservation de nos co- 
lonies, et la production du sucre y étant nécessaire , la quantité la plus 
grande possible que nous puissions importer, doit nécessairement repo- 
ser uniquement sur le principe de la consommation illimitée, let non sur 
celui d'un privilège exclusif en faveur di^ sucre étranger ; encore moins 
sur le principe de l'exportation du sucre, qui nous met inutilement aux 
Pirises avec les intérêts de tou^ l'univers , en nous obligeant à réaliser 
,cbez d'autres peuples la valeur d'échange que nous acceptons au loin en 
paiement des produits essentiels de notre exportation. 

Mais le principe de la consommation illimitée du sucre est absolu- 
ment incompatible avec l'élévation de son prix, conséquence forcée 
d'un systèpie de monopole accordé à l'approvisionnement maritime, soit 
^étranger et colonial combinés, soit, à plus forte raison , étranger exclu- 
^vement. Nous nous trouvons donc forcément ramenés encore , par ce 
point de vue international , à la conservation du sucre indigène, pour 
abaisser les cours et étendre la consommation ; du sucre colonial, pour 
l^p yivjre ef coD^nrernos coloiiies d'Afrique et d'Améri^ue^ et du moff 
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étranger j, introduit exclusivement sous pavillon français , ou tout au 
moins autre que d'Europe ; en même tems qu'à la proscription du sys- 
tème de réexportation du sucre, et par conséquent à la suppression des 
primes données tmùihleinent à la ralGnerie. 

Résumé et concLusioif. De tout ce qui précède ; nous croyons être en 
droit de conclure : 

1^ Que rintérét maritime est à tous égards Tintérét dominant dans la 
question des sucres , parce qu'il est aujourd'hui l'intérêt politique le plus 
grand et le plus important pour la France. 

2® Que la satisfaction de l'intérêt maritime exige impérieusement ^ 
dans sa situation actuelle ^ d'infériorité relative et incontestable, a. Le 
développement général et complet de toutes les sources intérieures de 
prospérité nationale , pour trouver les capitaux immenses nécessaires à 
son excitation ; et particulièrement de la richesse agricole ^ principe le 
plus fécond de production à bon marché, base de la bonne concurrencci 
et aliment le plus certain d'un grand commerce extérieur ; donc la con- 
servation du sucre de betteraves. 

b, La conservation des colonies et par conséquent du sucre colonial^ 
non pas dans l'espoir d'un agrandissement chimérique du marché offert 
par ces colonies à la métropole , mais exclusivement au point de vue de 
Futilité politique et maritime de ces colonies , que nous devons géné- 
reusement soutenir par des sacrifices de la métropole , et non exploiter 
mercantilement au profit de cette dernière. Donc la misère des colonies 
est un fait des plus grave et des plus digne de toute la sollicitude da 
gouvernement ; mais n'oublions pas que les sucres sont complètement 
étrangers à cette misère , et que ne devant traiter ici que la questiOjQ 
des sucres, nous sortirions de notre cadre en y introduisant l'étude de 
la question coloniale elle-même , ce qui nous réduit au silence. 

e. L'extension de débouchés nouveaux à nos produits naturels, et 
pour cela j — l'importation aussi grande que possible du sucre étranger 
considéré comme valeur d'échange , et salaire en retour de la main- 
d'œuvre des ouvriers français, prélevé sur les classes aisées de la France 
elle-même , par une consommation de luxe , mais utile ; — les encoura- 
gemens donnés à l'introduction coloniale et étrangère des sucres blancs^ 
afin de mettre , autant que possible , en harmonie la valeur du kilog. de 
sucre 9 monnaie dont on nous paiera , avec celle du kilog. des produits 
que^nous offrirons en échange ; — l'exclusion , en principe , des sucres 
arrivant sous pavillon étranger ou par terre ; — la renonciation , en 
principe toujours et seulement , bien entendu , à la réexportation des 
sucres ^ pour ne pas augmenter par de simples reprises nos offres , sur 
le marché étranger, d'un produit excitant des rivalités nuisibles à nos 
produits naturels; donc — la suppression des primes à l'exportation def 
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sucres raffinés et de la surtaxe , qui frappe aujourd'hui ^introduction 
des sucres blancs. 

d. L^augmentation illimitée de la consommation nationale du sucre, 
pour éviter la nécessité d*uue réexportation ; donc — rabaissement des 
cours à leur minimum, — la plus grande concurrence possible, — la 
conservation du sucre indigène, sans protection. 

3** Que l'Intérêt du Trésor doit avoir pour base régulatrice la combi- 
naison du revenu moyen de Timpdt sur le sucre , avant la fabrication in- 
digène , avec l'augmentation de cet impût proportionnelle à la popula- 
tion ; de telle sorte que , de cinq ans en cinq ans, à chaque recensement, 
le chiffre du tarif des sucres soit diminué si les progrès de sa consom- 
mation marchent plus vite que ceux de la population, ou augmenté si la 
population, au contraire , a fait plus de progrès que la consommation. 

U^ Que, depuis la fabrication indigène, c'est la consommation quia 
marché beaucoup plus vite que la population, en sorte qu'il y a lieu au- 
jourd'hui, pour agir avec sagesse et équité, d'après le principe ci-des- 
sus, de réduire d'un tiers, en moyenne générale, les tarifs actuels sur 
toutes espèces de sucres , sauf à répartir diversement ce dégrèvement, 
conformément aux exigences de la situation. 

5° Mais, comme nous avons démontre que, parles primes à Texpor- 
tation, reconnues impoliiiques et nuisibles, le Trésor perd effective- 
ment, chaque année, 8,956,925 fr. sur le produit total de 36,006,119 fr. 
qu'il prélève sur les sucres divers, ou environ un quart de ces droits; 
— que ce sacrifice serait beaucoup plus utilement employé s'il profitait 
aux producteurs et commerçans , par un dégrèvement de taxe , que par 
des primes à l'exportation dont quelques raffineurs profitent seuls ; — > 
qu'en conséquence, il est urgent d'introduire ce changement dans la lé- 
gislation ; — que , sans bou^se délier, le gouvernement y trouve un 
moyen d'immense popularité, en portant aux chambres un projet de dé- 
grèvement favorable aux colons et aux armateurs, et rassurant du 
moins pour les fabricans indigènes et le principe de liberté du génie que 
soulève, dans toutes les classes, la menace de suppression d'une indus- 
trie qui prospère ; — que , d'après le principe du § 3% la suppression 
des primes à l'exportation permet de porter le dégrèvement propor- 
tionnel et moyen à 57 p. 100 ; — qu'à cette condition, le développement 
de la consommation serait immense , et par conséquent aussi l'accrois- 
sement quinquennal des recettes du Trésor, en même tems que l'exis- 
tence des trois sucres et la solution du problème maritime seraient 
assurés. 

6^ Que la fabrication du sucre de betteraves est aujourd'hui toul-à-fait 
impossible dans la plus grande partie de la France ; — qu'ainsi la con- 
centration des fabriques j partout où elles sont possibles , est un fait né« 
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cessaire y utile , maïs provisoire , qui ne survivra pas à raniélioraticm 
agricole y dont ta culture de la betterave à sucre est elle-même le plus 
puissant élément; — que par cette amélioration , les fabriques de sucre 
se répandront et se multiplieront partout , avec des perfectionnemens 
que leur concentration dans des départemens riches et industrieux, au 
début de leur existence , peut seule leur procurer ; — qu'en consé- 
quence, il ne faut pas considérer cette concentration de la faibrication 
comme un mal définitif ni même temporaire, encore moins comme une 
preuve que Tindustrie du sucre est d'un intérêt local et non général , 
parce que la betterave étant , de toutes les plantes commerciales , la 
moins épuisante et la plus fécondante , les commerciales exclusives des 
localités privilégiées qu'elle habite aujourd'hui , faute de concurrence ^ 
l'élimineront promptement et complètement, un jour, des terres dont 
elles élèvent le fermage hors de toute proportion avec celui que devra 
payer la betterave quand elle sera complètement assise et répartie dans 
tous les départemens de France , ce qui ne dépend que de la solution 
qu'on va donner à la question des sucres. 

?<* Que les cultivateui'S, producteurs de betteraves à sucre , trouvent 
aujourd'hui , dans la consommation de la pulpe , une excellente prime 
à l'extension des cultures fourragères et à la multiplication du bétail ; 
— qu'il serait impolilique de la leur enlever; — que cette prime s'élève 
à environ 36 fr. par hectare de betteraves consacrées à l'extraction du 
sucre , et à environ 2 fr. 65 c. par quintal de sucre brut produit; — qu'à 
la dernière rigueur, et s'il n'y avait aucun autre moyen de conserver la 
fabrication du sucre indigène , ou si la France menacée demandait un 
sacrifice momentané, mais complet, à ses enfans, ou dans tout autre 
circonstance d'intérêt national plus pressant que la prospérité de l'agri- 
culture (ce qui ne saurait exister que temporairement) , le Trésor pour- 
rait demander aux cultivateurs le sacrifice de cette somme , dans l'in- 
térêt de la fisibrication ou dans celui du pays. 

8^ Qu'ainsi l'égalité des droits entre le sucre colonial et le sucre in- 
digène est une mesure utile , nationale et sans danger, pourvu qu'on 
l'applique bien , et en ayant égard à tous les principes qui précèdent. 

9<> Que l'exercice doit être aboli ; l'impôt établi et réparti par hec- 
tare, dans l'intérêt de la bonne culture elle-même; — que sa base 
doit être la répartition du droit imposé au sucre colonial sur un mé- 
dium présumé de rendement en racines, calculé par département, 
et un rendement unique de 5 p. 100 de sucre, qui pourrait être élevé 
de cinq ans en cinq ans, quand, après chaque recensement, on ferait 
la fixation nouvelle du tarif proportionnel à la population , ainsi que 
nous l'avons dit plus haut; — le fabricant, en achetant les betteraves, 
deviendrait caution du produit de l'impôt et le verserait par douzième , 
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comme ses autres contributions , sans qu'il soit admis à cet égard au- 
cune stipulation contraire entre le cultivateur et lui; de celte manière, 
le prix convenu pour la récolte serait de droit augmenté , pour Tacqué- 
l^ur, du montant de Timpôt; comme il arrive à peu près dans les ventes 
wx enchères et par le ministère dès avoués y notaires , etc. ; — enfin , 
la proportion des droits actuels entre le sucre colonial de Bourbon et le 
sucre étranger nous paraît sage et pourrait être conservée , au moins 
dans la première répartition quinquennale. 

Appucation. Pour rendre plus facile à comprendre rapplication de 
notre projet ^ supposons que , dans Tétat actuel des choses , nous ayons à 
le mettre en pratique, après avoir préalablement obtenu la suppression 
des primes à Texportation du sucre et des mélasses. 

Nous chercherions d'abord le chiffre que doit rendre Timpôt pendant 
la première période quinquennale de 18/^3 à 1867, par exemple , en éta- 
blissant une proportion, en nombres ronds, entre le produit moyen de 
l'impôt du sucre , de 1822 à 1826 , et la population de 1826 comparée à 
celle de 18/!ri $ ainsi, soit 

PopulatioB. , Prodvit de Fimpéc. 

1896. 1841. 1821 i 1836. 1843 à 1847. 

31,858,937 : 34,l9/i,875 : : 30,710,924 : 32,962,682 

soit^ en nombre rond , 33 millions que devra produire l'impôt des sacres» 
annuellement, pendant la prochaine période, sauf augmentation dans 
la consommation , dont le Trésor bénéficierait pendant ce tems. 

Ce chiffre de 33 millions, comparé au produit moyen de l'impôt pen- 
dant la dernière période quinquennale de 1838 à 1862 , que nous sup- 
poserons être de 36 millions de francs, chiffre assez probable, indique 
nne réduction à opérer, sur les tarifs de douane actuellement existansi 
de 9 p. 100 environ. 

. Mais la conversion du système des primes aux raffineurs en un sys- 
tème d-encouragemens directs au commerce et à la production , au 
moyen du dégrèvement , met encore à notre disposition une somme 
4'att moins 8 millions , ou 26 p. 100 $ le dégrèvement total doit donc être 
aiûourd'htti de 33 p. 100. 

Dès lors , le sucre étranger ne paiera , pendant cinq ans , que 
&0 f. ven. de llnde br., 63 f. d'aut. pays hors d'Eur. et 50 f. des entrep.^ 
au lieu de 
60 f. » 65 f. n 75 » 

Le commerce maritime profitera certainement de cette réduction 
fOur augmenter ses envois, tant que l'abaissement des cours sera limité 
par Taccroissement de la consommation ; peut7ètre alors la réduction 
laite par le Trésor sera*t-elle illusoire et ses recettes tout aussi fortes 
i^H'aYe^ la tarif actuel; mais comme llmporiation nouvelle aura iacilité; 
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pour les produits nationaux , des débouchés nouveaux , personne ne 
songera à s'en plaindre , et l'administration aura pris à très-bon mar- 
ché pour le fisc une mesure très-populaire. 

Le sucre brut colonial paierait proportionnellement : 

De Bourbon, 25 f. 75 an Heu de S8 f. 50. 

De la Guyane, la Martinique et la Guadeloupe , 30 f. au lieu de &5 f. 

Et jusqu'à l'abaissement des cours , s'il devait avoir lieu, les colonies 
Jouiraient ainsi d'une prime de 15 fr. par quintal, qui encouragerait 
puissamment leur production et soulagerait leur détresse. 

Quant au sucre indigène, il devrait être taxé proportionnellement aux 
quantités et aux tarifs des sucres de Bourbon et d'Amérique ; ainsi , si 
Bourbon fournit un quart et l'Amérique trois quarts de l'importation , 

le tarif devra être -—; ^« ^^ f- ^&> soit 29 fr. par quln^ 

tal environ. On voit qu'en apparence le tarif actuel n'est pas beaucoup 
changé ; mais le produit de Hmpdt le serait énormément par l'impossi- 
bilité de la fraude, si l'on remplaçait l'exercice en fabrique par un 
droit fixe équivalent, mais réparti par hectare de betterave, et payé 
par le fabricant acquéreur par douzième, comme il a été dit plus haut. 
Si l'on en croit les accusations de quelques adversaires de la sucrerie 
indigène, cette seule mesure doublerait presque, au profit du Trésor, 
les droits perçus sur la fabrication du sucre ; mais comme cette énorme 
surcharge ne nuirait qu'aux fraudeurs et profiterait aux producteurs 
consciencieux tout autant qu'au Trésor ; comme d'ailleurs cette sur- 
charge ne durerait que cinq ans et donnerait lieu ensuite aune réduc- 
tion des tarifs, qui profiterait aux trois sucres, il est certain que si 
quelques fabriques en étaient découragées , l'industrie cependant n'en 
éprouverait aucun préjudice. 

Pour l'assiette de l'impôt, si l'on admet que dans un département des 
betteraves bien cultivées doivent produire en moyenne , bon an mal 
an, 30,000 kilog. en terres de première classe, 
20,000 » de deuxième classe , 

10,000 » de troisième classe , 

et je favorise à dessein, dans cet exemple, les mauvaises terres au pré- 
judice des bonnes ; chaque quintal de racines devant produire 5 kilog« 
de sucre, l'hectare de première classe devra payer 435 fl*. , 

» de deuxième classe » 390 fr. ^ 

» de troisième classe » 1A5 fr. , 

jusqu'à nouvelle répartition , sans que l'administration ait d'autre souci 
que de faire constater annuellement l'étendue cultivée^ le cultivateur 
d'autre peine que de justifier de remploi de sa récolta^ et le fabricant 

1» 
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d'autre vexation que d'arrondir, chaque mois, la somme à verser chei 
son percepteur. 

Il est clair que partout ou il n'y aurait pas de sucreries , et par con- 
sëquent pas de fraude possible, la culture de la betterave pour le bétail 
devrait être exempte d'impôts indirects , comme elle l'est aujourd'hui j 
ailleurs elle devrait y être soumise, et les cultivateurs rendus respon- 
sables de l'impdt, quand ils ne justifieraient pas la vente h un fabricant 
contre lequel puisse s'exercer le recours de l'administration des finances. 

Toute surtaxe sur les sucres blancs serait abolie ; quant aux milk 
sucres qui se produisent chaque jour sous le règne de la cherté, 
glueoêe, etc., et qui viennent multiplier les embarras de la situation, le 
bon marché ferait prompte justice de leur infériorité. 

AvATiTAGBs. Les avantages suivans nous semblent résulter de la com« 
binaison développée par nous : 

A. En général : 

i^ Nationalité de la solution , populaire et politique. 
^^ Extinction d'un privilège onéreux et inutile. 

B. Pour la Marine : 

3® Débouché nouveau de 22 millions de francs, et de 2& millions 

de kilog. à transporter. 
U^ Réduction des droits sur les sucres étrangei*s de 0,33 , d'où 

l'extension probable de leur importation. 
G. Pour les Manufactures et le Commerce : 

5® Placement de 22 millions de francs de produits naturels ei 

faculté de recevoir du sucre en paiement , pour le rapportei 

en France. 

D. Pour le Trésor : 

6<* Fixation régulière et progression croissante assurée de l'im- 
pôt sur le sucre, avec augmentation notable de recettes im- 
médiatement. 

T Perception beaucoup plus facile et plus populaire. 

8<* Impossibilité de la fraude sur le sucre indigène. 

E. Pour les Colons : 

9** Réduction de 0,33 sur l'impôt que paie leur sucre. 
10<* Rétablissement de l'égalité certaine et sans fraude à leur prë 

judice, des droits sur le sucre indigène, 
il® Cessation de la prime donnée aux sucres étrangers par la lé 

gislation actuelle. 
12<» Encouragement aux perfectionnemeus de leurs procédés. 

F. Pour le sucre indigène : 

13<» Conservation certaine, à des conditions fixes et invariable 
ment déterminées. 
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1&° Perception simple, et sans aucune vexation ni fraude. 
15*' Liberté de perfectionnemens. 
G. Pour les Consommateurs : 

16® Certitude d'approvisionnement , toujours au meilleur marché 

possible, et extension de la -consommation. 
17<» Respect du principe de propriété nationale des œuvres du 
progrès , de la science et du génie. 
H. Pour les Etrangers : 

18° Diminution probable de la concurrence de nos sucrçs raffinés 

sur leur propre marché. 
19^ Extension progressive de notre marché pour les leurs. 
CoBiMEECE DE 1827 A 1836. Il a été importé annuellement, en 
moyenne , pendant cette période : 

Kilog. Valeur. Droite. 

Sucre des colonies, brut. . 70,628,722 63,828,687 33,731,182 

blanc. 256,386 175,925 160,725 

70,885,108 66,006,612 33,891,907 

Sucre étranger, brut. . 1,128,635 507,521 1,068,332 

blanc. 269,851 185,615 313,304 

1,398,286 693,136 1,361,636 

Mélasses 35,707 10,712 6,714 

Sirops, bonbons, confitur. 19,968 36,723 17,631 

72,339,069 66,766,982 35,275,688 

Notre plus forte importation de sucre étranger, qui eut lieu en 1836 , 
fut de 6,132,551 kilog. brut et 236,253 kilog. blanc; on a vu précé- 
demment que, sous l'influence de la législation actuelle, cette importa- 
tion est parvenue, en 1861, au chiffre de 21,511,816 kilog. 

Nous recevons le sucre étranger : 

Brut. Blanc. 

De Cuba et Porto-Ricco 3,698,690 kii. 91,118 kil. 

De nie Maurice / 181,215 

Des Indes anglaises . . 286,992 | 103,176 366 

D'Angleterre ( • 237 

Des Philippines 72,550 » 

De la Chine 29,536 

De Rio-de-la-Plata • 58,261 

De Saint-Thomas 35,966 12,809 

Des Indes hollandaises 9,338 607 

Des Etats-Unis 866 4,179 

Du Brésil 632 65,204 
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Bnu. BlâiiQ. 

De Sardaigne 386 65 

D'Haïti i&l 

Du Portugal 7& 30 

D'autres pays 33 1,^09 

Les exportations moyennes ont été , pendant ia même période décen- 
nale : 

Kilog. Valeur. DroUf. 

Sucre brut 6,755 5,067 3 f. 50 

• terré 2,628 2,891 6 60 

• en pains, etc 7,706,181 9,245,019 9 10 

Mélasse 4,601,310 1,380,393 40 70 

Sirops, confitures, bonbons. . 141,163 264,641 309 30 

12,458,037 10,898,011 349 f. 20 

Nous croyons avoir démontré , précédemment , que cette exportation 
de produits sucrés, qui a lieu chez plus de quarante nations différentes, 
était Tune des fautes économiques les plus graves que nous puissions 
commettre, parce que sans aucun profit autre que des reprises de salaires 
Insignifiantes, puisque pour une valeur réexportée de 9,245,019 fr., 
dans laquelle toutes ces reprises sont cumulées avec la valeur de la 
Biatière première, nous payons une prime d'exportation montant à 
8,956,925 fr. par an!!!... Le plus grand tort que nous cause celte 
réexportation n'est pas d'ailleurs le montant de la prime, c'est la perte 
pour noire production d'un débouché de 22 millions de valeur environ, 
parce que nous portons chez quarante peuples étrangers pour 11 mil- 
lions de sucres produits à perte chez nous, tandis que sans notre prime 
et nos droits trop élevés à Timportalion, ces quarante nations, ou quel- 
<|ues-unes d'entre elles du moins, nous paieraient en sucre pour 
11 millions de produits naturels à notre sol, obtenus avec grand béné- 
fice, soit vins, soieries, toiles, lainages, etc., etc. 

Or, si ces peuples ne nons achetaient pas du sucre pour 10,898,011 f. 
et qu'an contraire ils nous en vendissent pour 10,898,011 

il leur resterait un capital disponible de 21,796,032 f. 

avec lequel ils nous achèteraient probablement pour une somme égale 
de nos produits naturels. 

Quant au commerce maritime, qui au lieu d'importer 12,458,037 kil. 
de sucre de plus, pour notre consommation, exporte ces 12,458,037 kil. 

chez quarante peuples qui aimeraient mieux lui acheter 24,916,074 kil. 
de denrées difiérentes, mais de même valeur; il perd le fret de 12 mil- 
lions 458,037 kilog. chaque année. 
Gepeadant , nous avons vu que la législation actuelle Avait encore 
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snreiccité cette réexportation au profit exclusif des sucres étrangers , 
tellement qu*en i8/!il, il avait été réexporté de ces derniers 8,065,485 k. 
raffinés, et seulement 40,952 kilog. de sucre colonial. 

C'est précisément le contraire qui devrait avoir lieu et qui avait liea 
autrefois. Rien ne serait plus facile, d'ailleurs, si l'on ne voulait pas 
renoncer aux déplorables primes de réexportation , qui dans leur état 
aauel nuisent à tous les Français, moins les rafflneurs, que de combiner 
ces primes au profit du sucre colonial , au lieu des sucres indigène e€ 
étranger, qu'elles privilégient aujourd'hui. Il suffirait de donner à ces 
primes un taux uniforme, quelle que fût la provenance du sucre, colo- 
niale ou étrangère , et de prendre , pour fixer ce taux , le minimum des 
droits payés à Timportation de nos sucres coloniaux , par conséquent le 
tarif de Bourbon. La prime scandaleuse et anti-économique dont jouls^ 
sent aujourd'hui les sucres étrangers serait ainsi reportée sur le sucre 
colonial , à la satisfaction de tout le inonde , de la raison et de l'équité. 
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IMPORTATIONS. 
Nav. franc. 1 Nav. étr. 



Sucre brut autre que blanc , de Bourbon 

' de la Guyane franc. , Martiniq. , Guadel. 

> des Indes • 

» d'autres pays hors d'Europe. . . * . . 

> des entrepôts d'Europe 

brut blanc de Bourbon 

• de Cayenne , Martinique , Guadel. 
» des Indes 

> d*autres pays hors d'Europe . . . 

> des entrepôts d'Europe 

terré (tansdisUnoUon) de Bourbon. , . . . 

' de Cayenne, Martinique, Guadeloupe. 

9 des Indes 

» d'autres pays hors d'Europe 

» des entrepôts d'Europe 

raffiné, en pains ou autrement 

Sorbets 

Sirops de Bourbon 

> de Cayenne, Martinique, Guadeloupe. . . 
» des Indes et autres pays hors d'Europe. . . 

9 des entrepôts d'Europe 

Mélasse des colonies françaises 

» d'autres pays 

Bonbons de Bourbon 

9 de Cayenne , Iforiinique , Guadeloupe. . 

4)iiiiiuroi de Bourbon 
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45 
60 
65 
75 
46 
52 50 
80 
85 
95 
60 
66 50 
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85 
95 
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74 
26 50 
33 
65 
70 
19 25 
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66 50 

41 a 
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Prohibé. 



85 



Prohibé. 



S5 



105 



Prohibé. 
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1 



Prohibé. 
80 20 

Prohibé. 
95 9 



25 



Prohibé. 
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Nous rappellerons ici les objectioDS que nous avons faites précédem- 
ment à ce tarif : 

l"* Il est trop élevé, puisque le produit de Timpôt, comparé à ce qu'il 
était avant la fabrication du sucre indigène, offre une augmentation de 
receltes plus considérable que celle qui serait en proportion avec 
l'augmentation de la population. 

2<* Les primes à Texporlation sont un grand mal pour la France; si 
cependant on les conserve , il faut au moins les rendre moins nuisibles 
aux colonies, en leur donnant un taux uniforme, quel que soit le sucre 
réexporté. 

y Les sucres bruts blancs, terrés et raffinés , ne devraient pas être 
taxés plus cher que les bruts non blancs , afin d'encourager les perfec- 
tionnemens de la fabrication coloniale. 

RACINES 

AUTRES QUB POMMES DE TEHHE ET BETTERAVES. 

Les racines dont il nous reste à nous occuper ne peuvent servir, jusqu'à 
présent , qu'à la nourriture du bétail , en nature , et sans que Tindustrie, 
en leur enlevant à un prix très-élcvc un principe qui lui serait utile , 
comme le sucre ou la fécule , permette d'en livrer aux animaux des ré- 
sidus dont le prix soit au dessous de leur valeur nutritive. Pour ces raci- 
nes , tous les frais de culture tombent à la charge du bétail , le plus 
pauvre et le moins généreux de tous les consommateurs; aussi, quelque 
désirable que soit Textension de la culture de ces plantes, pour la per- 
fection cullurale et la multiplication de ce bétail , elles n'acquerront pas 
de long-tems Timportance économique de la pomme de terre et de la 
betterave. 

Cependant, et ceci est un point de vue fort important de la question, 
qui paratt avoir échappé à tous les observateurs de l'agriculture an- 
glaise et peut-être aux Anglais eux-mêmes, à l'exception de quelques» 
uns qui ont eu le bonheur d'être imités , quoiqu'incompris ; il est à 
remarquer qu'avec les progrès de l'agriculture , dès qu'on est arrivé au 
point que nous avons signalé souvent déjà comme le but à atteindre, où 
le bétail bien produit, bien élevé, par des fourrages obtenus en abon- 
dance sur des terres fertiles, devient un consommateur égal ou supé- 
rieur aux autres, à ce point de prospérité, disons-nous, la question 
d'économie rurale relative au choix des racines change complètement 
de face; ce n'est plus du fourrage en quantité quelconque, pourvu qu'on 
l'obtienne à bon marché , que l'on demande aux racines ; c'est la plus 
{prandQ quantité possible de fourrage obtenue sur une surface donnée , 
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i deux conditions seulement : i"* laisser le sol en parfait état pour 
toutes les récoltes subséquentes de la rotation dont les racines sont le 
pivot préparatoire ; 2* se lier avec une économie qui rende facile la 
préparation la plus convenable pour ces racines elles-mêmes. Les na* 
vêts étant celles de toutes les plantes sarclées , sans aucune exception y 
qui présentent au plus haut degré la réunion de ces qualités, comme 
nous le verrons, on s*explique ainsi la prédilection de nos habiles voisins 
pour celle utile culture , sans la chercher, comme Tout fait les auteurs 
les plus distingués , dans une supériorité du navet comme fourrage 
engraissant selon les uns , galactogène selon d*autres , opinions très- 
controversées, et pour le moins hasardées. 

La Statistique officielle paraît comprendre dans une même catégorie 
et une addition commune la culture des naveti , rutabagas , panais, 
carottes et topinambours; ne pouvant étudier isolément les détails 
relatifs à chacune de ces plantes , nous ferons d*abord une exposition 
de leurs propriétés et de leur importance économique. 
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Dansrétatdlmperfection actuelle de notre agriculture , il nous est 
impossible d'apprécier , comme Tout fait les Anglais , la haute impor- 
tance économique de la culture du navet. Semé comme récolte perdue 
sous du sarrasin, dans des haricots, ou plus fréquemment encore , par 
malheur, sur un champ de seigle à peine écouaille\ en seconde recolle, 
les navets ne peuvent Jouer en agriculture qu'un rôle tout-à-fait 
secondaire. 

Dans une agriculture perfectionnée, au contraire, et surtout sous un 
climat humide et tempéré , c'est incontestablement la première place 
qui doit leur être assignée : 

1® Parce que leur semaille tardive, qui peut, à la rigueur, avoir lieu 
jusqu'en août, assure toutes les facilités possibles pour leur donner une 
préparation complète et parfaite , pour réunir et porter convenable- 
ment dans les champs tout le fumier d'une année , par la raison qu'on 
ne les sème , pour ainsi dire, qu'un an après l'enlèvement de la recolle 
qui les précède ordinairement; pour profiter, pour la semaille, du tems 
le plus propice, etc., etc. Sous ce premier rapport, la préparation des 
tumeps est unique en son genre , et son importance une fois signalée 
ne peut échapper à personne. 

2* Parce que la partie charnue de sa racine se forme principalement 
et iocontestablement aux dépens de l'air atmosphérique , tandis que la 
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pttitîe vitale, épaisaste pour le sol, de cette racine, se réduit à un fila- 
ment très-mince muni d'un nombre fort peu considérable de fibrilles 
qui n'occupent dans le sol qu'une place incalculable , tant elle est mi- 
nime, et qui ont en outre l'avantage d'aller chercher très-profondément 
)es sucs à l'aide desquels elles entretiennent et stimulent l'activité 
vitale des feuilles pour la formation de leur partie charnue. On ne sau- 
rait mettre un instant en doute , à cet égard , que les navets doivent 
épuiser infiniment moins que les pommes de terre , dont les racines 
parcourent la presque totalité du sol à toutes profondeurs, et dont les 
liges portent souvent des fleurs, et même des fruits dans quelques va- 
riétés. Il est clair, d'ailleurs , que nous ne parlons ici que de tnmeps 
cultivés en lignes et régulièrement espacés comme en Angleterre; dans 
ces circonstances y ils doivent épuiser beaucoup moins que la betterave 
elle-même , parce qu'ils occupent moins de surface par chaque racine 
vitale, qu'ils restent moins long-tems dans le sol, le tassent moins par le 
mode d'accroissement de leur partie charnue, eti;.; ils ont donc un 
avantage réel , sous le rapport de l'épuisement , sur toutes les autres 
récoltes racines. 

30 Par leur récolte tardive , les tumeps sont probablement, de toutes 
les racines, la plus mauvaise comme préparation immédiate du froment 
et du seigle ; mais il n'y a qu'une détestable agriculture comme la nuire 
pour laquelle cette circonstance puisse être considérée comme un mal- 
heur; dans un système rationnel de culture, c'est plutôt un avantage 
qui se trouve uni à deux autres beaucoup plus importans. a. La possi- 
bilité de conserver les plantes en terre tout l'hiver, sous un climat 
tempéré, mais où gèleraient cependant pommes de terre, betteraves et 
carottes elles-mêmes, ce qui permet de n'arracher qu'au fur et à mesure 
des besoins, sans déchet, sans frais d'emmagasinage et sans être pressé 
à un moment donné , toujours assez critique, h, La supériorité des 
céréales de printems sur racines parfaitement cultivées, pour l'établis- 
sement des prairies artificielles et notamment du trèfle; sur les céréales 
d'automne également faites après racines. 

&* Enfin , l'usage de faire consommer les tumeps sur le champ même 
en y parquant des moutons , fournit à nos voisins les moyens d'appliquer 
le fumier qui en provient aux champs eux-mêmes et sans aucun frais. 

De tout ce qui précède , il résulte que le turneps , quand l'humidicé 
du climat en garantit le succès, est de toutes les récoltes jachères, sans 
aucune exception , celle qui aux moindres frais donne la quantité de 
fourrage qui épuise le moins , proportionnellement à sa valeur nutritive, 
qui laisse le sol en meilleur état de préparation pour l'établissemeot 
4'nn autre fourrage fauchable, particulièrement, et dont la culture 
fiimm le phi# 4*aiiMot et se lie le phn coMDUNlémfiBt à «ne àoomÊàe 
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fiTsvblions pas ces daix nëcessUës, climal et perflecUon cuUnrale, 
qui sims nanqnrnit trop généralement, et répétons que la coltore des 
navets en France est tout autre dKise qae cette cnlture anglaise de tur* 
nepB que nous avions en vne dans ce passage, et ne présente à peu près 
Moan des avantages qui y sont exposés. 

Le département de la Creuse est indiqué comme cultivant 5 ,0A& bec- 
(teres de navets , et le Cantal 736 ; la Statistique indique encore le Bas- 
Ihia 0t la Somme comme cultivant les navets avec les carottes , dans 
la Senune , avec les carottes et les topinambours dans le Bas-Rhin. On 
M iioave aucune mention de la culture des navets dans aucun autre dé- 
partements mais c'est une omission évidente $ plusieurs départ^nens du 
Limousin, du Périgord, etc., en cultivent presque autant que la Creuse 
et peut-être plus; il n'y a guère de départemens, dailleure, où cette 
tnlttwe p'existe absolument pas ; et nous croyons pouvoir évaluer Téte»- 
Aie moyenne qui lui est consacrée , à f 60 bectares par département , ou 
17,900 bectares pour toute la France i c'est certainement là un mini- 
mum fort au dessous encore de la léolîlé , et nous ne serions pas étonné 
que les seuls départemens de la Creuse , du Cantal , de la Haute-Yienne, 
de la Corrèze et de la Dordogne , en cultivassent à eux sente près de 
10,000 hecures. 

Les avis sont très -partagés sur la valeur nutritive des navets. Mbtsil 
leur donnait 390 pour équivalent ; Pabst et Schwim, 460 ; Flotow et 
WBBsn, 500$ Thau, Pohl, GuEEHAiTssir et RiÈnim, 535; Bumk, 
58S ; Pbtmi et Hutchssov-Muee, 600 $ M. Boussikgault , 613 ; enfin , 
MmBLETOK, 800 seulement. L'opinion la plus probable est celle qui 
varie entre 500 et 550 , soit le chiffre 535. Chaque quintal de tqmeps 
équivaudrait ainsi i. 19 kilog. de sainfoin environ, et devrait être, en 
conséquence , une substance médiocrement engraissante. L'expérience 
de TAngleterre prouve cependant le contraire. En Alsace , on nourrit 
avantageusement les chevaux avec des navets et de la paille hachée ; il 
faut donc que ces navets aient une certaine valeur nutritive , on qu'ils 
soient d'une digestion extrêmement fecile. 

Le produit d*un hectare de navets serait , d'après 
ScHWEM, de 153 quint, à Fhect. près d'Anvers. 

187 » » en Alsace et dans les Pays-Bas. 

150 » » sur chaume, dans la Flandre occident. 

191 m » en moyenne. 

BunGBR ^ 350 II &00 » sur chaume , sans fanes ni queues. 

500 & 600 » sur préparation spéciale et fumée. 
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En admettant avec Schwerz un rendement moyen de 191 quintaux 
seulement , c'est un produit équivalent à 2,629 kilog. de sainfoin à lliec- 
tare, ou une valeur agricole de SU fr. 12 cent, à Thectare, non compris 
les feuilles. Cet auteur dit qu'on vend communément aux environs d'An* 
vers un hectare de navets , de 99 à 138 fr. 

Avec un rendement de 500 quintaux à l'hectare, on aurait un pro- 
duit équivalent à 95 quint, de sainfoin, et une valeur agricole de ZOU fr. 

Enfin, les Anglais évaluent leurs produits 800 quintaux à l'hectare, 
ou l'équivalent de 152 quintaux de sainfoin, dont la valeur agricole est 
de US6 fr. 40 cent. ; mais il est à noter que Schwerz prétend que les 
Anglais vendent le pàiurage sur place d'un hectare de navets , 130 à 
150 fr. seulement , ce qui semble indiquer un produit beaucoup moios 
élevé. Quoi qu'il en soit , une telle jachère est extrêmement productive, 
principalement à cause de la facilité avec laquelle elle se donne. 

Cependant, comme notre climat convient beaucoup moins à la cul- 
ture du turneps que celui de l'Angleterre , comme c'est une plante de 
terre sablonneuse , très-riche et très-bien cultivée , particulièrement; 
comme dans ces circonstances fort rares chez nous, les cultivateurs sont 
ordinairement riches et éclairés ; comme dans les circonstances contrai- 
res , le produit jdes navets, très-casuel d'ailleurs, pourrait descendre fré- 
quemment au chiffre indiqué par Thaer , 66 quintaux de racines, valant 
874 kilog. de sainfoin seulement , ou 28 fr. environ ; comme il est im- 
possible de bien cultiver une plante qui donne un produit si minime, et 
qu'enfin des navets mal cultivés , semés à la volée, fort épais , paraissent 
fatiguer le terrain au lieu de l'amender ; l'administration doit bien se 
garder d'encourager l'extension de la culture du navet , mais on pour- 
rait utilement faire connaître et récompenser ceux qui savent en tirer 
bon parti. 

Voici les chifiTres fournis par la Statistique officielle sur la culture des 
navets : 

Creuse. Cantal. 

Etendue cultivée (hectares). . . . 5,043,80 723,50 

Semences employées, total (kilog.) . 10,088» 747 » 

» » à l'hectare. . 2 » 1 • 

Produit à l'hectare ( kilog. ) 5,411 • 5,800 . 

total (quintaux) 273,160 • 42,225 • 

Valeur du quintal de racines. . . . 1-85 2 » 

» du produit de l'hectare. . . 100-10 116 » 

• totale 510,250- • 84,450 » 

» du kilog. de semences. . . 3* » 3 t 

* totale des semences 30,264* » 2,241 » 

Oa remarquera que , dans ces calculs i le quintal de navets est estimé 
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1 fr. 85 c. et 2 fr. au lieu de 85 c. que représente sa valeur agricole, 
comme équivalent de 19 kil. de sainfoin à 3 fr. 20 c. le quintal. Gomme 
on ne peut vendre qu'accidentellement et rarement en quantité notable 
un produit de cette nature , nous supposerons que ce cours officiel est 
trop élevé ; et pour produit moyen d'un hectare de navets , admettant en 
moyenne , d'après les chififres ci-dessus , 56 quintaux , valant l,06/i kil. 
de sainfoin , ou 3ft fr. 66 c. seulement , pour le bétail ordinaire des 
fermes, nous trouverons que 17,200 hectares qui doivent exister, au 
moins, en France, donnent un produit brut en racines de 595,808 fr., 
qui est presque le chiffre officiel , à cause de la valeur trop considérable 
attribuée à ce produit, qui porterait la valeur du quintal de sainfoin à 
7 fr. 60 c. environ, au lieu de 3 fr. 20 c. 

La graine employée pour semence , à raison de 2 kilog. à 3 fr. l'un 
par hectare , proportion qui semble bien faible dans notre système de 
.culture , suppose l'emploi de 36,600 kilog. de graine , valant 103,200 ft*., 
et qui sont produites par une culture spéciale, non fourragère, et dis^ 
tincte de celle des racines. 

RUTABAGAS , NAVETS DE SUÈDE. 

Moitié chou par sa nature , moitié navet par son aspect , mais supé- 
rieur de beaucoup aux choux et aux navets par ses propriétés utiles , sa 
faculté de se transplanter, sa préférence pour un terrain moins léger, sa 
rusticité l'hiver et surtout sa valeur nutritive , supérieure à celle de 
toutes les autres racines, au moins dans notre opinion; le rutabaga 
peut devenir, pour la France , une ressource égale au moins à ce que 
furent les navels dans les comtés les mieux cultivés de l'Angleterre. 

Malheureusement , ceci n'est et ne sera long-tems qu'un rêve ; le ru- 
tabaga ne donnant que des produits fourragers et point de produit in- 
dustriel, sa culture, quelque excellente et fécondante qu'elle soit, ne 
peut se généraliser que par Tamélioration du bétail , c'est-à-dire par le 
grand perfectionnement de notre économie rurale en masse. 

La Statistique ne mentionnant même pas cette plante , nous avons 
peu de choses à en dire ; nous renvoyons seulement nos lecteurs à l'ex- 
cellent Mémoire publié par M. Rieffbl dans son Âgrictdture de tOuat, 
et nous les engageons ^méditer ce travail si remarquable; ils y puise- 
ront le désir de propager cette culture par tous leurs efforts , et le pays 
les bénirait s'ils y réussissaient. 

Nous croyons qu'on peut, sans crainte d exagérer, admettre la cul- 
ture en France de 500 hectares au moins de rutabaga, dont le produit 
est évalué par Burger 389 quintaux en moyenne, k%l et 58^ quelque- 
fois , et par M. Rieffel A80 quintaux, outre les feuilles, qui sont ui| 
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excellent fourrage et d*uD poids irès-coDsidérable , dont a«cuBe partie 
n'est perdue, à cause de la facilité de n'arracher les racines que pendant 
rhîver, au fur et à mesure du besoin. 

L'opinion des montagnards cultivateurs de rutabagas leur donne | 
eorame nous, le premier rang parmi toutes les substances fourragères y 
sent comme substance engraissante , soit comme galactogène, et « quel* 
• ques cultivateurs , dit ScnwESB , soutiennent qu'un qnîntal de eboux* 
» raves équivaut à trois quintaut de pommes de terre. » Cependant, la 
science n'a pas ratifié cette prétendue supériorité : TnAin et Pnai 
donnent 300 comme équivalent du rtttabaga, M. Gnvn, 2S4, et 
ScHwsnx, 200. 

En admettant même l'équivalent 300, bien que , dans noir e opinion , 
300 serait encore trop faible; mais, par compensalkMi dn hnot produit 
de 389 quintaux , indiqué par Bcaonn , on trouve qno chaque hectare 
de rutabaga produit l'équivalent de 190 quintaux de sainfoin , ou 384 fr.. 
de substances fourragères, valeur agricole, et que ce doit être, eo 
conséquence , la jachère la plus lucrative des terres argileuses et riches, 
où les auires racines sont d'une culture onéreuse. Le rutabaga rachète, 
par la faculté de se transplanter, seule méthode de cnlture qui soit à re- 
commander, l'inconvénient d'un semis plus hâtif que celui des navets. 

La culture des graines doit produire, pour 500 hectares à 6 fr., 
3,000 fr. ; et celle des racines, portées à 400 fr. l'hectare , y compris 
les feuilles, 200,000 fr. 

PANAIS. 

Le panais est-il quelque part en France un objet de grande culture 
d'une certaine importance? Mérite-t-il de le devenir? La Statistique 
n'en dit rien, et nous ne le croyons pas, pour deux raisons entre autres : 
1** nous le croyons une mauvaise nourriture pour le bétail ; 2* nous 
avons eu souvent occasion d'observer dans nos jardins combien la graine 
perd facilement sa faculté germmative , ce qui rend presque toqjourft 
les semis de panais trop clairs. 

CAROTTES. 

Quels que soient la valeur nutritive et le produit de la carotte , eette 
plante nous semble ne devoir jamais occuper une place aussi importante 
que le navet , le rutabaga , la pomme de terre , ni surtout la betterave, 
dans une économie rurale rationnelle et perfectionnée ; elle ne mérite 
donc pas la même sollicitude , et l'intérêt privé doit suffire ^ avec ki 
journaux ^ sociétés , etc., à sa propagation dans les lunites coAvenahfef, 
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On trouvera cette assertion étrange , surtout de la part d'un cultiva- 
teur enthousiaste de la carotte blanche à collet vert, qui en a obtenu 
des produits énormes et observé sur les chevaux ses excellens effets ^ la 
raison est d'économie générale, et fort indépendante de la carotte en 
elle-même et de sa propre valeur $ c'est qu'il faut semer cette plante de 
bonne heure au printems ; qu'elle ne saurait se repiquer ; que les pre- 
mières façons doivent lui être données à la main ; qu'elle ne peut être 
buttée ni très-profondément cultivée pendant sa végétation ; qu'il faut 
l'arracher à l'automne , qu'elle ne donne pas de produit industriel , etc. i 
cette énumération n'a pas besoin de commentaires pour quiconque a 
bien suivi toutes les généralités qui précèdent , relatives aux plantes 
sarclées, et particulièrement aux navets, etc. 

La Statistique indique spécialement la culture de la carotte dans le 
Fmistère, sur 979 hectares, et dans la Haute-Garonne, sur 19 hec- 
tares seulement; elle l'indique collectivement avec celle des navets dans 
la Somme, sur &/i6 hectares, et avec les navets et topinambours, dans 
le Bas-Rhin , sur 4,582 hectares, soit, en tout, 6,026 hectares. 

Il est certain qu'un très-grand nombre d'autres départcmeiis cul- 
tivent plus ou moins de carottes en plein champ , et il est au moins fort 
extraordinaire de n'en pas trouver un seul hectare mentionné , non 
plus que d'aucune autre culture jardinière, dans ce département de la 
Seine dont ces cultures sont le revenu agricole le plus important , et 
qu'on y rencontre à chaque pas , principalement au nord de Paris. Ce 
tont des omissions de ce genre, qu'il eût été facile de rectifier, qui dimi- 
nuent beaucoup la valeur de l'immense travail publié par l'administra- 
tion , et que nous analysons. 

Quoi qu'il en soit , ces graves omissions ne permettent plus que des 
suppositions , et les plus spécieuses sont souvent les plus erronées ; coil* 
traint d'en adopter une, nous admettrons que les 6,026 hectares ci- 
dessus représentent l'étendue totale cultivée en carottes pour toute la 
France , et pour en déterminer le produit , nous étudierons les chiffres 
donnes par l'administration pour le Finistère et la Haute-Garonne. 

Finistère. Htote-Garonne. 

Semences employées, total (kilog.) . 8,811 » 

» » à l'hect. (k.) . 9 » 

Produit à l'hectare (kilog.) &l,&ie 19,069 

» total (quintaux) 605,&6& ^,598 

Taleur du quintal de racines (fr.). . 2^ • 1-50 

9 du produit de l'hectare. « • 828-8ê 196-05 

» totale 810,928- » 8,807- « 

« du kilog. de semences. ... 1- « » 

9 totale des semences. , . . , 8,811 f 
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Quelle coufiance méritent ces renseignemens eux-mêmes, dans les- 
quels on voit, comme moyenne, remploi de 9 kilog. de semences i 
rhectare?... deux ou trois fois, probablement, la quantité réellement 
employée , et la seule chose qu*il soit facile au cultiyateur de savoir, 
parce que , presque toujours, il achète sa graine , tandis que jamais, à 
peu près, il ne pèse ses produits; ainsi, les chiffres 151 quintaux à 
rhectare dans la Haute-Garonne , &16 dans le Finistère , ne méritent 
pas une confiance suffisante , et c*est à la science qu'il faut nous adresser 
encore pour substituer une hypothèse à une donnée statistique qui nous 
manque complètement. 

La quantité de semences employée à rhectare varie de S à 5 kilog. , 
selon ScHWERz, Burger et nous-méme; le produit serait, d'après 
BuROER, de 260 à 320 , et jusqu'à kZÙ hectolitres à l'hectare. 
A. YouNG , de 350 hectol. , et dans son voyage à Test , 700 hectol. 
Fellemberg, de 360 hectol. semées avec de l'épeautre d'hiver. 
ScHWERz, de 320 à 350 hectol. par une bonne culture jachère. 
d® UOS quintaux dans une argile homogène et tenace, mais 
bien défoncée, et où les racines pesaient 2,50, 3 et jus- 
qu'à li kilog. 
d"" S&O quintaux de racines et 120 quintaux de fanes et col- 
let , pour moyenne de 3 ans d'une culture perfecUonoée, 
qui lui coûtait 275 fr. 70 c. l'hectare. 

Notre culture est trop loin de la perfection pour qu'avec les données 
ci-dessus il reste possible d'admettre , comme une moyenne vraisem- 
blable, le rendement du Finistère de UiU quintaux par hectare. 

Les expériences de Schwbrz lui ayant démontré qu'en un même sol, 
si des carottes non fumées , ni binées , mais seulement sarclées , ren- 
dent. 100 

des carottes fumées et non binées rendent 133 

et lorsqu'elles sont fumées et binées 156 

il est permis de croire qu'en moyenne le rendement en France, bon an 
mal an , ne doit pas excéder 200 à 250 quintaux par hectare ; soit 225, 
plus 75 quintaux de fanes et collet. 

Tous les animaux recherchent si avidement les carottes, elles sont 
d'un si excellent usage pour les chevaux et les bœufs , elles donnent un 
lait si parfait, que presque tous les cultivateurs les estiment plus que 
tout autre racine, à priori; cependant, les expériences positives n'ont 
pas vérifié cette supériorité , qui parait résider dans la délicatesse bien 
plus que dans la valeur nutritive de cette substance fourragère. L'équi- 
valent que nous lui assignons avec Pabst et Pétri , et qui lui est le plus 
faYorat)le , est de 250 
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Thabr, WBBBa, Cbud , Krantz, Pohl et Gehbbhausbic , ne lui en 

accordent que 266 

SCHWEBZ et RiEDEB QUC 270 

M. DE DoMBASBE que 307 

M. BovssnfGAiJLT que Ikl 

Et Block seulement 367 

En admettant 250 pour équivalent, les 225 quintaux, produit pro- 
bable de la carotte à Thectare, représenteraient 90 quintaux de sainfoin 
et ne vaudraient, au prix supposé pour les substances fourragères 
(3 fr. 20 c. le quintal), que 288 fr. pour les racines seulement; soit 
environ 300 fr. au moins, avec les fanes , ou environ 1 fr. 28 c. pour le 
quintal de racines, que la Statistique évalue 1 fr. 50 c. dans la Haute- 
Garonne, et 2 fr. dans le Finistère. Le produit de 6,026 hectares à 
300 fr. donnerait ainsi 1,807,800 fr., valeur d'environ 56^,938 quintaux 
de sainfoin, dont la consommation paie 282,/i69 fr. de soins au bétail, et 
l'intérêt d'un capital montant à 2,259,750fr. ou 112,988 fr. dHntérét. 

La culture des porte-graines doit fournir en outre 30,130 kilog. à 
Sfr., ou60,260fr. 

TOPINAMBOURS. 

La Statistique n'indique la culture du topinambour que dans le Bas- 
Bhin, et collectivement avec les carottes et navets; il nous est donc 
impossible d'y puiser les documens exclusivement relatifs à cette 
plante-racine. 

Il paraît que l'Alsace est en effet la province de France qui cultive le 
plus de topinambours ; mais elle n'est pas à beaucoup près la seule, et 
l'on peut vraisemblablement évaluer à plus de 6,000 hectares l'étendue 
totale qui existe encore annuellement sur tout le territoire. 

Le rôle du topinambour, en économie rurale, est bien diflerent de 
celui des autres racines , et les grands avantages qu'il présente sont 
d'une tout autre nature. Prodigieusement fécond dans une terre riche 
et bien cultivée, mais plus rustique encore dans une terre stérile, 
calcaire, brûlante, ses tiges gigantesques, ses tubercules indestrnc- 
tibles , qu'on a vu donner pendant trente-deux ans des produits sur un 
même sol , sans culture ni fumure , sont une ressource extrêmement 
précieuse pour les terres pauvres. Toutefois , comme le topinambour 
veut être planté de bonne heure , récolté seulement au fur et à mesure 
de la consommation, et qu'il se reproduit perpétuellement, comme un 
véritable chiendent , ce n'est pas une plante jachère, et dans une éco- 
nomie riche il ne peut entrer avantageusement que pour une très-fàible 
proportion. 

25 
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On e&t peu d*accord sur la valeur nutritive du topinambour. lies 
Âl&aciens le placent au premier rang des racines pour les chevaux et 
pour les vaches laitières, à la seule condition de le consommer aussitôt 
qu'il est arraché ; Schwxrz l'estime autant que des pommes de terre , 
etPKTRi beaucoup plus, puisqu'il lui assigne 15& pour équivalent. Une 
expérience de plusieurs années nous a conduit à des résultats bien dif- 
férensi et nous n'estimons les topinambours que pour moitié de la 
valeur d'un poids égal de betteraves disette ( soit 522 ). Schwebz ne 
paraît nullement fixé sur cette valeur, il paraît croire que 205 de topi- 
nambours vaudraient 100 de trèfle; mais il laisse entrevoir que peut- 
être cette valeur est trop forte de moitié. Nous qui admettons que 
100 parties de trèfle ne valent que 62 parties de sainfoin, c'est effecti- 
vement entre ces deux données (331 et 662) que nous plaçons l'équiva- 
lent du topinambour. 

Kade , qui a écrit le travail le plus complet que nous possédions ssr 
le topinambour, évalue son rendement de 3,100 à 10,^00 kilog. de 
feuilles et tiges (fourrage qui, bien récolté, vaut celui des tubercules, 
mais qu'on n'obtient ordinairement en cet état qu'au préjudice de ees 
derniers), et de 68 , 267 à 319 hectolitres de tubercules, selon que les 
terres sont de qualité mauvaise , moyenne ou excellente. Il porte le 
rendement moyen , fanes et tubercules, à 309 quintaux, non compris 
cependant les grosses tiges. 

Ce faible rendement nous surprend, aussi bien que la préférence 
"accordée aux terres sablonneuses pour cette culture. Dans un sol sa- 
blonneux et maigre, chez un de nos voisins, nous avons vu les topinam- 
bours réussir très-mal , tandis que dans un sol non moins maigre , mais 
très-calcaire, sans aucune fumure et avec la plus exécrable préparation, 
BOUS obtenions, des topinambours, 60 à 150 hectolitres de tubercules 
pendant deux années consécutives ; et l'un de nos voisins , qui cultivait 
et fumait très -bien cette plante, dans des terres fortes, argilo-sili- 
œuses , BOUS a dit en obtenir jusqu'à 600 hectolitres de produit à 
fhectare. 

En admettant le produit indiqué par Rade de 309 quintaux nets de 
semences et valant chacun 19 kilog. de sainfoin , on trouve que le pro- 
duit d'un hectare de topinambours équivaut à 5,871 kilog. de sainfoin, 
dont la valeur agricole est de 187 fr. 87 c; soit pour 4,000 hectares 
que nous supposons exister, 234,840 quintaux équivalent de sainfoin, 
représentant une valeur, 1^ pour leur consommation, de. . 751,488 fr. 

2'^ Pour salaires des soins au bétail 117,420 

3^ Pour intérêt du capital engagé en animaux 46,968 

Jotal hypothétique des valeurs créées par les topin. . 9il$^&76|[. 
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Vmat qoe Vùà ne ontfoiide pis les données officielles a?ee les hypo- 
thènes que nons STons établies , noas résamons les unes et les autres 
dans le tableau suivant : 
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Ia»-Rbin (earoUes, ntvets, topiotm.). 

Fiiiflére (caroUet) 

Scomie (carottes .ei navels) 

laale-€raroiiiie (carottei) 

Creose (oarets) 

Canial (nareu) 

Total 

DONNÉES HYPOTHÉTIQUES 

KT TOUT ARBITRAïaSS. 

HaTets 

Sitahagii ,. . 

Caroiies 

TafiMinkovra 

TOTAI.. 






4,589 

979 

446 

19 

5,04i 
7S4 

11,794 



17,i00 
800 

6,0» 
4,000 



17,7» 



PRODUIT. 



QCI!(T. QV HECTOL. 



i 

rWcUre. 



(h.) 



187 88 
414 16 
216 41 
130 09 
&4 11 
B8 » 



14151 



56 » 

389 » 

lis » 

300 » 



135 S 



Toi»L 



860,814 
405,464 

96,545 

1,538 

173,160 

41,1» 



1,680,746 



963,100 

194,500 

1,3554i50 

1,136,000 



3,749,580 



TALEOR 



do 

quiot. 
ou de 
llwet. 



1 15 

1 n 
1 05 
1 50 
1 85 
1 » 



1 54 



» 85 
1 07 
1 18 
» 61 



»80 



de 
rkeei. 



116 06 
818 30 
443 65 
196 08 
100 10 
116 » 



119 69 



34 64 
400 
300 
187 87 



111 



Totak. 



961,409 
810,918 
100,158 
3,807 
510,150 
84,450 



1,891,061 



895,808 

100,000 

1,807,800 

781,488 



5,385,006 



dciM- 



8,811 
1,90s 

80,16« 
l,14t 



103,100 
3,000 

60,160 



166,400 



CHOUX. 



La culture des choux présente une si grande analogie avec celle des 
racines transplantées , que nous avons cm devoir la placer ici, bien 
que dans nos tableaux elle soit réunie à celle des fourrages annuels. 
Au reste y les renseignemens fournis à ce sujet par la Statistique sont 
tellenient incomplets et se réduisent à si peu de chose , comparative- 
ment à l'importance réelle de celte culture en France, que c'est encore 
sur des hypothèses sans valeur que nous devrons asseoir nos calculs. 

En effet, on ne trouve indiqué dans la Statistique officielle que 
101 hectares de choux dans le Haut-Rhin, tandis qu'il est notoire que 
c'est une culture de la plus grande importance dans plusieurs départe* 
mens de l'ouest , du nord et de l'est , et qu'on rencontre d'ailleurs en 
petite quantité dans un grand nombre d'autres départemens; nous 
sommes très-disposé à croire qu'il existe dans toute la France au moins 
10,000 hectares de choux cultivés , soit pour les hommes, soit pour le 
bétail, en dehors des jardins. 

Le produit de cette culture est indiqué comme suit dans la Statis- 
tique : 2,713 kilog. à l'hectare, à 3 c. l'un, ou 81 fr. &0 c, et pour 
101 hectares, 27^,000 kilog. évalués 8,200 fr. C'est là un produit 
VmtrMtiî insignifiant, et même invraisemblable, pour une récolte d^ 
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cette nature que Schweez évalue 22,500 têtes pesant 666 grammes en 
moyenne, ou 450 quintaux à l'hectare. D'après cet auteur, en Alsace, 
on obtient 10,000 têtes à Thectare , dont on déduit 0,1 pour les feuilles 

extérieures, sans valeur? ce qui laisse 9,000 têtes valant de 2 à 

10 fr., en moyenne 5 fr. le cent, ou /i50 fr. par hectare. 

La valeur de 3 cent, le kilog. , au contraire , semble fort élevée, pour 
un fourrage vert d'aussi médiocre nature que les choux; en effet, 
Thâee, ScuwEaz et Pétri , pensent qu'il faut six parties de choux pour 
l'équivalent d'une partie de sainfoin , et les plus grands partisans des 
choux , Crud et Block ,*par exemple, lui donnent 500 pour équivalent. 

En admettant 600 pour équivalent, d'après Thaek, Schvteiiz et Pé- 
tri, le quintal de choux ne vaudrait que 55 cent. , quand le quintal de 
sainfoin vaudrait 3 îr. 20 cent. ; et en adoptant 500 , chiffre de Crud et 
de Block , on trouve que le quintal de choux ne vaudrait encore que 
64 cent. Cette énorme différence entre la valeur vénale et la valeur 
économique des choux , permet de croire qu'il doit y avoir quelque er- 
reur dans les données de la science à cet égard ; il n'est nullement pro- 
bable , en effet , que l'on puisse vendre 5 fr. en moyenne , un fourrage 
qui ne vaudrait que 53 à 64 cent. Quoi qu'il en soit, même à ce prix, 
l'hectare de choux produirait encore une valeur fourragère de 238 fr., 
en admettant avec Scuwerz un rendement moyen de 558 quintaux à 
l'hectare. 

Les 10,000 hectares de choux dont nous supposons l'existence , don- 
neraient : l"* une valeur fourragère totale de 2,380,000 f. 

2° Les soins au bétail s'élèveraient à 371,825 

3« L'intérêt du capital en bestiaux (2,975,000). . . . 148,750 

4° La culture des|porte-graines Mémoire. 

5^^ L'amendement du sol, payé par les récoltes ultér . Mémoire. 

Total 2,900,575 f. 

On sait que la culture jardinière et maraîchère des choux , ainsi que 
la fabrication de la choucroute , donnent lieu à une création de valeurs 
d'une importance considérable pgur la consommation intérieure, mais 
que nous n'avons aucun moyen d'évaluer , et que nous ne faisons , en 
conséquence , qu'indiquer ici. 

Les documens publiés par l'administration des douanes ne font au- 
cune mention de ces produits , comme objets de commerce extérieur. 

FÈVES ET FÉVEROLES. 

Les féveroles devant être semées beaucoup plus tôt que les turneps, 
jfQui pas |e ménie genre de mérite comme récolte jachère , mais leur 
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prédilection pour les terrains argileux et tenaces j où les racines réus- 
sissent difficilement , et coûtent souvent beaucoup trop cher, en fait ce- 
pendant une plante infiniment précieuse. 

Il est une autre qualité spéciale des févjeroles qui devrait leur assigner 
on premier rang parmi les plantes de notre économie rurale ; c'est de 
remplacer avantageusement Tavoine, — dont la détestable culture, dans 
notre misérable assolement triennal, est une chose désastreuse, — par une 
récolte sarclée qui se lie admirablement avec tous les perfectionnemens 
agricoles. L'importance de ces deux qualités est beaucoup trop grande 
et trop généralement méconnue , pour que nous ne la rappelions pas à 
l'attention de tous les amis du progrès. 

Nous n'avons cependant aucune donnée digne de confiance dans la 
Statistique officielle sur cette culture importante ; le département du 
Nord y est seul indiqué comme cultivant 3,681 hectares de féveroles , le 
Bas-Rhin , 6,737 hectares de fèves de maraU , et le Haut-Rhin , 50 hec- 
tares seulement, aussi de fèves de marais; en tout, 10,^68 hectares ; 
on trouve encore dans les Ardennes une mention collective de la culture 
des féveroles, des lentilles et de la dravière , sur 2,524 hectares, mais 
sans plus de détails ; et dans aucun des 82 autres départemens , la Sta- 
tistique ne mentionne plus la culture d'un seul hectare de fèves. Il est 
incontestable qu'en aucun autre département que celui du Bas-Rhin , la 
culture des féveroles n'entre régulièrement dans les assolemens, comme 
cela a lieu pour le Kochersbcrg ; mais il est certain cependant qu'on 
cultive des fèves et féveroles dans un grand nombre de localités , et que 
l'on peut en conséquence doubler au moins le chiffre 10,/!i68 hectares , 
présenté comme le total de la France. 

Le tableau suivant résume tous les chiffres officiels sur la culture des 
fèves et féveroles. 



PEPARTBII. 



Nord 

B«8-Rbin. . 
Haut - Rhin. 

Total. . . 



Etendue 



9^1 

6,737 

KO 



10,468 



SEMENCES 



à Thectare. 



Litr. 



987 
341 
S08 



309 



Valeur- 



96 55 
99 70 
14 35 



65 



Tolal. 



Becio- 
litrn. 



10,565 

91,650 

101 

39,319 



Valeur. 



99449 

900,933 

790 

300,895 



PRODUIT. 



Hectolitres. 



a 
llirolarr. 



90 10 
90 » 
19 40 



Tolal. 



74,095 
134,663 

eao 



90 » 1 909,308 



do 
l'bcci. 



9 95 
9 95 
690 



995 



Valeur 



dr rhrc- 
lare. 



186 95 

185 J> 

85 55 



185 » 



ToUle. 



685,659 

1,944,898 

4,980 



1,954,7417 



Il ressort des chiffres ci-dessus , dont nous allons examiner la valeur 
probable , que si les féveroles sont, en moyenne, là moins productive 
des Décolles sarclées; comparées à favoine, au contraire ^ leur produit 
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moyen est au moins aussi considérable , poids pour poids. En eflèt , lei 
départemens 

du Nord, qui récolte 3,993 litres d'avoine à 50 kil. ou 1,996 kil., 
récolte en féveroles 20 liectol. 10 à 88 kil. = 1,768 kil. $ 

du Bas-Rhin, qui en récolte 2,174, ou 1,087 kii., récolte en fëfe* 
rôles 20 hectol. 10 à 78 kil. == 1,559 kil. ; 

du Haut-Rhin, qui en récolte 1,572, ou 786 kil., récolte en féf en- 
rôles 12,40 à 78 kil. = 1,967 kil. 

Le poids de l'hectolitre de féverole est de 88 à 90 kilog. ; celui de 
l'hectolitre de fèves seulement de 78 à 80 kilog. ; leur équivalent nutri- 
tif est de 54 , suivant Pétri ; 

50 » RiEDEa et Meyer ; 
40 » Pabst ; 
30 » Block; 
et 20 seulement, suivant Boussutoault. 

En adoptant le chiffre 40 , de Pabst, on trouve que les 88 kilog. d*iim 
hectolitre de féveroles équivalent à 220 kil. de sainfoin, et représentent 
une valeur agricole (à 3 fr. 20 c. le quintal de sainfoin) de 7 fr. 04 c 
C'est donc Tune des substances fourragères dont le prix de marché est 
le moins éloigné de sa valeur économique , et qu'il est , en consé- 
quence , plus avantageux de consommer que de vendre. 

BuRGER évalue la quantité de semences nécessaire à 180 litres de fé- 
veroles et 610 litres de fèves , dont il y a , dit-il , 800 au kilog. , soit 62à 
par litre et 380,640 par hectare, ce qui fait 38 environ par mètre carré. 
Il s'agit ici de cultures en lignes; à la volée, on répand en féveroles, i 
l'hectare, jusqu'à 260 et 270 litres, dans les Pays-Bas et en Carinthie. 

Le même auteur évalue le rendement en paille 18 à 24 quintaux par 
hectare. 

Quant au grain , Schwerz indique treize observations diverses dans 
lesquelles le rendement varie de 2,100 litres, au minimum, à 3,205 li- 
tres au maximum ; Burger dit qu'il n'a jamais récollé plus de 32 hectol. 
de féveroles à l'hectare , mais qu'il a obtenu souvent 30, 40 et 45 hect 
de fèves, et une fois même 57 hectolitres sur la même étendue. 

On emploie avec grand avantage la farine de fèves dans la panifi- 
cation des villes, où elle communique au pain une couleur et une saveur 
fort agréables ; cet usage ne mérite pas le nom de sophistication , et 
l'administration agirait plus sagement en le faisant bien connaître et le 
propageant dans nos campagnes , qu'en en poursuivant la répression 
dans les villes , et entretenant dans la presse et le public les sots préju- 
gés qui regardent comme un empoisonnement toute addition ou substi- 
tution ^ même avantageuse, d'une substance alimentaire à une autre. Lu 
fraude n*en profite paa moins f au contraire ^ le cour» officiel «eol refiM 



de reconnaître le fatt, et le consommateur paie les frais de son obsU** 
nation. 

D'après tout ce qui précède , il nous paratt que Ton peut résumer 
comme suit les données probables, relatives à la culture des féveroles 
et à la richesse créée par elles. 

1^ Semences , 3 hectol. par hectare sur 20,000 hect. , à 

7 fr. run 420,000 f. 

2® Produit net de semences , 17 hectolitres à 7 fr. , ou 

119 fr. à l'hectare 2,380,000 

3® Mouturage et bénéfices commerciaux 0,05 119,000 

&** Soins au bétail consommateur 37/!i,000 

5» Intérêt à 5 p. 100 du capit. en bétail (2,975,000 f.). 148,250 . 

O"" Valeur des pailles, à 18 quint. Thcct., à 2 fr. l'un. 720,000 

7° Amendement du sol , payé par d'autres récoltes. . Mémoire. 

Total 4,161,260 f. 

Les 17 hectolitres , produit net de semences par hectare, à 88 kilog^ 
l'un, donnent à consommer 1,496 kilog. de matière sèche, qui repro- 
duisent en engrais environ 3 voitures de 1,000 kilog. fumier, soit, pour 
20,000 hectares supposés, 60,000 voilures; et, quant aux pailles, les 
18 quintaux pouvant faire litière à 9 voilures de fumier, la totalité pour« 
rait suffire à 540,000 voitures. 

Total des plautes sarclées. De tout ce que nous avons dit des 
plantes sarclées, il résulte l*' qu'elles sont, à tous égards, l'indice le 
plus certain d'une bonne et riche culture ; 2*^ qu'elles doivent être con- 
sidérées comme des récoltes jachères qui diminuent d'autant l'étendue 
des terres improductives ou même des terres incultes; ^° qu'en consé- 
quence , on ne saurait trop les multiplier ; 4^ qu'elles ne sauraient con- 
venir toutes également à tous les terrains, en sorte qu'il n'importe pas 
de préconiser telle ou telle , pourvu qu'il y en ait au moins une réguliè- 
rement adoptée dans chaque exploitation ; 5*^ que cependant elles ont 
des valeurs bien différentes les unes des autres , ce qui mérite un sé- 
rieux examen ; 6° qu'enûn il est probable que les départemens les plus 
riches et les mieux cultivés sont ceux qui en possèdent le plus , ei vice 
venâ. 

Le tableau suivant , qui résume les huit extrêmes à cet égard , permet 
de vérifier ces données : 
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Piailles itrclées* 


Céréales. 


Gimmerdalefi. 


Terres incttltei. 


Pas-de-Calais. . 


48,667 


362,897 


33,602 


127,501 


DordogDe. . . . 


46,347 


263,456 


82,553 


230,210 


Bas-Rhin. . . . 


46,106 


99,918 


33,772 


29,192 


Nord 


40,224 


197,235 


32,336 


88,219 



Total. . 
Moyenne. 

Hautes-Alpes. 
Lozère. . . . 

Corso 

Landes. . . . 



Total. . 
Moyenne. 



181,344 913,496 182,263 



45,336 ^28,374 45,566 



8,549 



475,122 
118,780 



1,914 


46,897 


5,382 


264,204 


1,808 


75,029 


1,448 


334,910 


2,393 


68,392 


16,814 


666,840 


2,434 


145,809 


23,518 


407,909 



336,127 47,162 1,673,863 



2,137 84,032 11,790 418,466 

Les chiffres de ce tableau font voir assez uniformément que retendue 
des terres incultes est en raison inverse , mais assez régulièrement pro- 
portionnelle, avec le rapport des cultures sarclées aux cultures céréales 
et commerciales réunies. 



PRAIRIES NATURELLES ET ARTIFICIELLES DIVERSES. 

Les plantes sarclées, et particulièrement les racines que nous venons 
d*étudier, sont, de toutes les fourragères , celles qui peuvent donner le 
plus grand produit possible dans les circonstances qui leur conviennent; 
mais la détermination de ces circonstances leur est indispensable, et les 
hommes à vues étroites et systématiques qui les ont préconisées partout 
et toujours, comme la condition indispensable de toute amélioration 
agricole, ont fait preuve d'une ignorance profonde et d'un petit esprit, 
et causé un préjudice immense à notre économie rurale ; quant à ceux 
qui, sur de mauvaises terres, ont entrepris la culture industrielle de 
ces plantes par rétablissement d'une usine , féculerie ou autre, il y a eu 
de leur part aveuglement fatal. 

Sur une terre riche , en efiFet, les cultures exceptionnelles, c'est-à- 
dire les plus lucratives , étant toutes possibles , le loyer de ces terres 
doit être constamment élevé , les cultures commerciales peuvent seules 
acquitter ce haut fermage , les cultures fourragères fauchables en sont 
^capables, et le bétail, ce mauvais payeur dans son état actuel, est 
d'un entretien onéreux par les moyens ordinaires , et cependant indis- 
pensable $ on conçoit que, dans de telles circonstances, c'est se con- 
fenner aux pr^criptions de la Providence ^ en quelque sorte, que de 
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produire Fengrais nécessaire snr la moindre étendae possible, 1« par le 
choix des fourragères , racines et fourrages annuels ou dérobés , parti- 
culièrement 2* par l*excès de la fumure ; 3* par la perfection j je dirais 
presque le luxe des préparations ; 4° enfin , par le soin minutieux à re- 
cueillir jusqu'aux moindres parcelles d*un engrais si chèrement obtenui 
par la stabulation la plus complète, la bonne fabrication des fumiers, 
leur application la plus rationnelle, etc., etc. 

Sur une terre pauvre , au contraire , où Tengrais seul agît sur le sol , 
sans que (le sol réagisse sur Tengrais , toute façon est onéreuse , et la 
vigoureuse culture des terres riches serait un ruineux contresens; ce- 
pendant, à son défaut, les cultures de racines seraient improductives , 
le mieux est donc d'y renoncer. Le loyer presque nul , d^aillcurs , sur 
des terres semblables, diminue Timportance de retendue consacrée à la 
production fourragère; l'essentiel alors est d'obtenir le contingent 
nécessaire de cette production , aux moindres frais possibles , pour en 
tirer cependant le meilleur parti possible. Les fourrages fauchables, 
voire môme pàturables seulement, sont dans ces circonstances une né- 
cessité rigoureusement rationnelle , et ce n'est même qu'à un certain 
degré d'amélioration ou de fécondité qu'il est permis de recourir avec 
succès aux légumineuses plus productives que les graminées, mais aussi 
plus exigeantes, qui commencent la concentration de la production 
fourragère au profit des autres cultures, dès que leur succès est assuré , 
et préparent leur expulsion par les fourragères de végétation rapide , 
vesces, seigle, etc.,' et les plantes sarclées diverses, type de la per- 
fection. 

De ce contraste résulte l'explication et la conciliation de faits et 
d'opinions en apparence rationnels et contradictoires, dont Tadminis- 
tratlon du pays ne saurait trop se pénétrer, tant est grande leur impor- 
tance pour la bonne direction à donner aux entreprises publiques 
d'améliorations agricoles par des travaux , des encouragemens , ou par 
la législation. 

On voit périodiquement se renouveler un débat assez vif entre les 
partisans du labourage exclusivement et ceux des prairies naturelle^, 
non moins exclusifs. « Défrichez tous les prés, disent les uns, une bonne 
» luzernière vaut quatre prairies de même étendue. » — « Supprimez les 
» charrues , disait récemment un novateur, enthousiasmé d'une idée 
» trouvée par lui après bien d*autres ; il n'est pas de production si cer- 

• taine ni si lucrative qu'un produit naturel obtenu sans culture , au 

• moyen de l'irrigation. » Les premiers ont raison , s'ils cultivent de^ 
terres riches avec les capitaux sufiBsans; mais le dernier aurait mille 
lob raison aussi , s'il voulait restreindre l'application de son système à 
ces malheureux pa^ sans capitaux et sans bras y où l'irrigation produi); 
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des mèfreilleS) et dans lesquels le bétail est une spéculation par lui- 
même et non un moyen de culture. Les uns et les autres tombent dans 
l'absurde quand ils généralisent une simple notion Jusqu'à en faire uns 
idée systématique et absolue. Avec une agriculture riche , il est quel- 
quefois avantageux de supprimer les prairies; avec une agriculture 
pauvre , il est souvent ruineux d'adopter la production des racines et 
des fourrages annuels, en un mot de multiplier les façons et de hasarder 
les capitaux. 

Si les erreurs de ce genre ne ruinaient que les particuliers, l'écono- 
mie politique n'y verrait qu'un déplacement de fortune peu nuisible an 
pays; mais quand le fait se généralise, et que, par mépris pour la foibie 
valeur des produits de prairies naturels ou plutôt arllQciels , toute une 
contrée a négligé de suivre régulièrement les phases de son améliora- 
tion périodique, passant sans transition , dans* un terrain fécond, de la 
période des produits pacagers et fourragers naturels, à la période d'ex- 
ploitation commerciale , par la prédominance des cultures épuisantes , 
comme cela a lieu dans toutes nos fertiles provinces nommées pays de 
céréales, greniers de Paris, etc., etc., un fait économique désastreux 
se présente alors : les fermages atteignent dans ces contrées un taux 
qui rend difficile , sans des pertes énormes , de revenir aux cultures 
fourragères; et cependant la fécondité qui décroit progressivement 
rend impossible , assez promptement , l'adoption des cultures racines 
sarclées, et leur accessoire obligé, les fourrages de courte durée. Mal- 
heur à ces pays jadis si fertiles ; chaque année quelques fermes ne 
trouvent plus de fermiers pour succéder à ceux qu'elles ont ruinés , et 
le fermage de celles qui restent exploitées en subit une nouvelle aug- 
mentation, précurseur certain d'un nouveau désastre. 

Les plaines si fertiles et si chèrement affermées de la Brie, de la 
Beauce, du Yexin, de la Normandie, etc. , ont vu successivement des 
exemples de ce désastre qui réagit sur tonte notre économie sociale de 
la manière la plus désastreuse et mérite la profonde méditation de tous 
nos hommes d'état. C'est sous son influence que la prodnclion animale, 
au lieu d'être générale , s'est successivement éloignée du plus grand 
nombre des exploitations pour se concentrer dans les localités favori- 
sées où la production de fertiles herbages devint bientôt la spéculation 
unique. L'infériorité relative des exploitations déshéritées de cette 
fhculté naturelle , où les produits fourragers ne pouvaient s'obtenir 
qu'artificiellement, au prix de nombreux sacrifices, ne leur a pas per- 
mis de soutenir avantageusement la concurrence ; leurs bestiaux plus 
petits et moins beaux ont été repoussés des villes par le goût des ache-* 
teurs et plus encore par l'inintelligence économique de l'applicatioii 
des drirfts d'octroi par tète; un monopole s'est établi en fitveur des pays 
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d'herbages ; et comme l'engrais crée Fengrais, et que Taugmentation du 
bétail rend plus certain le profit qu'on en obtient , chaque jour ce mo- 
nopole a grandi, au préjudice de toute la France, jusqu'à l'abandon 
preeqEe couplet de la production du bétail dans les autres localités. 
Alors I d'autres faits se sont présentés ; les fermages des herbages ont 
atteint on taux si élefé que tout autre spéculation y devenait impos-^ 
sible ; ki herbagers, monopoleurs involontaires, ont élevé le prix de la 
viande autant que possible , et chaque nouvelle hausse a été suivie d'un 
mouvement correspondant dans leurs fermages , parce que le nombre 
des herbagers augmentait sans qu'il y eût ni dans l'étendue , ni dans le 
produit des herbages , une augmentation proportionnelle. A ce point 
néftiste pour tout le monde , et surtout pour les consommateurs , la 
concurrence des terres médiocres et même mauvaises, où le loyer est 
nul , est redevenue possible , et le talent supérieur de l'administration 
consiste maintenant à régulariser ce mouvement de telle sorte que tout 
en concentrant ses ressources , ses efforts , ses encouragemens sur les 
terres pauvres , elle ne produise que graduellement l'affreux sinistre 
qui menace actuellement les pays d'herbages par une réduction de fer** 
mages qui compromettrait bien des fortunes si elle était trop brusque) 
mais qu'il est plus urgent encore de ne pas entraver qu'il est paternel 
d'en amoindrir les effets, en laissant au tems le soin de les répartir par 
des mutations de propriété , par un meilleur aménagement des her« 
bages, par une amélioration des races de bestiaux, etc., etc. 

Il est aisé de comprendre tout ce que je pourrais ajouter ici sur un 
sujet si vaste , si fécond , si important de notre économie sociale ; mais 
en dépit des théories contraires , je crois qu'il est des choses qu'il est 
dangereux de dire publiquement avant le moment opportun ; radmi<* 
nistration qui ferait connaître tout ce qu'elle sait , tout ce qu'elle veut , 
se mettrait ainsi dans une impossibilité constante d'agir. Ceux qui me 
devineront n'ont pas besoin de plus de détails, aux autres il est inutile 
de me faire mieux comprendre ; on me pardonnera donc la réserve où 
Je désire rester. J'ajouterai seulement que la protection temporaire 
accordée au bétail national contre le bétail étranger, et la protection 
perpétuelle accordée au petit bétail contre le gros, sont les moyens les 
plus certains , en général , pour arriver au résultat désirable. On ne 
saurait donc assez blftmer les étranges idées qui , sous un vain prétexte 
d'amélioration des races, ont engagé long-tems l'administration à pri^ 
mer le gros bétail aux dépens du petit, et poussent encore aujourd'hui 
quelques personnes à demander la perception , au poids , des droii» de 
douane sur le bétail étranger, tandis que quelques autres , et souvent 
les mêmes , par un contresens trop choquant , refhsent obstinément ht 
Mfjioptieii dsi dfviit d^fffitii am ptrfdii 
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. De tous les genres de production , sans aucune exception , le four- 
rage des prairies naturelles est celui où la force providentielle prend 
la plus large part et le travail humain la moindre ; les prairies si admi- 
rables du Siegen ne font pas même exception à ce principe, car Taug- 
mentalion de leurs produits en rétablit la vérité. Il en résulte pour la 
société la création presque complète d'un capital sans reprises , et pour 
nous, qui voulons démontrer, avec le christianisme, qu'il vaut mieux 
nourrir les hommes à ne rien faire , que les faire mourir de misère en 
travaillant , il semble que nous devons avoir pour les prés naturels une 
bien vive sympathie. 

. Mais comme le christianisme aussi , nous ne sommes pas exclusifs, et 
nous reconnaissons la nécessité du travail pour le progrès et le bonheur 
social ; nous voyons donc dans les prairies naturelles un moyen de créer 
ou plutôt de recueillir sans frais le capital nécessaire au travail, mais 
nous déplorons Tincurie des hommes et de l'administration qui , se con- 
tentant, comme des sauvages, de ces ressources dues à la bonté divine, 
se bornent à en nourrir leur nonchalante incapacité, sans éprouver 
jamais le désir de les augmenter ou de les faire seulement concourir à 
la richesse et à la grandeur nationales. 

Telles provinces entières de la France ne tirent qu'à grande peine 
de leur sol fertile , de quoi empêcher de mourir de faim et vélir de hail- 
lons des êtres abrutis par l'excès de la misère et de l'ignorance, serfs 
de notre civilisation moderne, qui , sous un hideux semblant de liberté, 
portent le nom de métayers , et ne sont que les garde-bêtes, esclaves et 
sans salaires d'une bourgeoisie plus paresseuse et presque aussi igno- 
rante qu'eux-mêmes , qui consomme misérablement dans l'ennui d'un 
désœuvrement perpétuel les revenus donnés par ce bétail, unique pro- 
duit réel de ces contrées ! 

A Dieu ne plaise que nous soyons désireux de voir généraliser en 
France ce sombre tableau ; le perfectionnement moral de l'homme est 
une loi chrétienne non moins impérieuse que l'obligation de son entre- 
tien matériel ; et comme le travail dans la limite des forces de chacun est 
l'unique moyen d'y parvenir , nous n'admirons les capitaux créés par 
l'action providentielle qu'autant qu'ils favorisent l'application de toute 
l'activité des citoyens, et parce que siurtout ils permettent une moindre 
dépense d'activité matérielle pour une plus grande somme de jouis- 
sances , et un plus complet développement de l'activité morale et de 
l'intelligence. 

Cependant I nous l'avons dit, l'abus existe à côté duMenbit; où û'm. 
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cst-41 pas ainsi , quand Tégoîsme de rhomme n'est pas réprimé par une 
direction morale? Le moyen de le faire cesser nous paraît consister y au 
point de vue administratif, dans la propagation de l'éducation dans ces 
maUieureux pays , et dans l'extension , par tous les moyens possibles, de 
ces mêmes prairies, dont la concurrence affranchira les métayers, et, 
réduisant les profits, obligera les propriétaires à une exploitation plus 
industrieuse et plus intelligente. 

Une bonne législation sur les irrigations favoriserait éminemment ce 
résultat, comme M. Aug. de Gaspa&in Ta parfaitement établi à la Cham- 
bre des députes , et nécessiterait quelque dérogation d'intérêt général 
au principe sacré de la propriété ; mais il faut repousser énergiqucment 
tous ces systèmes spoliateurs et agioteurs , d'expropriation pour cause 
dlrrigation , dont la plus bizarre conception s'est produite récemment , 
et a presque fait fortune à la Chambre des députés. Il ne manque pas 
d'ambitieux, d'intrigans, de spéculateurs sans capitaux, pour lesquels 
les voies ordinaires de la fortune semblent trop sinueuses et trop lon- 
gues, et qui seraient prêts à se jeter avidement sur l'exploitation d'un 
projet semblable, où la propriété devait céder devant l'intérêt financier 
d'une compagnie particulière. Le principe de la propriété' ne peut ja- 
mais subir la moindre atteinte que dans t intérêt de tEtat exclusive" 
Taent s jamais dans un intérêt particulier à un nombre quelconque de 
citoyens; hors de là , il n'y a que brigandage , révolutions et chaos. 

Ces principes seraient respectés, ce nous semble , et tous les intérêts 
conciliés , si l'Etat faisait étudier à ses frais tous les cours d'eau qui 
peuvent servir aux irrigations, et classait l'exécution des travaux d'art 
nécessaires pour les canaliser au nombre des travaux publics exécutés 
aux frais de l'Etat , sans autre profit que l'accroissement d'impôt qui en 
résulterait immédiatement et perpétuellement, laissant la toute propriété 
-de l'usage aux riverains ou aux possesseurs naturels. Un emprunt à un 
intérêt très-minime , avec prime et remboursement par annuités, serait 
certainement rempli par les intéressés en grande partie , et les travaux 
bien exécutés coûteraient peu à l'Etat et profiteraient autant que pos- 
sible aux particuliers. 

Une note insérée dans la Statistique officielle nous apprend qu'on 
«fa voulu classer dans les prairies naturelles proprement dites que 
celles qui donnent un foin fauchable et d'assez bonne qualité , tandis 
que les autres ont été considérées comme marais si c'étaient des prai- 
ries basses, comme pàtis si c'étaient des prairies sèches , et classées 
généralement comme telles sous le titre pâtis, landes, com/^nunaux, 
iruyhres, etc. Cette classification arbitraire est on ne peut plus vi- 
cieuse à tous égards ; bons ou mauvais, les prés naturels ont une impor- 
tance économique présent^ ou d'avenir qui méritai^ une étude plus 
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approfondie ; à d'autres titrei les communaux, cette plaie hideuse digne 
d'un peuple barbare et stupîde, et les terres incultes , méritaient égale- 
ment un titre spécial et une mention rigoureuse dans le travail oiBcid. 
iMjirchivesstaiiêiiqueê, an i"*' janvier iS&i», attribuent aux prairies 

naturelles une étendue de $9980,6^7 bect. 

La Statistique , probablement pour 1888, accma. • . ^,198,198 

Faut-il croire qu'en huit ans il s'est établi 217,5&lhect. 

de prairies naturelles nouvelles? ou que Tamélioration de celles reje- 
tées comme marais ou pâtures dans la classe des pàtis, landes, commu^ 
naux, etc., occasione cette heureuse différence? Un examen approfondi 
ne permet ni l'une ni l'autre de ces deux suppositions $ les p&tis, com- 
munaux, etc., dont l'étendue est aujourd'hui de. . . 9,191,077 hect. 

et n'aurait été , en 1830 , que de 6,606,195 

auraient par conséquent augmenté de près de moitié , ce qoi est heu- 
reusement parfaitement inadmissible ; quant aux nouveaux établisse- 
mens, ils sont tout aussi peu probables, comme explication satisfaisante, 
quand on voit certains départemens, celui de la Côte -d'Or, par 

exemple, présenter en 18S0 1838 

Prairies naturelles et artificielles (hectares). . . 19^,621 76,107 

ou dans la Seine-Inférieure 19,710 92,971 

ou dans le Calvados &5,378 1&1,201 

La seule conclusion à tirer de ces contrastes, c'est que l'un de ces 
recensemens au moins, et peut-être tous les deux, sont d'une déplorable 
inexactitude ; chose d'autant plus impardonnable que, pour cette nature 
de terrains , le cadastre , qui a coûté si cher à étabUr, devrait offrir un 
moyen certain de contrôle et de vérification. 

L'étendue en prairies naturelles , par département moyen , est de 
&8,8'i0 hectares; les départemens qui en ont le plus sont : ceux de 
Saône-et-Loire, 128,007 hect. i Orne, 125,556; Haute-Vienne, 119,157; 
et Vendée, 116,641. Ceux qui en ont le moins sont, d'après la Statis- 
tique officielle : la Corse, qui n'en aurait que 567 hectares; la Seine, 
4,177; Vaucluse, &,576; les Bouches-du-Rhône, 5,475; et le Var, 7,767. 

Sur le continent , la Statistique ne fait varier le produit moyen par 
région, des prairies naturelles, que de 2,450 kilog. de fourrage sec, à 
l'hectare, dans le nord-est; à 2,650 kilog. dans le nord-ouest; Itlede 
Corse ne produirait en moyenne, sur ses 567 hectares, que 2,166 lîilof. 
de foin sec ; et la moyenne de toute la France serait 2,506 kilog. Ces 
produits officiels, trop faibles ce nous semble, ne sont tels que par suite 
d^une erreur fiscale de la législation française , à laquelle il est urgeat 
de remédier, et qui résulte de l'application inintelligente de riflipdt 
fbacier y qui fhippe les substances feurragdrss n Fhuic» a» Ke» #«a 



enoonrager la production, comme il devrait le faire. Au lieu de consi- 
dérer le bétail comme un instrument de production, et comme tel, 
peu ou point imposable , notre législation fiscale Ta malheureusement 
considéré comme une spéculation et frappé à Tégal de la production 
des céréales ou des commerciales, d'après le produit net que la vente 
supposée du foin d'une prairie pourrait donner à son propriétaire *, mais 
le bétail est dans une situation tellement exceptionnelle comme consom- 
mateur, les prairies ont également une nature si particulière comme 
producteur, que le prix du bétail se serait démesurément élevé , ou que 
son entretien serait devenu absolument impossible à l'aide des prairies 
naturelles, si par des dissimulations .considérables de produits on n'était 
pas parvenu partout, ou à peu près, à échapper à cette rigueur fiscale. 

En effet , voici les feits qui se sont produits, et qu'il était diflBcile de 
prévoir dans l'état actuel de la sci^ce. On a calculé que le regain 
pajrant les frais de récolte, on pouvait considérer la première herbe 
comme un produit net imposable à raison de 20 p. 100, je suppose, 
comme les autres récoltes ; admettant que le quintal de ce fourrage 
valût 3 fr. 20 c, il revenait au fisc 64 c; or, un animal valant 200 fr. 
d'après les suppositions que nous avons admises, représente la consom- 
mation de 50 quintaux de ce foin et paierait ainsi 32 fr. au fisc, outre 
25 fr. en salaires domestiques, etc., etc. Si par hasard le prix élevé 
d*nn marché voisin engage les agens fiscaux à élever la valeur supposée 
du quintal au double, par exemple, le fisc perçoit alors 64 fr., et il reste 
au cultivateur, pour lui rembourser la valeur de ses 50 quintaux de 
fourrage, 101 fr. dans la dernière hypothèse, 133 fr. dans la première. 
Or, à 2 fr. le quintal, on peut encore produire du foin dans des pays où, 
c'est Tunique spéculation ; mais quand le bétail n'est qu'un instrument 
de culture et une fabrique d'engrais , cela devient souvent impossible. 
En dissimulant la moitié du produit, on évite la moitié de l'impôt, et cette 
fraude se trouve ainsi justifiée. Le gouvernement doit en Caire dispa- 
raître la cause avant d'en poursuivre la répression. 

Dans les pays de dîme , la petite dtme ou dtme du bétail est un impôt 
beaucoup plus léger, relativement à l'étendue consacrée aux cultures 
fourragères, que la dtme des céréales et commerciales appelée grande 
dtme; par conséquent, il y a dans les conditions de production du bé- 
tail une prime avantageuse qui n'existe pas chez nous, que nos droits 
d'importation ont pour but de compenser, mais qu'il serait plus sage 
d'introduire dans notre législation , afin de placer la production natio- 
nale dans les mêmes conditions que la production allemande, par 
ifiemple, et de pouvoir ainsi supprimer les droits qui frappent l'intro* 
dvction du bétail étranger. ^ 

Qfiqi qfC'û m Mît^ ]fi productiflu totale 4ea pnuriea naturelles eat 
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officiellement évaluée 105,203,888 quiotaux métriques, et à raison de 
110 fr. 20 c. par hectare, ou k fr. liO c. le quintal environ, 462,598,265 f. 
Nous croyons que ce chiffre ne donne qu'une notion fort incomplète du 
produit annuel de nos prairies naturelles , et d'après les données pré- 
cédentes, nous l'établirions comme suit : 

1** 40 quintaux de foin â 3 f. 20 c, ou 128 f. par hect. sur 4,198,198 
hcct. ou 167,927,920 quinUux valant, pour le bétail. 537,369,344 fr. 

2° Plus-value commerciale de 1 f. 20 c. par quintal 
sur environ 0,05 de la récolte, vendu aux indus- 
triels, etc 10,075,675 

3® Valeur du regain, etc., compensant les frais de 
récolte, etc., à raison de 15 fr. de fourrage par hect. 62,972,970 

4° Salaires pour soins donnés au bétail, à 50 c. par 
quint, de fourrage consommé, sur 187,606,973 quint. 93,803,486 

5'' Intérêt à 5 p. 100 du capital en bétail , à raison 
de 4 fr. de bétail par quintal de fourrage consommé, 
ou 750,427,892 fr. , ou 20 c. par quintal de fourrage. 37,521,394 

Total 741,742,869 fr. 

Mais il est important de remarquer qu'une partie considérable de ce 
produit, au moins moitié probablement , sert à nourrir seulement des 
animaux de travail employés à l'exploitation des fermes, et figure 
comme capital de production à reprendre dans la valeur déjà énamérée 
des produits céréales et commerciaux. Cependant, comme ce qui peut 
être ainsi repris sur la production céréale ou commerciale d'une année 
appartient généralement à l'année précédente, dont les produits ne 
sont pas consommés dans leur année de récolte , pour avoir une idée 
nette de la richesse agricole annuellement créée , on doit consener 
intégralement le chiffre ci-dessus, tandis que si l'on voulait évaluer la 
richesse échangeable , il conviendrait vraisemblablement de le réduire 
de moitié et peut-être davantage. 

PRAIRIES ARTinCIELLES. 

Les prairies artificielles , qu'il serait si curieux de pouvoir étudier 
espèce par espèce dans tous nos départemens , n'ont qu'une mention 
collective sans aucun détail , en sorte que l'on peut considérer comme 
complètement à refaire cette partie de la Statistique*, or, comme c'est 
d'elle que dépendent les améliorations les plus importantes de chaque 
localité, comme c'est par elle que l'on peut le plus rationnellement 
déterminer Tétat de Tagriculture , le nombre des bestiaux , etc., etc.| 
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il serait digne <}u gouvernement de faire exécuter aujourd'hui cette 
étude avec le plus grand soin et dans ses plus minutieux détails. 

Le cbifire collectif de la Statistique peut être très-exact, mais il est au 
moins fort insuffisant, et nous ne croyons pas devoir établir sur un ren- 
seignement aussi laconique des raisonnemens qui se présenteraient en 
foule si son exactitude était bien avérée , mais qui pécheraient par la 
base si Ton arrivait à reconnaître qu'il est complètement erroné. 

D'après la Statistique , il y aurait en prairies artificielles de toutes 
natures 1,576,547 hectares, plus 32,016 hectares de fourrages annuels, 
mentionnés séparément dans sept départemcns seulement ; soit en tout 
1,608,563 hectares, et en moyenne par déparlement, 18,697 hectares. 

Les départemens qui en cultivent le plus sont : Aisne, 60,112 hec- 
tares ; Oise, 55,552, plus, 6,173 de prairies annuelles ; Seine-Inférieure, 
55,425, plus, 5,842 de fourrages annuels , et la Somme, 53,768, plus, 
17,032 de fourrages annuels. Les départemens qui en cultivent le 
moins sont : Cantal, 83 hectares; Creuse, 715; Lozère, 792; Dor- 
dogne, 1,0&&, et Landes, 1,073. 

Le produit moyen à Thectare, par département, varie depuis 5,66& 
kilog. de fourrage sec (Finistère), jusqu*à 1,453 kilog. (Tarn-et-Ga- 
ronne ) ; il est pour toute la France de 2,997 kilog. Les départemens où 
ce produit moyen est le plus élevé, d'après la Statistique officielle, 
sont : le Finistère, 5,664 kilog. à l'hectare; la Haute-Marne, 4,785; 
le Gard, 4,622; le Cantal, 4,400, et le Nord, 4,395. Les départemens 
où ce produit est le moins élevé sont : Tarn-et-Garonne , 1,453; 
Landes, 1,800 ; Lot-et-Garonne, 1,835; Gers, 1,885. 

Le produit total est en conséquence de 47,256,674 quintaux de 
fourrages secs, évalués 203,765,169 fr., ou 129 fr. 25 c. par hectare, 
à raison de 4 fr. 40 c. environ le quintal, outre le produit des 32,016 
hectares de fourrages annuels, évalué pour le grain seulement : 



« 


Produit. 


SemeDcet. 


Produit net. 


Par hectare. 


Dans la Somme . . 


2,442,938 


492,199 


1,950,739 


114 . 


la Seine-Infér. 


1,112,421 


212,005 


900,416 


154 40 


l'Oise 


872,148 


182,597 


689,551 


111 50 


les Ardennes • 


254,195 


48,363 


205,832 


78 50 


Seine-ct-Oise . 


37,188 


7,978 


29,210 


165 » 


Eure-et-Loir . 


20,160 


2,272 


17,888 


151 55 


Loir-et-Cher . 


3,873 


735 


3,138 


64 10 



Total, 4,742,923 946,149 8,796,764 

Ce produit en grûiû seulement, montant à 4,742,923 fr., est pour le 
moins douteux , et s'il était réel , il y aurait lieu d'y ajouter la valeur 
des pailles et fourrages; mais nous croyons plus exact d'admettre 
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1* la repfodiictloii des semences poar 9&M&9f. 

et 2'' la Valeur en fourrage exprimée ci-dessus de Ii,7/i3,93l 

Soit en tout 5,689,072 f. 

pour produit de ces 32,016 hectares, ou envif*on 1&8 fr. par hectare 
inoyen, net de semences. 

A ces produits il y aurait lieu d'sgouter encore la valeur du p&turage 
des regains infauchables , etc., dont la Statistique ne nous parait faire 
aucune mention, et la valeur des graines de prairies artificielles vivaces 
employées annuellement , que produit vraisemblablement notre agri- 
culture, et qui sont évaluées : 

r Pans le nord-^st. • . 9,63&,336 kilog. et i3,0SS,867 f. 

3« Dans le nord-ouest . 10,936,021 1&,594,197 

3<» Dans le sod-^est . . . 6,127,687 ^,240,928 

&"" Dans le sud*0U6St. • M9&9636 6,391,118 

Total, 29,092,680 kilog. et 38,312,110 f. 

L^évaluation , toujours en kilogrammes, de ces sortes de graines, 
donnerait lieu de penser qu'on n*a tenu aucun compte des semis de 
sainfoin , bien que leur importance soit assez considérable ; mais oa 
paraît être tombé en outre dans une erreur beaucoup plus grave, ana- 
logue à celle que nous avons signalée déjà, en traitant de la garance, etc. 
Si un certain nombre d'espèces de prairies artificielles se sèment pour 
chaque récolte, comme le trèfle, la lupuline, etc., il en est d'autres, 
comme le sainfoin, la luzerne, etc., qui ne se sèment qu'une fois pour 
un nombre d'années pssez considérable ; or, il est de toute évidence 
que dans la Statistique on suppose l'ensemencement annuel complet de 
toute rétendue cultivée en prairies artificielles. En effet, 29,092,680 
kilog. de siemences, répartis sur 1,576,5&7 hectares, donnent pour 
chacun 19 kilog. environ , en moyenne , qui représentent assez exacte- 
ment la quantité nécessaire à son ensemencement. 

Tout ici nous raniène donc \ cette conclusion , que la Statistique des 
prairies arliQcielIes est complètement à refaire , et ce n*est qu'avec la 
plus grande réserve que nous essayons de résumer, comme suit , le 
produit probable des prairies artificielles de toute nature : 

1* Valeur à 3 fr. seulement le quintal , comme moyenne générale, 
^ Ueu de k fr. &0 c, des &7,256,67& quintaux de fourrages offi- 
ciels 141,770,022 f. 

2* Valeur de 1 fr. 50 c. ajoutée à la partie vendue , 
évaluée 0,05. . . • • 3,544,251 

y Valeur du pâturage à 10 fr. l'hectare. .,.,•• 15,765,470 

Il I I 1 I» 
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Sepori. 161,079,748 f. 

&** Valeur officielle des semences , réduite de moitié. 19,156,055 
5* Valeur officielle des semencesde fourrages annuels. 9&6,1&9 

6* Valeur du fourrage desdits, en prenant le produit 

•fflciel en grains pour équivalent S,796,76& 

7* Salaires, pour soins aux bestiaux, sur un équiva- 
lent de 50,^il6,350 quintaux de sainfoin, représenté 

par 53,777,&19 quintaux 25,208,165 

8"^ Intérêt à 5 p. 100 d'un capital en bestiaux de 
201,665,320 fr 10,088,266 

Total 220,270,142 U 

Le fumier produit par la consommation des fourrages , tant natureh 
qu'artificiels , étant représenté par le double du poids de ceux-ci , don- 
nerait, pour le foin des prairies naturelles. . . . 87,521,895 voitures. 
Pour les fourrages artificiels 10,755,484 

Total 48,276,879 voitures. 

COMMEBCB EXTÉEISUa DES PRODUITS FOUB&AGBaS, 

Les principaux produits fonrragers qui figurent dans les doctimens 
recueillis par Tadministration des douanes, sur notre commerce exté- 
rieur de 1827 à 1836, sont : l"" les graines de semence, qui y sont 
désignées sous le nom de graines faresialet et de prairies / 2<* les 
fourrages désignés sous le titre de foin, paille et herbes d^ pâturage^ 
auxquels se trouve réuni, dans les exportations, le son, dont nous avons 
indiqué Timportaiion page 179, s'élevant en moyenne à 54,081 fr. par 
an pour 1,850,772 kilog., et s'éUnI élevée, en 1836, à 2,487,790 kltog., 
évalués 99, 51 Ifr. 

Les semences dites foresiales et de prairies donnent lieu à une im- 
portation de : 

Kitog. TtlMT. OnêU. 

En aïoyenne anmuelle. . 803,580 1,205,371 9,568 
Exportation 1,777,144 2,665,716 4,891 

Bilfërenee 978,564 1,460,844 4,677 

Les fourrages dénommés /btri^ paille et herbes de pâturage^ 

Kilog. Vdievr. firoki. 

Imimtation moyenne. . 8,813,153 352,526 9,698 

Expormion (son inclus). 1,309,049 52,402 5,996 
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Cette balance de 7 millions et 1/2 de kilogrammes de fourrage , an- 
nuellement importé chez nous, qui s'élève quelquefois jusqu'à une im- 
portation de 11 millions et 1/2 de kilogrammes (1831) est une preuve 
bien remarquable et bien incontestable , ce nous semble, de rinfériorîti 
du prix de revient des substances fourragères chez les peuples voisins, 
de la nécessité de réviser en conséquence les bases de Tassiette di 
rimpôt foncier , chez nous , dans le sens que nous avons indiqué en trai- 
tant des prairies; et jusqu'à Texéculion de ce travail qui rétablira les 
chances de production fourragère sur un pied d'égalilé cnlre la Frana 
et les pays voisins , de conserver les droits à Timporlation du bélaî 
étranger, qui n'en sont que l'incomplète compensation. L'examen du ta 
bleau des pays qui nous font ces importations de fourrage en plus forti 
proportion , démontre suffisamment , d'ailleurs, quels sont ceux quison 
à cet égard dans une situation plus favorisée , et contre lesquels nom 
devons prendre les mesures les plus énergiques ; en 1851 , il nousa ét^ 

envoyé Export, de Fr. 

d'Allemagne 6,550,5^0 kilog. 131,155 

de Belgique 3,285,765 » 60,072 

de Suisse 833,235 » 81,018 

de Sardaigne 106,088 » 102,738 

des Deux-Siciles 97,602 

d'Espagne 67,157 » 21,098 

de Toscane 200 » 

d'autres pays 150 » 95,111 

En une seule, année, 1833, nous avons envoyé à Alger jusqu'il 
1,3^1,2^8 kilog. de fourrage. 

Les IjbOkjiOU kilog. de fourrages importés annuellement pour ba- 
lance , sont vraisemblablement payés trop cher, pour que leur consom- 
mation donne des bénéfices industriels , autres que les 15,008 voitures 
de fumier qui en résultent ; mais ils accusent l'existence d'un capital ei 
bétail montant à 300,164 fr. Si ces fourrages nous venaient d'assez loii 
pour que les pays qui nous les envoient ne trouvassent pas plus d'inté- 
rêt encore à nous envoyer des animaux de boucherie , cette importa 
tion ne serait pas un mal , mais seulement le symptôme d'une situatioi 
anormale d'infériorité productive. 

Droite de douane. Nous retrouvons encore et toujours, dans le tari 
des produits fourragers, l'application de cet absurde renversements 
principes, de l'économie politique, par lequel des hommes d'Etat théo- 
riciens ont voulu , contrairement à l'évidence des faits pratiques, en- 
courager la production et la consommation intérieure des produits agri- 
coles, en favorisant leur importation et gênant leur exportation ; sys- 
tème destructeur de la production à quçlqu^ l)rançhe qu'on l'applique, 



TBIIEB5 HORS DE CULTURE PRODUCTIVE. A05 

et qu'il est absolument nécessaire de chasser complètement de notre lé- 
gislation fiscale , prétendue protectrice , pour adopter ce seul principe 
vrai , qu'on n*étend la production , que des choses dont le débouché et 
par conséquent l'exportation sont favorisés. Il s'agit bien plus ici du 
principe général que du fait particulier, car les droits sont trop minimes 
pour exercer la moindre influence sur l'importation ou l'exportation ; 
mais les principes ont en économie politique beaucoup plus d'importance 
que les faits, parce qu'ils servent de règle au législateur quand un cas 
imprévu, grave, vient à se présenter, et qu'on les retrouve d'ailleurs 
dans les choses les plus grandes comme les plus petites. 

Sur les graines à ensemencer , le droit d'importation est de 1 fr. par 
quintal par navire français , 1 fr. 10 c. par navire étranger et par terre, 
et seulement de 25 c. par quintal à l'exportation; mais sur les four- 
rages , les droits d'importation ne sont que de 10 c. par quintal , et les 
droits d'exportation de 25 c. Ce chiffre insignifiant ainsi présenté, n'est 
pas moins un droit de ^ p. 100 environ à l'importation , et de 8 p. 100 
environ à l'exportation. Il est probable, au reste , que le hasard a pris 
plus de part que le calcul à déterminer cette différence, le droit de 25 c. 
étant considéré comme un minimum pour les objets exportés; malheu- 
reusement ce minhnuni devient uu droit trop élevé , quand il s'applique 
à des objets d'aussi peu de valeur que du foin , de la paille , etc. 

TERRES HORS DE CULTURE PRODUCTIVE. 

16,&17,354 hectares, plus du tiers de la surface cultivable de la 
France, appartiennent à cette déplorable catégorie des terres impro- 
ductives et incultes, la ruine et la honte de notre beau pays, où les 
hommes plus généreux qu'éclairés , craignent de voir le sol manquer 
aux besoins de la population croissante ; et où d'autres , plus malheu- 
reux que sages, s'expatrient volontairement pour aller mourir dans 
des déserts lointains avec plus de peine et moins de profit que leur en 
donnerait la mise en valeur de leur propre pays. On ignore trop gêné* 
ralement que la fertilité du sol est beaucoup moins importante que la 
certitude du débouché , et qu'çn conséquence la terre la plus stérile 
chez un peuple nombreux et civilisé , rapporte nécessairement plus que 
la terre la plus féconde d'un pays sauvage et sans habitans , dont les 
produits ne peuvent se vendre que par une exportation lointaine, et en 
passant par l'étamine usuraire d'un monopole commercial évident ou 
dissimulé. 

L'abominable nécessité de l'esclavage colonial et les désastres im- 

minens que cette affreuse exploitation n'a pas même su prévenir , sont 

■ Ma enseigpeiBent cmel y mm qui devrait profiter aa moins aux peuples 
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et aux goavernemens , pour les préserver à jamais du fléau de Vëmigra^ 
lion et de la colonisation outre-mer. Nous Tâtons dit déjà , les colonies 
sont indispensables à toute puissance maritime ; mais c'est en payant 
largement les malheureux, qu'on y exile , ou en leur éparguant le châti- 
ment qu'ils ont mérité , qu'il faut songer exclusivement à les organiser 
ei à les conserver ; leur faire la moindre concession contraire aux inté- 
rêts de la métropole , autre qu'un sacrifice d'argent » ce serait sacrifier 
le pays tout entier ; vouloir que la colonie vécût par elle-même en y b- 
vorisant des cultures similaires aux cultures continentales, serait proba- 
blement impossible; il n'y a de colonies productives, agricoles ou autres, 
que dans la mère-patrie; toute colonie extérieure peut être politique, 
laborieuse même , mais forcément onéreuse , en sorte que pour sa con- 
aervation il doit être naturel de faire des sacrifices perpétuels d'hommes 
et d'argent , mais jamais le moindre sacrifice de principes , quand les 
intérêts des producteurs coloniaux sont aux prises avec ceux des pro- 
ducteurs de la mère-patrie. C'est le système contraire qui a générale- 
ment prévalu depuis trois siècles ; au lieu de considérer les colonies ex- 
térieures comme de bons et loyaux serviteurs que l'on paie généreuse- 
inent, mais dont les goûts et les volontés doivent être l'exécntioti des 
goûts et des volontés de celui qui paie, l'Espagne, le Portugal, la France, 
l'Angleterre, ont cru pouvoir organiser des colonies en vue d'une exploi- 
tation financière au profit de la métropole. L'Etat pourrait assurer le 
travail colonial , en se rendant acquéreur des produits pour les revendre 
à perte, si la concurrence indigène était reconnue insoutenable pour les 
colons; ce serait là une subvention payée par la métropole aux colons 
producteurs, bien préférable à l'interdiction d'une production similake 
continentale : l'histoire des colonies semble le prouver. 

Les illusions, d'ailleurs, commencent à se dissiper; depuis long- 
tems déjà , tournant les yeux vers la production intérieure, on déclame 
contre la stérile Jachère, et le gouvernement parait avoir fortement con- 
çu la noble pensée d'attacher son nom à sa restriction , aussi bien qu'à 
la mise en valeurs de toutes ces terres vaines et vagues, landes, bruyères, 
Isatis y etc. , communales ou particulières , qui sur tous les points du 
royaume affligent l'œil et blessent la raison par leur stérilité. 

Pour trouver un remède efficace à un mal quelconque , il faut en bien 
déterminer les causes , et cela est d'autant plus important ici , que ces 
causes ne sont pas dans la chose elle-même. L'inculture des terres 
dans un pays dépeuplé peut être motivée sur l'infériorité de leur fécon- 
dité; mais dans un pays suffisamment peuplé , civilisé et riche en capi- 
taux, où les terres très-fertiles paient un fermage élevé, cette inculture 
d'une partie du territoire reconnaît nécessairement pour origine la ma»- 
yêim économie générale des tems pi:oduQtive& fin Fruioe^ tes t«im 



iacnkeii par conséqueot , vont ud mal incurable tant qa*<m li*eB cber« 
cbera pas le remède dam une grande et large combinaîaoQ en deborik 
de la rottUne légiâlalive des primes , des instructions et des mesuffii 
coércitlves, qui ne peuvent avoir pour résultat que Tliyu^tice ou quel>« 
quefois même la spoliation. 

Dire à on paisible propriétaire , content de son revenu modique et 
privé des capitaux nécessaires pour Taugmenler : « Ija loi t'ordonne d'aï» 
» méliorer ta propriété , ou d'échanger la position tranquille de propriéf* 
» taire nécessiteux , qu'il t'a plu de choisir, contre la position de feor^ 
» mier , d'industriel ou de rentier, que tu as eu tort (dans l'opinion dm 

• législateur) de ne pas préférer, et que nous jugeons, sans te con- 
» Battre , te convenir beaucoup mieux ; * ce serait le comble de l'ab* 
surde et de la tyrannie , ce serait la violation la plus scandaleuse d« 
droit de propriété , la confiscation inique de la liberté de conacieiice que 
nous tenons du Créateur, et qu'aucune puissance humaine n'a le droit 

ni la faculté d'entraver Tout le monde est de cet avis, et n'aurait 

pas assez d'analbàmes pour une semblable mesure! t.... cepehdant, It 
forme a tant d'empire sur les esprits, que de nos jours on l'a trèa-série»r 
sèment discutée; car il nous est impossible de trouver antre chose aa 
fond de cette idée livrée à la publicité comme projet de loi. « Tout prot 
« priétaire de landes sera invité à les mettre en valeur dans un déhd 

• déterminé , passé lequel il sera exproprié faute d'obéir à cette injono^ 

• tjon , et l'Etat entreprendra le boisement de ces terrains, etc » 

Nous avons dit que les terres incultes étaient la conséquence forcët 

de l'économie générale des terres cultivées; nous devons d*abord éCar 
blir la probabilité de ce principe , et rechercher ensuite quelles espèces 
de mesures peuvent plus particulièrement convenir à chaque nature de 
terres improductives pour en tirer un parti convenable , et les jeter dan^ 
la voie des améliorations progressives. 

Sur 60,657,266 hectares composant la totalité du domaine agricole dp 
la France , 25,321,906 hectares sont en bois ou en terres improductives^ 
savoir, 16,&i7,^5& hectares hors de culture, et 8,804,551 hectares en 
bois; les 25,415,360 hectares cultivés sont occupés par 17,167,960 
hectares de plantée epuiêaniêê, céréales ou commerciales diverses, oo- 
tre 1,052,900 hectares de iardint, vergert, etc. , dont no«s ne aoiii 
occuperons pas dans nos calculs ; et par 7,214,500 hectares seulement 
de eultureê améHeranteê de toute nature ; prairies naturelles et artifi* 
cielles, racines fourragères binées, etc. , etc. , sauf les omissions que 
■ous avons signaléea. Ainsi , les cultures améliorantes étant représentées 
par 2 , les cultures épuisantes pourraient l'être à peu près par 5, et lèi 
terres sans culture par 7 , dont pour les tenrea kaprediiClîVM S à ptfi 
fiè»t ^four les boism yen plm de i. 
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En négligeaot aussi les bois » qui sont étrangers à ce que nous 
Voulons démontrer, od peut dire que le domaine agricole propre- 
nient dit de la France, bois et jardins mis en dehors , se compose de 
2/12 déplantes améliorantes, 

5/12 de plantes épuisantes, et par suite de cette inégalité, 
8/12 de terres en jachères ou incultes, destinées à compenser Tinsuf- 
fisance de Tengrais produit sur los 2/12 en plantes fourragères; 
insuffisance qui se trouve encore augmentée par Timperfcction cnltu- 
rale de la trop faible étendue des plantes améliorantes ; conséquence 
qui disparaîtrait d'elle-même avec son principe. 

Pour établir la vraisemblance de ce raisonnement fondamental, nous 
avons calculé , pour chaque département, le triple rapport 1^ de l'éten- 
due consacrée aux prairies et plantes sarclées, c'est-à-dire ctux plantes 
améUoranieê, avec l'étendue consacrée à toutes les céréales et com- 
merciales diverses, c'est-à-dire aux plantes épuisantes; 2'' de la même 
étendue des plantes améliorantes avec l'étendue totale du domaine 
agricole, rapport qui a moins de valeur à cause des bois, qui compliquent 
inutilement la question , mais qu'il fallait cependant faire connaître ; 
et 3^ enfin, de l'étendue totale des terres hors de culture productive, 
jachères , landes , etc., avec l'élendne totale du domaine agricole. Il est 
évident pour tout le monde que, dans notre opinion , le premier et le 
ftecond de ces rapports doivent être avec le troisième en raison inverse ; 
en sorte que , plus sera forte dans un département la proportion des 
cultures fourragères, moins considérable devra nécessairement être 
rétendue des terres improductives; d'où apparaîtrait déjà ce principe, 
que l'un des moyens les plus efficaces de faire cesser l'improductivité 
des landes, etc., se trouverait dans l'ensemble des moyens proposés 
par nous pour encourager la multiplication du bétail, et que c'est 
encore dans un moyen analogue en principe, mais spécialement appro- 
prié à cette nature ingrate et rebelle de la difficulté , qu'il faudra cher- 
cher le complément des mesures nécessaires pour la faire disparaître. 

Or, il est à remarquer, ce qui est au moins fort curieux, que les 
résultats du calcul confirment si complètement notre théorie , que par 
exemple la région nord-est, qui compte 495 hectares de cultures four- 
ragères pour 1,000 de cultures épuisantes ou environ 1/2, proportion 
maximum des quatre régions, ne compte que 199 hectares de terres 
incultes sur 1,000 du domaine agricole, ou 1/5 seulement, ce qui est 
le minimum des quatre régions. 

Le nord-ouest , pour k^i hectares de plantes fourragères sur 1,000 
de plantes épuisantes, compte déjà 281 hectares de terres incultes pour 
1,000 hectares du domaine agricole. 

Le sud-est, qui ne compte plus que 417 hectares de plantes fournir 
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gères pouMyOOO hectares de plantes épuisantes, a malhenrensement, au 
contraire 9 4ft6 hectares de terres incultes pour 1,000 du domaine 
agricole. 

Enfin le sud-ouest, où la proportion des plantes fourragères descend 
à son minimam , 395 hectares pour 1,000 de plantes épuisantes , voit les 
terres incultes s'élever seulement à 35& hectares pour 1,000 du domaine 
agricole ; et comme pour rendre raison de cette petite anomalie on voit 
que la proportion des plantes fourragères, à l'étendue totale du domaine 
agricole, est ici de 137 hectares pour 1,000, tandis qu'elle n'était, dans 
le sud-est, que de 107 hectares pour 1,000. 

Pour comprendre bien et complètement toute l'étendue du mal causé 
par l'insuffisance de la production fourragère , ainsi que l'immense 
effet de la plus petite amélioration à cet égard, tout lecteur attentif 
n'aura pas manqué de remarquer ce que la théorie devait d'ailleurs faire 
pressentir : que la progression croissante de terres incultes, 199 : 281 : 
S5& : l\U6 , est infiniment plus rapide que la progression décroissante 
correspondante des cultures fourragères 695 : &21 : i!il7 : 395, en sorte 
qu'un seul hectare de culture fourragère en plus , suffit évidemment 
pour faire mettre en pleine valeur plusieurs hectares de terres incultes. 

Nous avons dit que la théorie faisait pressentir ce résultat , et en 
effet , comme les terres incultes servent à la fécondation des terres en 
culture , la jachère par l'amendement qui résulte des façons et de sa 
dépaissance; les p&tis, etc., par la chétive production fourragère qu'ils 
fournissent et la quantité d'engrais plus chétive encore qu'il est pos- 
sible d'en recueillir; comme d'ailleurs il est de toute évidence 1' qu'un 
hectare en culture fourragère donne plus de substances fécondantes 
que plusieurs hectares en jachères et en p&tis ; 2** que ces subfilances 
consommées à l'étable procurent plus d*engrais que si elles étaient 
recueillies sur place par la dépaissance des bestiaux ; il nous semble 
devoir en résulter évidemment, que la création d'un seul hectare de 
culture fourragère doit immédiatement occasionner la disparution de 
plusieurs hectares de terres incultes. Ce fait est très-important, car il 
promet un grand résultat h de faibles efforts bien dirigés , et devient 
ainsi l'espérance et la garantie du succès. 

Les dcpartemens qui ont la plus forte proportion de cultures fourra- 
gères, relativement à leur étendue totale, sont : le Calvados, 280 hec- 
tares sur 1,000 ; l'Orne, 277; la Manche , 265, et le Bas-Rhin, 262. 

Ces départemens se retrouvent parmi ceux qui ont le moins de terres 
incultes, et si la Seine ne figure pas au nombre de ceux qui ctilihent 
le plus de fourrages, c'est qu'il en achète beaucoup; mais il n'en est 
pas moins, de tous, celui qui en consomme le plus proportionnellement! 
et c'est ce qu'il nous importe seulement de constater. 
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Les départemens qui ont le moins de terres incultes , proportionnel* 
lementy se classent comme suit : la Seine , 39 hectares incultes pour 
1,000 du domaine agricole; le Bas-Rhin, 67; la Manche, 75 ; la Seine- 
Inférieure, 100 ; et le Calvados, 117. 

Les départemens qui ont la moindre proportion de cultures fourra- 
gères sont : la Corse, 8 hectares pour 1,000 du domaine agricole; le 
Yar, 32; les Landes^ 33; les Bouches^u-Rhône, 34; et le Gard, kk. 

Ceux qui ont la plus forte proportion de terres incultes sont : la 
Corse, 767 hectares sur 1,000 du domaine agricole; la Lozère, 671*1 
les Basses-Alpes, 636 ; les Pyrénées-Orientales, 577; et TAveyron, 571. 
LeVar en a 309 hectares; les Landes, 462; les Bouches-du-Rh6ne, 
474 ; et le Gard, 437, pour 1,000 hectares du domaine agricole. 

Trois choses également importantes manquent aujourd'hui pour 
améliorer les terres incultes et les mettre en valeur : 1^ la possibilité de 
le faire avec profit ; 2<» les capitaux nécessaires , qui heureusement 
existent, mais sont peu disposés à prendre cette direction; 3^ enfin, 
la connaissance certaine, fondée sur une expérience bien faite, et dont 
les résultats financiers, clairement établis, soient incontestablement sa-* 
tisfaisans pour tout le monde, des moyens les meilleurs à employer pour 
parvenir lucrativement à ce but. 

La poêêibiliié et la science certaine sont ici les seules difficultés sé- 
rieuses ; car lee capitaux existent chez nous surabondamment et se di- 
rigeraient d'eux-mêmes vers une opération agricole démontrée lucrative 
par de nombreuses expériences. Tant de millions enfouis avec si peu 
de discernement dans d'incroyables tentatives de ce genre que nous ne 
vouions pas énumérer, de peur de blesser quelque intérêt encore exis- 
tant , le prouvent surabondamment , ce nous semble. 

La possibilité ne peut être obtenue que par l'ensemble des mesures 
que nous avons demandées pour assurer le débouché de la production 
animale en France, aussi complet que possible, et particulièrement des 
produits animaux inférieurs ou de petite taille , que , dans notre orga- 
nisation sociale actuelle, Il est impossible de placer, et par conséquent 
de produire avantageusement. Nous ne pouvons que renvoyer à tout ce 
que nous avons dit sur ce sujet dans le cours de cet ouvrage. C'est au 
gouvernement à combiner, dans ce but, un système législatif et finan- 
cier suffisant et efficace. 

Quant à la science, les efforts particuliers ont montré, jusqu'à ce 
jour, leur impuissance à l'acquérir, et c'est une chose d'une importance 
assez immense pour qu'une administration puissante et fortement ani- 
mée du désir du bien , entreprenne cette tâche avec toute l'énergie des 
moyens dont elle disposerait, et toute la sagesse dans l'emploi de €«s 
moyens , qui est indispensable i leur n 
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Poor A'étre point aceusé de vouloir indiquer un mal plûtAc qu^en trou- 
ver le remède , nous hasarderons ici quelques idées que nous croyons 
neuves , et que nous soumettons à la critique pour en Juger l'utilité. 

i* La mise en valeur des terres improductives serait considérée 
comme mesure d'utilité publique. 

2^ Un crédit spécial serait ouvert au ministère de l'agriculture pour 
fiire faire toutes les études proposées ou non par les préfets , et Jugées 
d'intérêt général par le ministre de l'agriculture. 

$• Si ces études nécessitaient quelques travaux à faire exécuter par 
des officiers du génie, des agens des finances, etc., etc., le ministre 
dans le département duquel se trouvent ces agens devrait les mettre à la 
disposition de son collègue , qui les indemniserait de leurs travaux sup- 
l^émentaires sur le fonds spécial. Les aiêamuêemenê , niveUement, 
reh&iiemem, ierranemem^ irrigaitont géneralei, endiguemem , 
constructions , etc., etc., rentreraient nécessairement dans cette calé* 
gorie de travaux publics d'un nouvel ordre. 

&° Le respect sacré de la propriété s'unirait toujours aux opérations 
nécessaires à son amélioration; jamais l'expropriation forcée ne serait 
appliquée qu'exceptionnellement, dans les limites que lui donne la lé<- 
gislation actuelle ; et sans créer, pour les travaux nouveaux, une légis- 
lation exceptionnelle à cet égard. 

h"" L'intervention des propriétaires serait entièrement facultative , et 
jamais on ne les forcerait, ni à renoncer à leurs revenus, ni à fournir 
un capital , ni à engager leur propriété , perpétuellement ou temporai- 
rement , autrement que de leur plein gré. 

6* En attendant que l'expérience ait donné la science certaine qui 
doit attirer les capitaux vers ces spéculations, cette expérience elle«^ 
méflie serait entreprise par l'Etal , seul ou en participation avec les dé* 
partemens et les particuliers. 

7® Dans ce but, des propriétés incuites seraient affermées aux condîr 
lions suivantes : 

. a. Le bail aurait la durée jugée nécessaire pour la mise en valeur 
des terres ; mais le pi^priétaire pourrait le résilier à son gré , en pre^ 
nant pour son compte les avances capitales faites au fonds le jour où il 
signifierait la résiliation du bail , et s'engageant à les payer par ciU'- 
quième , d'année en année. La détermination de ce capital ne pourrait 
avoir lieu qu'à l'amiable et sur le dire de l'admioistration. 

b. A l'expiration du bail , la plus-value locative du fonds deviendrait 
h base, au denier 30, d'une Indemnité que le bailleur paierait à i1£tat 
en BU tems quelconque » nécessaire pour que l'Etal fût complètement 
remboursé , en ne prélevait cependant, chaque amiée^ qM t ou 9/1 <r 
4a MHS flut^ataM liK^iCîf o* 
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e. Toute obligation, du genre de celles qui précèdent, deviendrait 
créance hypothécaire , et serait inscrite d'oflBce et gratuitement au bu- 
reau des hypothèques. 

d. Le propriétaire hypothéqué aurait le droit de se libérer complète- 
ment , aussitôt qu'il le voudrait , par le paiement intégral de ce qu'il 
resterait devoir. 

8"* Toute propriété inculte mise en valeur par l'Etat jouirait , pendant 
vingt ans après l'expiration du bail d'amélioration, du privilège de 
ne voir augmenter ses impôts sous aucun prétexte -, toute propriété 
ainsi améliorée par des particuliers, profiterait de ce privilège pendant 
99 ans, à partir du jour de la passation du bail et de sa signification à 
l'administration. 

9'' Le crédit ouvert au ministre serait un fonds de roulement auquel 
toutes les recettes et -créances mentionnées ou non ci-dessus feraient 
retour intégralement. 

10° Chaque ferme expérimentale serait une colonie dont tous les em* 
ployés appartiendraient aux diverses catégories d'individus que la poli- 
tique , la justice ou la charité placent à la charge de l'Etat pour leur 
entretien. 

11^ La culture améliorante aurait pour principe de rendre à la terre 
la totalité des produits qu'on en obtiendrait jusqu'à la fin du bail, quel- 
que lucratives que fussent en apparence les spéculations céréales ou 
commerciales à conduire au marché. 

Pour cela, au début de l'entreprise et jusqu'à création d'un enfourra- 
gemcnt suffisant pour faire entrer toutes les terres dans une rotation 
alterne avec fumure d'au moins 50,000 kilogrammes de fumier à l'hec- 
tare, on achèterait tout ce qui devrait servir à la nourriture des colons; 
des animaux de travail, seulement, peupleraient d'abord la ferme; leurs 
engrais et leurs travaux ne serviraient qu'à la production des cul- 
tures fourragères qui nourriraient ces animaux de travail , principale- 
ment au vert, et dont les semences elles-mêmes seraient achetées au 
dehors,- cette première période serait évidemment tonte de pertes; 
mais si l'on considère que les colons auraient coûté tout autant à nour- 
rir partout ailleurs , on verra que ces pertes se réduiraient à peu de 
chose; peut-être même déjà, le plus souvent, des moutons ou autres 
animaux de rente, pâturant, donneraient-ils quelques recettes, et les 
avances consisteraient en dépenses capitales pour constructions , chep- 
tels et mobilier principalement. 

Aussitôt que l'enfourragement serait suffisant , on aurait des animaux 
de rente, et l'on continuerait avec eux le système de production fourra- 
gère exclusivement, jusqu'à l'époque que nous avons indignée plus haut; 
seulement, dès qu'on adopterait les bestiaux de rente y on pourrait ad- 
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mettre la culture d'autant d'hectares de céréales qu'il y aurait de têtes 
équivalent de gros bétail de rente sur l'exploitation ; et à la condition 
d'en faire consommer tout le produit dans la ferme expérimentale elle- 
méme^ par les hommes ou par les animaux, jusqu'à ce qu'on puisse ré- 
gulièrement assoler et fumer, comme nous l'avons dit. 

L'amélioration, à ces conditions, qu'un particulier peut difficilement 
remplir avec persévérance , n'est douteuse pour personne ; et il ne peut 
entrer dans notre plan de démontrer ici que cette amélioration fournirait 
largement l'intérêt du capital bien employé à la produire ; on trouvera 
les élémens de cette démonstration aussi complets que possible dans 
notre Cours étéconotnie rurale. 

Il n'est pas douteux que beaucoup de propriétaires seraient, par tous 
pays, enchantés de voir ainsi leur fortune s'arrondir avec certitude, sans 
avoir à bourse délier , au contraire ; et que tous les départemens , en 
combinant avec ce système leurs charges , soit d'orphelins, soit d'alié- 
nés, soit de condamnés, etc., etc. , pourraient, avec profit pour eux, 
diminuer les dépenses du gouvernement , qui y trouverait un moyen de 
faire le bien d'une manière ostensible et générale, et d'en recueillir 
doublement les fruits par la reconnaissance du pays, l'amélioration gé- 
nérale de l'agriculture, l'abaissement du prix des subsistances, l'aug- 
mentation des impôts indirects , etc., etc. 

Ces établissemens pourraient et devraient même avoir une autre des- 
tination , ce serait de se livrer avec intelligence à la conservalion des 
types, les meilleurs, des races locales de nos bestiaux , jusqu'à ce que 
leur inutilité soit plus notoirement établie qu'elle ne peut l'être aujour- 
d'hui , où cependant , sons l'influence de croiscmens , souvent judicieux, 
mais quelquefois fort inintelligens , nous sommes menacés de voir dis- 
paraître quelques types indigènes éminemment précieux , pour cer- 
taines qualités que peut être un jour nous regretterons amèrement, et 
chercherons inutilement. Tels sont les rustiques et infatigables bœufs 
du Morvan , que des croisemens charoilais , nivernais , etc. , éteignent 
chaque jour; les chevaux limousins, naguère si renommés , çtc. , etc. 

Le succès de quelques entreprises de ce genre, constaté par une com- 
ptabilité sévère, simple et parfaitement intelligible pour tout le monde, 
engagerait promptement les compagnies financières à entrer dans la 
même voie, et le problème si difficile de l'attraction des capitaux vers 
Tagriculture, ainsi que de la mise en valeur des terres incultes, serait 
alors résolu complètement, si ces compagnies étaient sagement dirigées. 
Peut-être même l'Etat ppurrail-il garantir à certaines condilions un mi- 
nimum d'intérêt qui donnerait un grand élan aux bonnes entreprises, et 
ne serait jamais, pour le Trésor, qu'une avance constamment rcmbour-* 
8ée lors de la liquidation. 
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On ne désigne plus sous ce nom, aujourdlinty qne les terres qui, 
pour recevoir les façons préparatoires nécessaires à la culture des blés 
d'automne, restent une année sans produire aucune réeolte. L'étendue 
•n diminue chaque jour, et la jachère de refroissis, on demi-jachère, 
qui n'en est pointune, puisqu'elle donne une récolte de fourrage, l'année, 
autrefois complètement inproductive, de Tensemencement du blé, tend 
chaque jour davantage à se substituer à la jachère proprement dite. Il 
est malheureusement vraisemblable que la Statistique a dà confondre 
«ne grande partie des refroissis avec la jachère proprement dite ou ja- 
chère vraie. La première chose à faire , ce nous semble , avant de re« 
chercher par une enquête ou autrement, les moyens législatifs, que nous 
croyons parfaitement inutiles, de supprimer ou de restreindre les ja- 
chères, consisterait à faire disparaître cette conftision, et à Ihire une 
Statistique exacte et exclusive de la jachère vraie. L'amélioration du 
bétail et l'instruction agricole suffiraient certainement, d'ailleurs, si 
elles existaient , à la suppression des jachères. 

Au point de vue de l'intérêt privé , la jachère est presque toi^ours 
avantageuse tant qu'à la fécondité très*grande du sol et à l'élévation du 
fermage ne se joint pas l'abondance des capitaux et de la main-d'œuvre; 
une mesure législative pour sa suppression serait donc très-vexatoire , 
et rencontrerait de vives résistances, souvent très-fondées. 

Au point de vue de l'intérêt national , la jachère ne commence à être 
un mal que quand le rapport de la population aux terres fertiles en élève 
le loyer; depuis long-tems ce point est arrivé pour la France, et dans 
l'état de population et de civilisation du pays, tel qu'il est maintenant, 
si la suppression générale des Jachères est inutile ou peu nécessaire, 
e'est une chose fort désirable cependant pour tous les pays riches et 
pour toutes les exploitations qui le deviennent ; car la production des 
subsistances au meilleur marché est aujourd'hui une nécessité moins 
impériense que la production au maximum possible , sur une étendue 
donnée, et la suppression des jachères en fournit l'unique moyen. 

La Statistique officielle compte encore 6,763,281 hectares de Ja- 
chères, 78, 6&â hectares par département moyen , dont le nord-ouest a 
le maximum, 85,&93 hectares, et le sud-est le minimum, 7S,652 heo 
tares. 

Les départemens qui ont le plus de jachères , sont : Maine-et-Loire , 
176,&&i hectares j Deux^Sèvres, 175,826 ; Marne, 167,114, et Mayenne, 
1«7,697. 

^es déparlemens ^ui en put W moins ^ isont ; Seine ^ 661 hectares^ 
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Basse^-Pyrënéet , 19,ft8i; Bas-Bbin, 16yft68; Haut-Ahln, 21,681 , et 
Landes, 23,885. 

Il nous est impossible de déterminer sur qnelle base et d'après quels 
élëmens , les rédacteurs de la Statistique officielle ont établi que les Ja«> 
chàres pouvaient donner un produit brut moyen de 12 ft*. 75 c. à 15 fr. 
M c. à l'hectare , en moyenne de région , et de 13 flr. 65 c. en moyenne 
de toute la France , à moins de supposer, comme nous le disions tont-à* 
l'heure, qn*on ait confondu les cultures de fourrages annuels en refrois- 
sis avec la jachère vraie. Ne pouvant admettre cette supposition , nous 
dirons qu'outre l'amendement du sol qui se retrouve tout entier dans les 
récoltes qui en profitent , et qui n'est qu'un capital avancé à la rotation , 
les Jachères ne produisent que : 1* un pâturage de friche au printems , 
avant l'ouverture des guérdts , et 2* un autre pâturage à peu près nul 
sur les guéréts eux-mêmes. Evaluer en moyenne ce produit du pAturage 
total des Jachères , à un équivalent nutritif de 2 quintaux et 1/2 de sain- 
foin sec , nous semble porter à leur maximum les suppositions ration- 
nelles 'f cette hypothèse ne donnant qu'une valeur de 8 fr. à l'hectare, 
BOUS réduirons à ce chiffre réyaluatlon officielle , et au lieu de 92,285,909 

francs, nous trouverons ainsi 5A,106,251 f. 

2° soins aux bestiaux sur 16,908,202 quint, de fourrage. 8,454,101 
3<»intérétdtt capital en bestiaux, 67,652,801 f. à 5p.l00. 8,381,640 

Total 65,941,992 f. 

PATURAGES ET MARAIS. 

D'imMeases marais, réceptacle pestilentiel de miasmes fébriles | 
couvrent encore nos vallées et n'appellent que des travaux d'assainis* 
sèment largement conçus , savamment exécutés , pour apporter l'abon-^ 
dance et la prospérité dans des campagnes où régnent aujourd'hui la 
misère et la mortalité prématurée. 

Depuis long-tems la France ne possède ni Bernardins ni ducs de 
Bridgewater, et tous les grands travaux de ce genre ne peuvent plus- 
être entrepris que par l'Etat lui-même. Il y a donc lieu de compléter 
à oet égard , dans le sims que nous avons précédemment indiqué , par 
r intervention directe et active du gouvernement, la législation d'ailleurs 
très-bonne qui régit aujourd'hui la matière \ mais qui sera toujours 
impuissante tant qu'elle n'aura d'autres ressources que l'industrie par- 
ticttlière , et dans laquelle d'ailleurs , nous voudrions voir substituer le 
mode du remboursement des avances par annuités prélevant une partie 
seulement des bénéfices en revenus , au principe subversif de l'expro- 
priation forcée, qui y existe encore aujourd'hui, et qui nuit essentielle^ 
peni à roxécnttoi des travaux de u fonrt» 
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Sous le nom de pâturages, on sait que la Statistique a réuni des 
prairies médiocres avec des pûlurages réels ; un bureau des améliora- 
tions agricoles, dont nous proposerons la création, aurait à faire constater 
exactement les moyens les plus propres à porter ces sortes de terres k 
leur maximum de valeur. 

La Statistique ne donnant pas à cet égard des renseignemens assez 
détaillés, nous ne pouvons qu*enregistrcr ici ses évaluations de produits, 
bien que probablement elle ait négligé quelques-uns de ceux-ci, tels 
que la tourbe, etc., etc. 

La Statistique n'indique les pâturages et marais que dans Tlsère, 
84,062 hectares; le Nord , 29,040 ; et la Somme , 378 ; en tout , iiS,480 
hectares seulement, parce que dans les autres déparlemens on a réuni 
ces sortes d'héritages aux pàtis, landes, communaux, bruyères, etc. 

Le produit est indiqué comme suit : 

Isère, pâturages, 190,004 quintaux fourrage, à 2 f. 75 c, 522,587 f. 

Nord , » sans indication aucune de produits. 

Somme, p&tis et marais, de même. 

Ces indications de produits se trouvent réunies et confondues avec celles 
des p&tis, etc., que nous allons maintenant étudier. 

PATIS, LANDES, COMMUNAUX, BRUYÈRES, etc. 

On compte en France 9,191,077 hectares de ces terres incultes pro- 
prement dites, et réellement improductives, en présence desquelles on 
ne peut s*expliquer les émigrations annuelles de travailleurs agricoles 
pour TAmérique, etc., qu*en se rappelant Tabandon et Tindifférence 
profonde que les divers gouvernemens ont constamment témoignée pour 
Tagriculture française, depuis la révolution jusqu'à la restauration, et 
le mal involontaire que lui ont fait ces divers gouvernemens , révolu- 
tionnaires ou militaires. Si nous devions perdre encore, dans la sucrerie 
indigène, le plus grand bienfait que nous en ayons reçu, rien ne com- 
penserait plus le mal qu'ils nous ont fait. 

Au point de vue administratif de leur mise en valeur, il faut néces- 
sairement distinguer les terres incultes communales de celles qui 
appartiennent à des particuliers ; c'est à ces dernières que peut surtout 
s'appliquer le plan d'améliorations proposé par nous en tète de ce 
chapitre. Au premier rang de ces mesures doit se placer la réforme 
fiscale que nous sollicitons , et qui consisterait, non à affranchir d'im- 
pdts, mais à garantir de toute aujjpentation, pendant un siècle, les pro- 
priétés particulières, incultes, que l'on voudrait ainsi mettre en valeur. 
En simplifiant autant que possible les formalités nécessaires, et ne sur- 
imposant pas les autres propriétés de la même commime, comme le 
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système actuel de dégrèvement oblige à le faire , on donnerait certaine- 
ment une prime suffisante aux améliorations, tout en laissant cependant 
profiter le Trésor de Taugmentation d'impôts indirects qui en serait la 
conséquence nécessaire. Quant aux communaux , leur nature même est 
un obstacle de plus , et jusqu'à présent , c'est le plus fâcheux et le 
plus grave. 

Par un sentiment d'équité et de respect de la propriété , qui lui fera 
toujours le plus grand honneur, le gouvernement français , actuel , pa- 
raît avoir admis en principe que la propriété perpétuelle et inaliénable 
des conununaux , quels qu'ils soient et quelle que soit leur origine , 
appartient absolument et complètement aux générations collectives,' 
présentes et futures, de l'être moral nommé commune ; que cette pro- 
priété ne diffère des propriétés privées qu'en ce que la commune étant 
dans un état perpétuel de minorité légale , c'est un devoir pour le gou- 
vernement de l'empêcher d'aliéner son patrimoine, afin d'en assurer la 
jouissance aux générations futures, aussi bien qu'aux générations 
présentes. 

Cette théorie spécieuse, et cependant désastreuse, repose sur la fausse 
application d'un principe trop saint et trop conforme à ceux que nous 
professons nous-même , pour que nous fassions autre chose ici que lui 
opposer des objections d'un ordre semblable , mais supérieur à ce qu'il 
nous semble. 

Si l'exemple si louable que donne ici le gouvernement du respect de 
la propriété , respect conforme à la lettre de la loi et en opposition 
manifeste avec son esprit, devait avoir pour conséquence nécessaire ua 
tel appauvrissement du pays, que les habitans se verraient réduits à 
désirer , ou tout au moins à regretter , comme nous l'avons entendu 
plusieurs fois déjà , qu'un gouvernement tyrannique et arbitraire n'eût 
pas tranché violemment cette grave question , en dépouillant les com- 
munes pour nantir les particuliers de leurs propriétés, il y aurait au 
moins impolitique , et c'est précisément le cas , à entretenir long-tems 
un tel état de choses. 

Il y a dans la théorie si belle du gouvernement, un premier point de 
départ essentiellement vicieux qui le conduit au sophisme : c'est que 
lui, gouvernement, oublie sa haute mission de protecteur exclusif des 
intérêts généraux du pays contre les tendances égoïstes et personnelles, 
légitimes aussi bien qu'illégales , de 34 millions de citoyens qui ont au 
moins Zk millions d'intérêts opposés , pour s'assimiler à un simple par- 
ticulier et pratiquer, comme devrait le faire ce particulier, le respect 
de la propriété d'autrui. 

Le gouvernement oublie que lui, qui n'est personne dans l'Etat, 
mais seulement le centre désintéressé vers lequel convergent hk millions 
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d'intérêts privés , incessamment croissans , incessammetat nouTeatii } 
lui qui seul doit régler tant de changeniens sans jamais changer lui- 
même , et qui administre , dans les biens communaux , des biens qui 
s'appartiennent à personne privément, il ne peut et ne doit se diriger 
dans cette administration que d'après les trois principes d'étemelle 
morale qui doivent toujours présider aux décisions d'un gouvernement 
juste et sage : « Protéger, développer et multiplier à l'infini tout ce qui 
est. » Telle est la loi fondamentale qui régit moralement le monde, et à 
laquelle le plus grand crime est de désobéir, bien plus encore pour on 
gouvernement, dont tous les actes ont un retentissement sur le pays en- 
tier, que pour un particulier qui n'agit que dans sa sphère , et que la 
loi d'ailleurs maintient dans le devoir quand il veut s'en écarter. 

Conserver les communaux, ce n'est ni les protéger, ni les développer, 
ni les multiplier ; car pour cela il n'est qu'un seul moyen , c'est d'aug- 
nenter leur productivité dans le rapport exact de l'accroissement de la 
population , de ses besoins , et de la productivité générale ; or, la jouis- 
sance commune du moins, si ce n'est Texistence même des communaux, 
a pour effet nécessaire de produire un résultai opposé, et de faire mar- 
cher la productivité de ce genre de propriété en raison inverse des 
Besoins el de l'accroissement de la population. Un tel étal de choses est 
tfidicalement subversif et complètement intolérable dans un pays civi- 
lisé. Conserver la vie à des sauvages dont on occupe le pays^ pour les 
laisser mourir de faim, est aussi barbare et plus cruel que de les 
égorger; l'une et l'autre action portent le cachet de la plus complète 
léprobation morale. 

Les biens communaux reconnaissent en principe , et d'une manière 
fénéraley une double origine ; ou ce sont des concessions foites wn 
communies par les anciens seigneurs, des acquisitions à titre oné- 
reux, etc., dont il existe on pourrait exister des titres j ou ce sont des 
prises de possessiOB par une espèce de droit de conquête ou de premier 
occupant, pour lesquels la notoriété seule fait titre ou peut en tenir 
lieu. J'évite d'entrer ici dans aucune des distinctions relatives anx caté« 
fories d'usages, de servitudes ou de concessions féodales relatives à ces 
aortes de biens; la révolution a commis à cet égard une Immense 
ipoliation d'un trait de plume-, mais les faits sont acquis, et c'est en 
acceptant tout le passé que nous essayons d'organiser l'avenir. 

Les concessions féodales ont presque toutes été faites en vue du 
principe que nous voudrions voir rétablir aujourd'hui , que l'on doit 
ftire tous les avantages artificiels , de préférence , aux contrées dépour^ 
fuesdes avantages naturels , afin de maintenir autant que possible, el 
par compensation, la grande harmonie monarchique* 

>ux populatiODd que hi fécond ité des terres^ la sécurité de» porsMHM 



ùÊ les agrëflleris de la vie j tendaient à coticentrer ten certainli {Mnif 
du royaitmé, des ^eigneut*s ëloignéâ de ces lieux pritiléglës acbordalciit 
des atantages snfflsans pouf les attirer chez eux malgré la répu^aueb 
qu'ils j eussent éprouvée sans cette circonstance j et par ce mo)ren , Ha 
mettaient eu valeur ce qui jadis était incuite et fdt resté tel Csinte é*haH 
bitans ; ils accomplissaient donc, par cet acte j la loi morale qui serrait 
leurs intérêts, parce que la constitution d'alors faisait dépendre la forée 
du mattre , sa puissance et ses richesses , du nombre de ses vàssnx. 
L'émancipation des vassaux en les déchargeant des obligations qu'ils 
avaient autrefois consenties et subies en échange des usages et conoe»* 
sions communales^ avait progressivement rompu le cohtrat et légale-^ 
ment réintégré en droit les seigneurs $ en haine de ceux-ci la révolntimi^ 
au contraire^ les a dépossédés i et dans un aveuglement anarehiqM) 
subversif et anti-social , elle a nanti les comniuries qui sont incapablet 
d'exploiter convenablement, sous Tobligation de la jouissance commue: 

Aujourd'hui que l'égalité constitutionnelle et la centralisation du 
ponvdir assurent ou permettent d'assurer à tous les Français des avan^^ 
tages sociaux équivalens , et que le trop pleiu de la population ^ en 
élevant le fehnage des terres fertiles et le prix des subsistance^ , tl 
compensé les désavantages de l'exploitation des terres moins fScotidet 
naturellement , l'existence des eommnnaùx est un hon-^ens , au nleiiif 
avec Jouissance commune, qui n'a phts sa raison d'être et qfai^ par con^ 
sëqttentj doit cesser; en fait d'ailleurs, c'est la eoinplète ImproduetivitA 
otf la confiscation d'un bien dëstliié par nattffe au soalàgemeÉit d* 
pauvre au profit de quelque autocrate du village assez habile fMMr 
coutrir sa spoliation d'un masque de po|mlaHté qui lui sert à fbmencei' 
des passions ahti-sociales i la morale s'unit donc ici à la charité comme 
I la politique pour faire cesser cet abus. Que si par hasard ifuelqiiee 
eemmdnes ayant acheté de leurs deniers on échangé jadis des propriélée 
éoiiirattttales , on eontestait aux municipalités d'sinjourd'hui le droit û» 
priver les communes de l'aveuir d'un bien acquis à titre Onéreux )>af 
\éè communes du passé , nous répondrions que totîte acquisition stijblpo-^ 
saut un échange et une aKéuation , l'acquisitiou liaesée n'est qu'une 
l^retfte du droit de f aliénation actuelle. 

Quant aux communaux acquis par occupation on par défaut de pr<>t 
pHétarres , on Ue ferait que rentrer dans le droit ebmmun en prétendattt 
qu'ils sont la propriété de TEtat ; mais comme FEtat est un être moral 
tc^bt àessi bien que la eonrmune , ce n'est que ebmine principe d'OfArè 
pttblic que l'on pourrait songer à déposséder les cômuittUes i son prtM 
fil; le b«ft de cette mesure sentit conforme aux exigences de noire cetfs 
tralisatîon, en ne permettant pas dans l'Etat d'autre souverain que le 

ItotëMn^ «t> pAf cefisé^df 9 tfàtttre pnfriéuttn 4«e lul^ MrMéni 
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qai n*ont pas de maître. Cependant un être moral quelconque ne peut 
jamais être, avec profit pour le pays, que détenteur provisoire des 
biens d'épave ; il n'en saurait être propriétaire éternel qu'au grand pré- 
judice du pays , et il doit se dessaisir aussitôt que Tépave qu*il conserve 
trouve acquéreur ou maître particulier. Ce principe , que le gouverne- 
ment sait parfaitement admettre quand il vend ses forêts, etc., ce qu'il 
a souvent raison de faire , à notre sens , devrait le guider aussi dans 
l'administration des biens communaux. 

Au reste, on pourrait, ce nous semble, préparer à cet égard ud 
avenir meilleur, qu'il ne serait-peut-être pas possible d'obtenir aujour- 
d'hui, en conciliant l'intérêt politique de l'Etat, la mise en valeur pro- 
gressive des communaux, avec la destination charitable et populaire de 
leur institution ; ces mesures consisteraient i^ à interdire la jouissance 
commune , absolument et par tout le royaume ; 2^ à mettre ainsi les 
communes dans la nécessité d'affermer leurs communaux et de les livrer 
à l'industrie privée ; 3<* à obliger ces communes à employer le revenu 
des communaux, partie en dépenses capitales d'amélioration de ces 
communaux eux-mêmes, et au premier rang de ces dépenses figureraient 
la clôture par divisions convenables , puis l'assainissement , le nivelle- 
ment , l'irrigation , la plantation , etc. ; et l'autre partie à des actes de 
bienfaisance et de charité exclusivement, sans que jamais aucune partie 
du revenu de ces propriétés puisse entrer dans la caisse municipale à 
titre de ressource ordinaire , et comme supplément ou compensation 
de ses impôts. Cette dernière obligation est de rigoureuse nécessité 
comme de stricte équité ; c'est pour l'avoir négligée qu'on a vu succom- 
ber constamment, sous leur juste impopularité, toutes les mesures pro- 
posées pour la mise en valeur des communaux. Qu'importe au malheu- 
reux prolétaire qui ne paie pas d'impôts ou qui vit d'aumônes , que les 
revenus de sa commune s'améliorent, que ses chemins se réparent, que 
ses monumens s'embellissent, etc., etc.? à lui qui ne possède rien, que 
le droit de jouir des propriétés communales , lorsque vous l'en dé- 
pouillez au profit exclusif de la caisse municipale, vous ne lui offrez au- 
cune compensation de ce droit, qui existe toujours, même quand il n'en 
profite aucunement. C'est à ces malheureux, c'est aux plus malheureux 
d'entre eux, qu'appartiennent seuls les communaux , car c'est pour eux 
ou leurs semblables que la charité de nos pères les a laissé s'établir; 
ce sont donc eux seuls qu'il faut faire jouir directement de leur amélio- 
ration progressive ; la société en profitera toujours assez par l'augmen- 
tation de la production , et le gouvernement par l'accroissement pro- 
gressif des impôts et la facilité de les acquitter, qui en seront la consé- 
quence. 

L'étendue des landes, communales pu autres, est, pour foute b 
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France , de 106,873 hectares par département moyen ; mais les diverses 
régions présentent entre elles d'énormes différences à cet égard , qvi 
sont ane précieuse indication donnée au pouvoir pour l'énergique con- 
centration de ses forces améliora trices, canaux, routes, etc., etc. Le 
sud-est, région qu'il faut instamment secourir, en compte i8/i,972 hec- 
tares par département moyen ; le sud-ouest, i2&,235 ; le nord-ouest, 
72,767, et le nord-est seulement, 38,076. 

Les départemens qui en ont le plus sont: la Corse, 585,053 hec- 
tares!!! les Landes, 382,262; la Gironde, 336,814; les Basses-Pyré- 
nées , 328,596 , et les Basses-Alpes , 323,541. Ceux qui en ont le moins 
sont : la Seine , 951 hectares ; Eure-et-Loir, 7,663 ; le Gers, 7,786 ; la 
Charente-Inférieure, 8,613 ; le Bas-Rhin, 12,634, et le Rhône, 12,765. 

Il doit être extrêmement difficile, sinon complètement impossible 
d'évaluer le produit d'une semblable propriété ; la Statistique le fait va- 
rier depuis 2 fr. jusqu'à 20 fr. l'hectare par département moyen , et ces 
différences sont très-vraisemblables. Elle suppose que le produit moyen 
serait de 8 fr. 95 c. à l'hect. pour toute la France, soit. 82,064,046 f. 

Admettant ce chiffre, qui suppose un capital en bes- 
tiaux de 102,580,057 fr., pour consommer au pâturage 
l'équivalent de 25,645,014 quintaux de sainfoin sec , il 
faudrait y ajouter : 

1<» Soins au bétail, 50 c. par quintal sainfoin. . . . 12,822,507 

2<' Intérêt à 5 p. 100 du capital en bestiaux 5,129,028 

Total 100,015,581 f. 

JONCS MARINS. 

Lesjonci marifis, qjoncs {UlexEuropœus et U. nanus), sont géné- 
ralement désignés sous le nom de lande ^ dans les pays qui ont le 
malheur d'en être infestés, et c'est cette appellation qui a valu le même 
nom de landes aux terres incultes qui les produisent, de même qu'on 
désigne sous le nom de bruyères les plantes de ce nom et les terrains 
qui les produisent naturellement. 

Il semble donc que tout ce qui est relatif aux joncs marins ou landes, 
devrait trouver place dans l'article précédent ; mais quelques départe- 
mens tirent de l'ajonc un parti tout exceptionnel , que sa rusticité rend 
très-précieux et important ; on ne peut donc que savoir gré à l'adminis- 
tration de cette utile indication spéciale , et l'on doit seulement regret- 
ter qu'elle soit incomplète , ne s'appliquant qu'aux départemens de la 
Seine-Inférieure pour 431 hectares , et du Calvados pour 285 hectares , 
pn Vom 716^ ce qui ne représente ptis |a ipiUièipe puriiç deç t^rref iiH 
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milte« $i9 Francei pit h jonc laarin domine et o^esl d^aucuoe utilité , mais 
l[pi ^t |)ien loio de représenter au3si toutes celles ou il est utilisé pour 
lÂ pourriture des bestiaux. On peut regretter encore que ç^s précieuses 
îpdîcatious , toutes locales, n'aient pas été plus multipUées dans cet im- 
portapt travail. 

Plusieurs personnes, et notamment M. ie marquis de Ïja Bo^ssiinK, 
s'exagérant peut-être un peu les services que leur ont rendus les pousses 
tendres du Jonc marin pilé , Tout placé au premier rang des substances 
fourragères ; ils ont été jusqu'à le comparer à la luzerne et prétendre 
ma'iHk devrait cot^sacrer à cette culture les meilleures terres de chaque 
ferme. Cette assertion, fùt-elle beaucoup exagérée, mérite certainement 
des expériences , et (a mention de la Statistique appelle heureusement 
Vatten^on sur la nécessité de les entreprendre. 

D'après Af . V. Heureux , de Nozay (Loire-Inférieure) , on peut donner 
à un cheval de peine jusqu'à 15 kilog. au plus d'ajonc pilé chaque jour; 
les moutons, dit-il, s'en accommodent mieux et plus long-tems que les 
bœuis. 

D'après MM. de La Boessiàbb et Heuzé, 6 l^ectolitres pesant i ,500 kil. 
nourrissent autani que 100 kilog. sainfoin sec ; il reste à déterminer 
quel est le produit de cette rustique iégun[iineu$e, dont on ne peut u(i> 
liser que les sommités tendres , pendant un tems par cela même trop 
court; la Statistique ne fournit aucuqe indication de ce produit. 

f;HÊNEST:LIÉGES. 

La Statistique indique cette culture sur 220 hectares 95 seulement 
du département de Lot-et-Garonne , où elle joue le rôle des pinadus 
des landes , de la Gironde , etc., en donnant sur des terres incultes un 

* 

produit, si minime soit-il, sans autres frais qu'une avance capitale et la 
înain-dVsuvre d'exploitation. 

Des végétaux de ce genre , qui ne nuisent en rien, d-ailleurs, aux 
produits naturels du pâturage du sol , qui y ajoutent un petit supplé- 
inent périodique par leur aménagement, et une valeur capitale en bois 
lors de leur destruction , sont infiniment précieux dans un pays qui 
compte pins de 9 millions d'hectares de terres incultes , et c'est à eux 
qu'il convient surtout de s'adresser pour faire cesser autant que possible 
cette improductivité. Cependant, là s'arrête leur importance économique, 
et les expériences de naturalisation de cet arbre , si laborieusement 
conduites à Belle-Isle-en-Mer par l'honorable M. Teochu , n'ont pas 
plus dlmportance à nos yeux que l'entretien d'une giraffe ou d'un ours 
blanc, au Jardln-des-Plantes de Paris. 

La Statistique évalue le produit annuel du liège de Lot-et-Garonne 
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4»M7 kilog. valant 9,&0& fr., ou par hectare, en moyenne et par feuille 
(par an), 18 kilog. 13 à 60 c. le kilog., soit 10 fr. 90 c. Si minimes que 
Ton suppose les avances capitales de plantations, etc., un tel produit 
n*est pas de nature à attirer la spéculation particulière, et cependant , 
s'il était seulement ajouté à nos 9 millions de landes et pàtis , TEtat y 
gagnerait une production brute de plus de 100 millions par an; c'est 
donc lui qui est particulièrement intéressé à cette amélioration et qui 
doit y travailler le plus activement. 

Au produit ci-dessus , le pâturage doit ajouter une valeur à pm pr^s 
égale à celle des terres incultes, soit 8 fr. 95 c, plus, 1 fr. && c. pour 
soins aux bestiaux, et 56 c. pour intérêt du capital en bestiaux, soit eii 
tout, 10 fr. 95 c. par hectare, au total, 2,&19 fr., plus, pour mémoire, 
la valeur du bois. 

Les renseignemens fournis par Tadministration des douanes sur le 
commerce extérieur du liège, semblent établir que Timportance de son 
produit est infinimept plus considérable que ne Tindique la Statistique. 

En année moyenne de la période décennale 1827-1836 , il a été im- 
porté : 

Kilog. Valeur. Droto. TtriC. 

.., (brut et râpé. 383,117 268,182 26,/i50 6f. — 6 60 
'^*^^ (ouvré. , . . 2/i8,694 746,083 161,430 54 —59 2Q 



Total. . . . 


631,811 1,014,265 187,880 


Il a été exporté : 








Kflog. 


Valeur. Droite. 


f en planches. 


207,389 


248,858 2,1751 


Liège < ouvré. . . . 


170,952 


512,857 410 [ 


(enécorces. . 


2,600,775 


599,001 2,344) 



Tarif. 
— 25 



Total. . . . 2,979,116 1,360,716 4,929 

Bien que les valeurs se balancent presque dans les totaux ci-dessus , 
OD voit que les quantités présentent une différence de 2,347,305 kilog. 
au profit de Texportation et par conséquent de la production nationale, 
qui est probablement trois ou quatre fois au moins aussi considérable 
que l'exportation toule, et représente une production de 11,916,464 
kilog. à 3 fr., ouvrée, ou 35,749,392 f., au lieu de 2,404fr. seulement, 
officiellement déclarés ci-dessus. 

Nous avons importé en 1836, de Sardaîgne, 517,793 kilog. liège brut, 
et 82 kilog. liège ouvré; d'Espagne, 68,204 + 289,073; de Portu- 
gal , 188,375 ; des Deux-Siciles , 7,524 + 164 ; d'autres pays, 49,054 
+ 476. 

Presque tout notre liège en écorces est exporté en Toscane, 8 millions 
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906^744 kilog. en 1835 ; U5 pays différens prennent part à nos exporta- 
tions de liège en planches et ouvré. 

Le liège pourrait être, pour le commerce maritime français , un objet 
d'exportation de la plus grande importance , parce que, sous un volume 
et un poids considérable , il n*a qu*une valeur insignifiante , et que , ce- 
pendant, son placement est facile et assuré par tous pays. Il compense 
ainsi l'excédant de valeur de nos soieries et autres objets manufacturés , 
et forme en quelque sorte un lest de volume , si Ton peut s'exprimer 
ainsi , dans le fret de nos navires, qui facilite les transactions et le fret en 
retour, en mettant en harmonie plus grande, la valeur des cargaisons 
exportées et importées ; mais , pour qu'il en fût ainsi , ce n*est pas en 
Toscane qu'il faudrait le conduire. 

NOYERS. 

Bien que la culture des noyei^ par arbres isolés, en bordures ou en 
vergers , existe à peu près dans tous les départemens, la Statistique ne 
l'indique que pour cinq d'entre eux , la Dordogne, 5,627 hectares; la 
Corrèze, 66/i; la Charente, 370 ; l'Ardèchc, 73; la Vienne, 10 seule- 
ment, soit en tout, 6,7/!i4 hectares. Peut-ôtrc la Statistique n'a-t-elle 
voulu mentionner que les vergers de noyers qui restent incultes; nous 
admettrons cette hypothèse et supposerons que la moyenne du produit 
en noix de ces 5 départemens n'est pas supérieure à celle des 81 autres; 
cette supposition n'a rien, absolument, d'exagéré en apparence. 

La culture du noyer exige une capitalisation agricole pour les frais 
de plantation, chose qu'on ne saurait trop préconiser; elle donne, 
outre le produit du champ, qui en est seulement d'autant plus diminué 
qu'on maintient les branches plus près du sol , un produit annuel co- 
mestible ou oléagineux , et un produit accidentel , le bois. La conser- 
vation des meilleures variétés dans les établissemens subventionnés par 
l'Etat ; leur propagation générale par la greffe, qui devrait peut-être 
devenir obligatoire pour toutes les espèces d'arbres fruitiers; quelques 
encouragemens aux plantations et à la meilleure tenue des plus beaux 
vergers ; suffiraient sans doute pour faire substituer de bonnes races à 
celles que le hasard a seules établies aujourd'hui, et qui le plus souvent 
sont presque complètement improductives, tandis que nous en possé- 
dons d'excellentes, mais généralement inconnues. 

La Statistique indique le produit annuel des noyers, probablement 
les fruits seulement, par des chiffres résumés dans le tableau suivant; 
ce produit, indiqué en kilogrammes, doit sans doute s'entendre 
exclusivement de l'huile de noix fabriquée. 



f. 



• 


KOYERS. 








425 






PRODUIT. 


BiiFARTBMBNt. 


Blendae. 


Knogrammes 


Valeur 






àilMeitre 


Toul. 


du kilogr. 


i lleetar. 


Totale. 


»« les 5 arroDdissem. . 


6,627 


200 


1,1-25.407 


1 20 


210 » 


1,358,839 


It» 3 arroDdissemens. 


664 


465 


308,955 


» 95 


441 75 


397,280 


>9 4 des 5 arrondissem. 


370 


149 


55.272 


1 20 


179 » 


67,479 


r S des 3 arrondissem. 


73 


163 


11,942 


1 20 


195 60 


14,355 


9 des 5 arrondissem. . 


10 


ao7 


2,015 


1 30 


260 10 


2,587 


Total 


7,744 


104 


1,503,591 


1 15 


224 75!l,740.540 



ïeut croire qu*au moins un dixième du produit est en outre 
mé en nature , ce qui fait une valeur de i7/i,05/( fr., ou 2&7 fr. 
ioviron par hectare. Ces chiffres donnent 1,549 hectares par 
ment moyen, et 382,919 fr. pour produit brut en noix, non 
i le bois, les produits du dessous en pâturages ou cultures, etc. 
1 5 départemens n*excèdent pas la moyenne des 81, où le produit 
ers n*est nullement indiqué , ce qui n*est pas invraisemblable, 
la grande proportion des noyers de la Dordogne, compensée par 
68 quantités indiquées dans TArdèche et la Vienne, le prodoit 
les noyers de France peut être évalué 32,931, 03/i fr. Il doit 
tu difficile d'établir un chiffre de cette nature avec quelque pro- 
i, et au premier aperçu, il semble fort exagéré. 
lit que le bois de noyer est fort employé à la fabrication des 

chaussure qu'il faut désirer voir proscrire et remplacer, si c'est 
^ y par les chaussures à empeignes de cuir et semelles de bois ; 
ivons aucun moyen d'évaluer exactement les produits de cette 
e des sabottiers, mais elle produit vraisemblablement, en bois 
, de noyer, etc., ei fabrication, transport, bénéfices et intérêts 
"ciaux, plus de 25 millions. 

il aussi de très-beaux meubles avec le noyer; nous en avons vu 
beaux , selon nous , que les plus beaux plaqués d'acajou ; mais 
e nous ayons vu des hommes riches et puissans faire meubler 
»partemens exclusivement avec des bois indigènes , dans l'espoir 
re d'en faire venir la mode et de remplacer ainsi , dans la con- 
ion, les bois étrangers , nous n'hésitons pas à dire que cet espoir 

contre-sens d'économie politique , et que pour les meubles des 
les bois exotiques sont infiniment préférables aux bois indigènes ; 
plus chers sont même les meilleurs à cet égard, par cette raison 
lie que nous développerons plus tard, que tous les objets de luxe 

venir de loin , de préférence , et dans Tintérêt des pauvres, 
lièremenu 



|S6 STATISTIQUE AGRICOU DE lA FRAHCE. 

Le commerce extérieur moyen annuel, de 1827 à 1836, donne lieu 

au& transactions suivantes ; 

Noix , noisettes , avelines et fidnes. 
Kilog. Yaleor. Drtrita. 

Importations 1&&,610 110,/i58 13,672 

Exportations 322,049 241,529 6,779 

Différence 177,439 131,071 6,7W 

Les droits de douane sont à l'importation de S fr. par qBiotal, par 
navire français, 8 fr. 80 c. par navire étranger et par terre, à la sor- 
tie , 25 c, 

CHATAIGNPAIES. 

Le chSitaignier est l'arbre k pain des pays de montagpes du centre de 
la France, dont il nourrit les misérables babitans, en grande parti», 
pendapt six a sept mois de Tannée; il est en outre et restera loog-t^ns, 
d^ns tous les climats où il n'a point à souffrir des gelées, la première^ 
la plus lucrative d^ essences forestières propres à la formation des 
taillis, k cause de son court ^ménagement, pour la fabrication di 
cercle, des treillages, etc. Vivant d'ailleurs dans les sols sablonneux lei 
plus maigres et les plus arides , c'est un arbre émineaunent prédeai 
comme moyen de mettre en valeur nos misérables landes ou d'augmen- 
ter le produit de beaucopp de terres médiocres , par des capitalisations 
faites sous forme de plantations en bordures ou en verger, très-espacées- 

C'est pour cet arbre, ainsi cultivé pour son fruit si agréable et si 
nourrissant , pour les hommes et pour les animaux, que robligatio& 
légale de la greffe d^ meilleures variétés devrait être rigoureusement 
imposée par mesure administrative i et le gouvernençieiit devrait faire 
rechercher et collectionner avec soin toutes ces variétés qu'aiyo^rd'hui 
personne ne connaît et ne sait oft trouver. Nous avons bieq deux on 
Irais races de marrous proprement dits, dont deux ou trois pépiniéristes 
de France possèdent quelques individus dans leurs collections pomolo- 
giques ; mais ces variétés de luxe ne sont peut-être pas à beaucoup près 
les plus productives , et par conséquent celles qui ont la plus grande 
importance économique, outre qu'on sait à peine où se les procurer. 

Il serait digne d'une administration paternelle et puissante de ragri* 
culture française d'établir un système complet d'école et de pépinières 
régionales des meilleures espèces et variétés, appropriées au clinuU 
local, d'essences forestières et d'arbres fruitiers, oit clmcuu serait sur de 
trouver tout ce qui l'intéressé à des prix 9H)dérés. et poiirrsiU ^ ^wiier 
la valeur. 



Dans rintërét de U science , tous ces ëtablissemens devraient form^ 
un système lié par une direction , ou tout au moins une impulsion et une 
inspection centrale et commune; la synonymie, ies procédés de culture 
et la diffusion des meilleures variétés y gagneraient infiniment, et amé- 
lioreniient beaucoup la richesse annuelle , forestière et fruitière. 

Au re^te , de même que Tarbre à pain n'est nue ressource que pour 
de misérables peuplades rares et sauvages ; de même les châtaigneraies 
n'ont aujourd-hui, chez nous, d'importance réelle que pour de malheu- 
reuses populations, chez lesquelles la civilisation n*a point encore osé 
suivre le christianisme , et pour lesquelles \\ est instant de prêcher au 
nom de la morale que croisade de charité. 

TumcoT, le digne , le vénérable TuacoT, dont le nom devrait être béni 
par tonte la France , avait commencé cette mission chrétienne pendant 
son intendance du Limousin , et la pomme de terre dont il a doté ce 
pays, entre autres innombrables bienfeits qu'il y a répandus, par sa 
diffusion générale aujourd'hui , et malgré l'insuffisance et l'imperfection 
encore barbare de sa culture, est le monument le plus éloquent de sa 
gloire impérissable. 

Cependant I la pomme de terre n'est encore en ce pays qu'un moyen 
insuMsant de parer à la casualité des récoltes de châtaignes etde sarrasin 
que les progrès d'une population misérable au dernier degré rendaient 
chaque Jour plus sensible. Tellement que dans ces montagnes sauvages 
et privées de eommunications , nous avons vu dans certaines parties 
très^[>eaplée8, et malgré la plus détestable culture, des terres destinées 
à la production du mais , des haricots , du froment et du sarrasin , pour 
apaiser la faim des malheureux qui les labourent de leurs bras et les 
fécondent de leurs sueurs , quand ils ne les arrosent pas de leurs lar- 
mes , se louer infiniment plus cher que le meilleur système de culture 
aurait pu les affermer dans de semblables circonstances. Pour quicon- 
que a observé comme nous cette Irlande française, il y aurait beaucoup à 
dire , principalement à ces propriétaires que la Providence a feit nattre 
dans une portion dont ils ont complètement méconnu les devoirs, sans 
jouir de ses avantages ni abuser de ses douceurs. Mais aujourd'hui le 
mal est trop hideux et trop profond pour que des efforts isolés puissent 
le réparer; un gouvernement paternel, en s'appnyant sur tous les no- 
bles sentimens du pays pour en obtenir les sacrifices nécessaires, et sur 
les vertus désintéressées de notre digne et courageux cierge, pour 
mettre les populations à même d'en profiter , peut seul désormais ac- 
complir cette grande œuvre. 

Des hommes superficiels , confondant sans doute l'effet avec la cause, 
ont sérieusement demandé que, pour sortir les populations qui vivent 
de €bàtaign6s et ne produisent ({ue du bétaili de celte apathique torpeur 



&28 STATISTIQUK AGRIGOUB IMS LA FRAIICE. 

qui les rend inaccessibles à tous les stimulans sociaux , et les réduit à 
une vie de privations et presque d'esclavage , purement animale et sans 
autre instinct que celui de leur conservation et des malices nuisibles au 
prochain , de Jeter violemment ces populations dans la vie rurale active, 
en arrachant les châtaigneraies , et leur enlevant ainsi leurs moyens de 
subsistance naturelle. Ils n'avaient ni raison ni religion ceux qui propo- 
saient de détruire un capital afin d'en créer un plus considérable , et 
d'enlever aux hommes les bienfaits de la Providence pour les forcer à 

vivre plus heureux! Ils ignoraient que la civilisation, la morale 

chrétienne dans toute sa pureté , qui porte l'homme au perfecUonne- 
ment indéfini de son être , dans le contentement perpétuel de son sort et 
l'abnégation de lui-même, est la seule chose peut-être qui ne puisse ni 
se transplanter , ni se greffer, et qui ne se propage que par le meilleur 
choix des semences , jetées sur les terres préparées et fécondées de 
longue main par l'éducation la plus laborieuse, et cultivées pendant 
long-tems encore avec une persévérance infatigable. 

Non , il ne faut pas détruire les châtaigniers ni rien de ce que la 
Providence a créé d'utile à l'homme , il faut les conserver, les améliorer 
et les multiplier , au contraire ; et c'est par la religion , par l'éducation 
seulement, qu'il faut en toute hâte entreprendre la réforme des mœurs 
chez les misérables mangeurs de châtaignes, qui tout en s'imposant les 
plus dures privations (à l'exception toutefois de l'obligation du travail) , 
ne trouvent pas même à rendre à leurs propriétaires , comme revenu, 
la valeur des produits naturels, foin et châtaignes, que sans culture 
aucune la nature fait croître sur les propriétés souvent très-feriiles 
qu'ils exploitent. 

Cependant , en général , les châtaigneraies sont aujourd%ui d'une 
désolante improductivité par le mauvais choix, on pour parler plus 
exactement, l'absence complète d'aucun choix dans les variétés plan- 
tées par l'homme ou la nature , car tel est aujourd'hui l'unique mode de 
repeuplement , au moyen des gourmands qui se produisent au pied des 
arbres mourans de vétusté , pourrissant sur place après avoir été long- 
tems stériles, et dont on perd ainsi les produits et le capital, les châ- 
taignes et le bois. 

Deux autres causes , d'ailleurs , appellent la régénération des châ- 
taigneraies en France ; celles que nous avons vues en Limousin et en 
Périgord, nous semblent avoir à peu près trois siècles d'origine, en 
général , et mourir de vieillesse ; d'un autre côté , elles nous parais- 
sent occuper les meilleurs terrains, soit qu'effectivement nos pères 
ayant le choix , et la population ne leur faisant pas encore sentir la né- 
cessité de l'agriculture , ils aient mis en châtaigneraies leurs meilleures 

ferrer ^ m\ que )$i f^qille ^^ cb^taiffuier ^ tft d^pAiwaqcf^ du pâ(a* 
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rage, etc., les aient rendues telles. Aujourd'hai , les circonstances écô- 
Bomlqaes nous commandent de planter en châtaigneraies avec des indi- 
vidus de choix des meilleures variétés greffées, et à d'assez grandes dis- 
tances pour faciliter la culture du dessous , soit les pentes abruptes, soit 
les terres de la plus médiocre qualité, et quand ces plantations nouvelles 
bien faites donneraient des produits , mais seulement alors , d*arracher 
une proportion égale des vieilles châtaigneraies actuelles, afin de rendre 
à la culture alterne les terres qu'elles occupent. 

Tant de méthode et de réserve seraient impossibles sans une inter- 
vention supérieure et puissante , que nous réclamons des lois et de Tad- 
ninistration. 

D'après la Statistique , 57 départemens ne possèdent pas de châtaigne- 
raies proprement dites, ce qui ne veut pas dire qu'ils ne récoltent pas 
de châtaignes, bien qu'elles n'y soient point évaluées; les 29 autres en 
possèdent &55,d87 hectares , dont le sud-ouest a seul la plus grande par- 
tie , 325,418 hectares. 

Il est permis de supposer que la Statistique n'a voulu comprendre 
dans ce chiffre que les châtaigneraies incultes , et que les autres , assez 
considérables encore , figurent avec l'espèce de culture qu'on y aura 
placée. 

L'étendue, par département moyen , se trouve ainsi de 5,295 hec- 
tares, mais ayec une répartition de la plus grande inégalité, même 
entre les 29 départemens qui possèdent des châtaigneraies. Ceux qui 
en ont le pins, sont : Creuse, 98,551 hectares ; Dordogne , 77,042; 
Hante- Vienne , 55,751 ; Corse , 31,551. Ceux qui en ont le moins , sont : 
Bas-Rhin, 70 hectares; Indre-et-Loire, 196; Sarthe, 208, et Vienne, 
352. 

La Statistique indique comme produit moyen pour toute la France , 
764 litres de châtaignes par hectare , â 3 fr. 90 c. l'hectolitre , et elle 
(ait varier ce produit depuis 562 litres dans le nord-ouest, jusqu'à 2,179 
litres à l'hectare, dans le nord-est, et la valeur depuis 2 fr. 75 c. Thec- 
tolitre dans le sud-ouest, jusqu'à 9 fr. 40 c. dans le nord-est. 

Le produit total est ainsi de 3,478,582 hectolitres évalués 13,528,190 
francs, ou 29 fr. 70 c. par hectare, à quoi se joint encore la valeur du 
pâturage, qui crée, comme nous l'avons dit en traitant du liège , une 
Taleur de fourrages, soins, intérêts, etc., d'environ 10 fr. 95 c. à 
l'hectare, ou en tout, 4,800,400 fr. Nous pensons d'ailleurs que le 
produit en châtaignes peut être augmenté d'au moins 0,1 , tant à cause 
des châtaigneraies cultivées que des châtaigniers existant dans les 57 
départemens où la Statistique n'en fait aucune mention. 

Les châtaignes , fraîches ou séchées , servent principalement à la 
nourriture des hommes ; mais il est très-important de remarquer qu'elles 
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possèdent ^ comme nojirritare du bétail , une valenr bien sÉpérieiire à 
celle que leur assigne la Statistique ; il en doit nécessairemeiit être ainsi 
quand ces produits sont consommés dans un pajrs où les hommes , ré- 
duits à la condition de garde-bétes mal ou pas du tout rétrilMiës, n^ont 
d'autre salaire que la nourriture , à yil prix , d'eux et de lear fonille. 
Aussi , dans le nord-est , où les châtaignes sont consonmées par des 
traTailieurs libres, leur prix s'élève-t-il à 9 fr. ftO C; lliectôiitre ^ cf esl- 
à-dire fort au dessus de sa valeur fourragère. 

En effet, Thectolitre de châtaignes pèse, dit-on^ 80 Ulog.) autant 
qtie le froment, et son équivalent serait 50, d'après les expériences 
de Pabst et de Pétri ; de 42 , d'après celles de Block. Chaque hecUH 
litre est donc Téquivalent , au moins, de 160 kilog. de sahilbfai sec, et 
vaut ainsi, comme substance fourragère, 5 fr. iS Ci Si les 9^78^589 
hectolitres de la récolte annuelle étaient consommés par lebélall, à ce 
prix, au lien d'être mangés par les éleveurs de ce bétail^ leur valeur 
augmenterait donc de i fr. 22 c. par hectolitre, 9 fr. 93 c* par héèlare^ 
et /!i,2/!iS^870 fr. au totale sans compter toutes les valent créées par 
l'existence du bétail lui-même. 

L'émondage et l'arrachage des châtaigniers fournissent eBCin% «ne 
valeur inappréciée , mais non moins réelle , d'au moins 2 fr. par h^»^ 
tare et par aii. 

D'après tout ce ^ui précède , ndns croyons pouveir réanaier coêêM 
suit le total des valeurs créées par les châtaigneraies s 

1« Valeur officielle de a,/i78,582 hectol. chàuignes. 11,598^190 f. 

S"* 0,1 ajouté pour omissions 1^351,819 

(fourrages. . . 9,915^619 \ 
salaires. . . . 640,562 [ 4,800,406 
intérêts. . . . 244^225) 
4® Valeur commerciale , transports j etc^ ;.;... i,SAî,8l9 
5® Valeur des bois d'exploitation et arrachage; . . ; 91 #^774 

Total «,î>45,002 t 

Les châtaignes, marrons, et leurs farines, donnent lieu i une impor- 
tation moyenne annuelle, de 1827 à 1836 : 

Kilog. Taleur. i>roiU. Tarit an 

i)e 96,848 24,087 8,961 8f. étSf. 

L'export. est de. 556,965 139,241 1,524 25 

La différence^ de. 460^617 115,154 7;487 
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Sous le nom de câpres, on désigne les bourgeons confits da Cappardê 
spttwêûy en général, etdn Sparthim tûoparium dans quelques départe- 
mens du nord. C'est plutôt un produit naturel que rofa|et d'une culture 
spéciale ^ mais ce produit Tégétal appartient évidemment à Tagricul- 
ttire plis qu'à tout antre industrie \ et comme les environs de Toulon 
fournissent, dit-on, les meilleures câpres du monde, on doit savoir gré 
à la Statistique de les avoir mentionnées ; il est à regretter qu'on n'ait 
pa recueillir des notions analogues sur tons les produits accessoires de 
nôtre sol, caroubes, sumac ^ genièvre, truffes, etc., etc. 

La Statistique n'indique ce produit que dans les Bonches-du-Rkône, 
oft l'on récolterait /^l,l/^2 kilog. de câpres, à 1 fi*. 25 c. l'nn, on polir 
T:llenr 5i,&S8 fi*. Il est de notoriété que le Yar en produit pour une va^ 
letîr an moins égale. 

Le tMmtfet extérient* moyen de ta France^ de 1897 à 1836 ^ donne 
AnntielleÉieilf i dTspagne presque exclusivement : 

Kfltg. Taleaf. Dràili. TiHff, lé i|«iMt 

Imporlatiowl. i .... 239 232 150 60 à 65 f. 59 

EsportBtioÉéi . * . . 4 Non indiquées an tableau décennal ^ 25 e. 

Nons renvoyons à l'article vergefs , ce que nous avons à dire snf lé 
(>rodirit d'antres arbres, tels qpiamandien, fruiHen, o tang efi , ^éf u s» * 
HetÉ, pUiachien, etc. 

BOIS ET FORÊTS. 

L'administration des forêts est placée dans les attributions du mi-- 
nistère des finances ^ c'est une erreur grave, dans l'intérêt de la conser- 
vation et de l'amélioration de ces forêts, et qui seule suffît à expliquer 
presque toutes les fautes commises à cet égard, en même tems qu'elle 
justifie jusqu'il un certain point cette appréhension inconcevable et fort 
exagérée, selon nous, que « la France périra faute de bois. • Quelque ha- 
bile et laborieux que Ton suppose, en effet, un ministre des finances» 
la spécialité de ses immenses travaux diffère trop essentiellement des 
détails d'organisation agricole, des études physiologiques^ botaniques, 
agronomiques, etc., indispensables pour entreprendre avec succès la 
fégénération forestière de la France^ pour qu'on puisse raisonnablement 
exiger que ce ministre s'en occupe personnellement. La direction des eaux 
et forêts se trouve alors dans cette alternative, ou de devenir un rouage 
^at pur et simple^ ei de borner aa mission à £ûre entrer an Trésor îç 
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plus d'argent possible, en sacrifiant souvent aux besoins présens les io- 
téréls plus grands de Tavenir; ou de se constituer un petit pouvoir 
excentrique, anormal, dont le chef nominal est une fiction et dont le 
chef réel est irresponsable. 

Il est évident, pour tout le monde, que les lumières et le désintéres- 
sement des administrateurs supérieurs qui se sont succédé dans cette 
fausse position, n'ont pas suffi pour leur en faire éviter les écueîte, et 
que la première réforme économique à appliquer aux forêts, puisque 
leur destruction donne des inquiétudes sérieuses ; que le déboisemeot 
des montagnes est une calamité publique exigeant impérieusement ob 
prompt remède; que beaucoup défrichent, que très-peu replantent, 
et que, parmi les propriétaires de bois, il en est qui ne peuvent, 
à aucun prix, tirer parti de leurs produits, tandis que certaines villes 
paient le bois au poids de Tor et que le commerce extérieur nous en 
amène pour des valeurs énormes ; que d'ailleurs il est notoire qu'une 
grande partie des bois de la France est dans un état déplorable de re- 
peuplement, d*aménagement et de la plus barbare exploitation ; par 
tous ces motifs, et bien d'autres encore, il est évident, disons-nous, que 
l'administration des eaux et forêts ne peut pas faire le bien qu'elle devrait 
accomplir ; et comme nous avons la conviction intime que cela tient 
surtout à ce qu'on l'a placée dans les attributions du ministère des fi- 
nances, nous croyons qu'il est urgent de l'en faire sortir, pour la mettre 
plus directement en contact avec l'administration agricole dont elle est 
une branche des plus essentielles et des plus solidaires, par l'influence, 
incontestable aujourd'hui, qu'exercent les masses forestières et tons les 
arbres en général sur Téleclricité , l'humidité et la température atmos- 
phérique, les orages, la pluie, la direction et l'intensité des vents, etc., 
et, par suite, la formation des sources fertilisantes, des torrens dévasta- 
teurs, des sécheresses et des inondations ruineuses qui ne nous ont que 
trop éprouvés depuis plusieurs années. Il n'est pas un phénomène de 
l'économie forcstièi^e qui ne réagisse fortement sur l'économie ru- 
rale; en conséquence, il n'est pas un acte de l'administration des forêts 
qui ne doive être particulièrement soumis à l'administration supérieure 
de l'agriculture et apprécié par elle. S'il était besoin de citer quelques 
preuves, nous les trouverions dans l'impuissance de l'administration ac- 
tuelle dont nous avons, plus haut, énuméré quelques effets; dans l*infé- 
riorité de notre Code forestier, son esprit étroit et fiscal exclusivement, 
en comparaison de la belle ordonnance de 1669, qu'il a pour but de 
remplacer ; dans la stérilité de la polémique engagée anjourd*hu 
entre un vieux praticien forestier français et l'Ecole forestière de 
Nancy, etc., etc. 

Qn remarquera qu'en demandant la réunion de Tadministratioiifore»- 
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tière à la direction supérieure de Tagriculture, nous ne parlons pas de 
la création d*un ministère spécial ; il nous sera même permis de déclarer 
ici avec d'autant plus de franchise qu'on ne suspectera pas nos intentions, 
probablement, que nous n'avons pas la moindre sympathie, que nous 
éprouvons même la plus invincible répulsion pour cette création d*un 
ministère spécial demandé par des hommes que nous croyons aussi dé- 
sintéressés que généreux et éclairés. 

Tant peut l'homme, tant vaut la chose ; or, plus il y a de ministres, 
moins chacun a de puissance ; le nombre des commis augmente, le tra- 
vail utile diminue; et sans rappeler les grandes choses accomplies par 
les Sully, par les Colbert, qui gouvernaient sans partage tout l'intérieur 
du pays, nous voudrions voir resteindre à six ou sept, au plus , le nom- 
bre des portefeuilles; 1® l'intérieur avec l'agriculture, le commerce et 
les travaux publics ; 2*^ le culte, l'instruction publique et tout ce qui s'y 
rattache ; 3* la justice ; U"^ la marine ; 5^ la guerre ; 6*" les relations 
extérieures et 7° les finances qui, peut-être, pourraient n'être qu'une di- 
rection. La présidence du Conseil devrait appartenir à l'immense minis- 
tère de l'intérieur, où des directions permanentes et fortement organi- 
sées en dehors de toute préoccupation politique, prépareraient et 
continueraient tous les grands travaux d'utilité publique, sous la respon- 
sabilité puissante et sans conflit de l'homme politique supérieur qui se 
trouverait à leur tête, et qui serait chargé d'harmoniser et de pondérer, 
sans rivalités ni tiraillemens, tous les grands intérêts matériels du pays ; 
de l'autorité duquel toute l'administration civile serait directement jus- 
ticiable, et qui pourrait ainsi disposer de tous ses agens avec toute lati- 
tude et sans aucun délai. De vrais comices, des chambres consultatives 
départementales , un conseil-général bien choisi et une direction de l'a- 
griculture, forte et indépendante, sous l'autorité protectrice du ministre 
de l'intérieur, telle est l'organisation que nous appelons de tous nos 
vœux, comme la plus favorable, et c'est à cette direction que nous 
voudrions voir joindre une division des forêts, un bureau des commu- 
naux , etc. 

La composition , dans notre opinion, devrait avoir pour premier prin- 
cipe l'élection des membres de comices, par la totalité des cultivateurs, 
propriétaires ou fermiers ; puis la nomination par le ministre, sur la pré- 
sentation du préfet, et dans la catégorie exclusive des membres élus des 
comices , des membres des chambres consultatives ; enfin , dans la caté- 
gorie des membres de chambres consultatives, et peut-être exclusive- 
ment du bureau de ces chambres , nomination par le roi du conseil- 
général d'agriculture , sous la présidence du directeur général , et sup- 
pression complète du conseil supérieur d'agriculture , des manufactures 

et du commerce. 
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htk division des forêts y ainsi constituée , pourrait s'occuper efficace* 
ment des grandes mesures, devenues nécessaires, de conservation , 
d'amélioration et d'augmentation de nos bois , de nos plantations fores- 
tières et fruitières, de routes , vergers , etc. , etc. 

Conservation. Il est de la nature et de la convenance de la propriété 
forestière , dans ses rapports avec l'économie rurale , en général , de 
se déplacer périodiquement, et d'abandonner à la charrue les terraôns 
qu'elle a long-tems occupés, pour aller féconder, reposer, assainir, etc., 
des terres jusqu'alors dénudées, incultes, et dont elle est le mode le 
plus lucratif de mise en valeur, tant que ces terres sont dans l'état qae 
nous avons appelé , pour celte raison , période forestière. 

Les défrichemens sont donc avantageux au point de vue général, 
aussi bien que dans l'intérêt particulier; mais comme le déboisement 
d'un pays est ce qui peut lui arriver de plus fâcheux , l'administration 
doit tenir en harmonie le reboisement avec le défrichement. 

Un scandaleux procès a récemment révélé des abus graves dans le 
mode actuel des concessions en autorisation de défrichement ; nous 
croyons qu'on les éviterait en adoptant un système régulier à cet égard, 
et qui consisterait : 

1"* A accorder décharge de l'impôt foncier pour toute nouvelle planta- 
tion de bois , pour un tems dont nous discuterons plus loin la durée ; 

2* A n'accordier les autorisations de défrichement qu'en raison des 
plantations nouvelles, réussies, dont la décharge d'impôts ferait con- 
aattre l'étendue $ 

. S"" A n'accorder l'autorisation de défrichement que sur des teirei 
cadastrées en V^ ou 2" classe; et jamais sur des montagnes ou dei peu-' 
tes rapides. 

L'échenillage et la destruction des Insectes nuisibles aux (bréts se» 
raient aussi l'un des soins les plus constans de la division des (orèts; 
ainsi que la défensabilité contre les abus du panage , de la glandëe, d« 
pacage , etc. 

Il serhit créé autant d'inspections forestières qu'il y aurait d'inspeo 
tenra de l'agriculture ; et dans ses tournées annuelles , chaque lnspeo> 
teur surveillerait l'aménagement et l'exploitation des bois » rendaat 
compte au directeur général de l'agriculture de ses observatlous à cet 
ëgard. 

Des écoles d'application seraient établies , ainsi que des bois de eol- 
)ection et des pépinières de conservation pour tous les arbres forestierit 
d'alignement ou fruitiers , dans chacune des inspections , à moins qal 
n'exist&t des pépinières départementales comme nous Tavons demandé 
en parlant des noyers. Ces pépinières pourraient être livrées à l'iodoi* 
frie privée ^ mais elles seraient privilégiées ou subventiouoées^ etplâ<* 
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cëes sous la surveillance des inspecteurs de ragriculturô , cumulant les 
fonctions d'inspecteurs forestiers. 

Amélioration. Les écoles d'application où chaque agent forestier de- 
vrait faire un stage , seraient autant d'inspections locales , occupées du 
repeuplement, de la substitution des bonnes essences auxmauvaises, 
charme ou autres ; de la greffe , de l'élagage et des plantations des 
routes , vergers, etc. , etc. 

L'administration ne perdant jamais de vue que le profit est le meilleur 
excitant des perfecUonnemens , ferait propager par les écoles d'appli- 
cation les connaissances nécessaires pour tirer des coupes tout le parti 
possible y industriel ou autre , sans nuire à la recrue. 

Elle indiquerait les débouchés et les cours dans des publications spé* 
ciales ; surveillerait la liberté et la loyauté des transactions , etc. 

Enfin , elle provoquerait l'établissement, le perfectionnement, l'eur* 
tretien , etc., de toutes les voies navigables ou terrestres nécessaires au 
transport le plus économique des bois, jusqu'à leur débouché le plus 
avantageux, etc. 

Augmentation dei forêts. Bien que les forêts soient un placement 
sur et généralement avantageux, comme il n'offre de régularité que pour 
les grandes fortunes qui peuvent posséder une étendue suffisante pour f 
établir un aménagement qui reproduise ce revenu tous les ans ; comme 
le transport en est si coûteux que le débouché en devient souvent àitàr^ 
cile ; que le midi n'en a pas le même besoin que le nord comme com- 
btislflMe, et, par dessus tout, que ce bon placement est cependant le 
plus pauvre revenu qu'il soit possible d'obtenir, en général , d'une sur- 
face donnée, dans un pays suffisamment peuplé, il en résulte une t^^ 
dance perpétuelle à la diminution des forêts et à leur conversioa em 
terres arables. La fécondité que des détritus séculaires y ont amassée | 
et la stérilité qu'une mauvaise économie rurale répand de plus en plai 
sur les terres arables, favorisent cette tendance, ainsi que l'abandoni 1# 
mauvais aménagement et l'exploitation détestable qui en réduiseat aiH 
core les produits. Les servitudes et usages barbares d'affouage | pa- 
cage, etc., n'y concourent pas moins , ainsi que le maraudage; eoAn, 
l'impôt énorme qui frappe les futaies, par une erreur législative impar- 
donnable , rend absolument impossible , pour d'autres que l'Etat, la coih 
servation de ces futaies , les plus utiles de tous les bois. 

Une mesure très-simple , que réclament également la justice et la 
raison , remédierait en grande partie à cet état de choses ; elle consiste- 
rait k ne faire payer l'impôt que l'année de l'exploitation des bois , qm 
ce soient des taillis ou des futaies. Le Trésor, qui ne tire pas d'iatérèl 
de ses capitaux , n'y perdrait pas un centime et ne verrait pas iKlilit 
franger Téconomie régulière de ses recettes ^ car U est évident qu'eq 
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exploite à peu près chaque année les mêmes quantités ; mais le parti- 
culier qui tire intérêt de ses capitaux gagnerait des sommes énormes à 
ne payer qu'à l'exploitation un capital représentant une partie seule- 
ment de sa coupe , le T^ par exemple , tandis qu'en avançant l'impôt 
chaque année , il arrive , par la capitalisation des intérêts composés, 
que cet impdt peut représenter la valeur totale de cette même coupe. 
Supposons en effet une forêt dont chaque feuille rapportant net 21 fr., 
le T pour l'impôt est de 3 fr. par an , dont l'intérêt reproduit le capital 
en 13 ans ; que cet impôt soit appliqué à une futaie exploitable à 130 ans 
seulement, le Trésor n'aura bien reçu que 390 fr. ; cependant, par la 
capitalisation des intérêts qu'il a perdus, sans profit pour le pays, le 
propriétaire de cette forêt a payé, en 13 ans, 39 fr. de principal, 3 fr. 



Vt IIII>^a\/«v7 \t\jmMM^\f%f\^ti9j \jm* 


Capital. 


.... 

Intérêts. 


1 


2** période de 13 ans. 


39 f. 


^5 f. 


Entoat. SU 


3« • 


39 


87 


126 


(^e » » 


39 


129 


1G8 


h^ • » 


39 


171 


210 


6» 


39 


213 


252 


7« . » 


39 


255 


28/i 


8« ■ 


39 


287 


326 


9" 


39 


329 


368 


10* 


39 


371 


MO 



Total perdu pour le propriétaire. . . . 2,270 f. au lieu de Z90 f. 

Si la coupe produit 130 fois 21 f. , ou 2,730, il ne reste à peu 
près rien au propriétaire , et , s'il s'avise d'exploiter à 150 ou à 200 ans, 
il est de beaucoup en retour; or, il ne faut pas oublier que l'Etat ne 
profite réellement que de 390 f., en sorte qu'il y a destruction complète 
de 1,880 fr., 5 fois le montant de l'impdt en 130 ans, sans aucun avan- 
tage , profit ni compensation d'aucune espèce , et pour personne. Espé- 
rons que cette situation insoutenable pour les fatales ne se prolongera 
pas plus long-tems. 

Toutefois, puisque les forêts sont le plus pauvre revenu agricole, 
cette justice rendue ne suffira pas encore pour les multiplier ; un pri- 
Tilége plus grand leur est nécessaire , et , comme le pauvre consomme 
aussi bien du bois que le riche, les 25 millions d'agriculteurs, tout 
autant, proportionnellement, que les 8 ou 9 millions de citadins; 
comme le combustible entre dans presque toutes les fabrications pour 
une valeur très-considérable , que la multiplication des bois est devenue 
d'utilité publique , il est évident que le bois est , au point de vue ration- 
nel de l'économie politique ^ une matière que devrait ménager V'mfùt 
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aussi complètement que possible , dans l'intérêt des malheureux , des 
manufactures et du commerce ^ dans un Etat en concurrence indus- 
trielle avec la Belgique et TÂngleterre , où le combustible est de la 
bouille^ exempte d'impôts , et qui se vend à très- bon marché. 

Ce principe une fois admis , la conséquence pratique est un dégrève- 
ment sur l'impôt foncier des bois et forêts, ainsi que des octrois et autres 
charges qui frappent leurs produits , et , sans en préciser le chiffre , 
nous dirons que c'est le seul moyen rationnel, ce nous semble, d'aug- 
menter, ou tout au moins , de conserver les forêts qui nous restent. Il 
nous semble qu'il serait désirable que les bois ne payassent pas plus 
d'impôts que les terres incultes de même classe , et qu'on en dégrév&t 
complètement , pendant 99 ans , les forêts nouvellement établies ; en 
attribuant ce dégrèvement au fonds de non-valeur , bien entendu , et 
non en le répartissant sur les autres terres de la même commune. 

Il est des terrains qu'il est urgent de planter, comme les dunes et les 
crêtes de montagnes, d'autres où la spéculation serait onéreuse, le gou- 
vernement doit y pourvoir directement ou par le système des primes. 

La France possède encore 8,80/i,551 hectares de bois que la Statisti- 
que divise seulement en bois de l'Etat , de la Couronne , des communes 
et des particuliers réunis , et sol forestier ; nous dirons un mot de cha- 
cune de ces quatre classes. L'étendue de toutes sortes de bois , par dé- 
partement moyen, est de 102,379 hectares pour la France entière; 
nous croyons qu'avec des communications navigables suffisantes et les 
améliorations désirables, cette étendue serait plus que deux ou trois fois 
suffisante, probablement, pour les besoins de la France. Aujourd'hui, 
la moitié se perd, et l'autre moitié se vend quatre fois trop cher, dans 
l'intérêt de nos forges , de nos usines et de nos classes ouvrières. 

Les départemens qui ont le plus de forêts sont : les Landes , 26/i,752 
hectares; la Nièvre, 258,898; la Côte-d'Or, 249,627, et le Var, 
240,082. Ceux qui en ont le moins sont : la Seine, 3,6û7 hectares; la 
Manche, 24,295 ; la Mayenne, 28,168 ; la Vendée, 32,285 ; et la Creuse, 
35,479. 

La Statistique suppose que tous ces bois réunis produisent annuelle- 
ment 34,570,585 stères de bois, valant 206,600,525 fr. seulement, en- 
viron 25 fr. par hectare ; nous croyons que l'on peut considérer ce 
chiffre comme celui du produit net des bois et forêts, mais que le pro- 
duit brut total est au moins du double , et donne lieu en outre à un bé- 
néfice commercial et industriel , pour bois d'oeuvre, etc., de plus de 0,2 
du produit brut total des bois rendus sur les ports. Il y aurait, en outre, 
h ajouter à cette somme le produit en bois d'œuvre et de chauffage 
obtenu des arbres épars et eu bordures , vergers , etc. , ainsi que tous 
les salaires , bénéfices , etc.| auxquels ces bois donnent lieu i il ne nous 
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paraît pas douteux que ce chiffre doit excéder 20 milUoDS par an ; h 
partie de ces bois qui est employée par l*ébénisterie, la tabletterie, etc., 
donne en salaires industriels, etc., une valeur encore de plus de 20 mil- 
lions par an, probablement, mais noos n'avons aucun moyen de la coo^ 
tater exactement. 

BOIS DE I^'ETAT. 

'£n bonne économie politique , la France doit-elle avoir des forêts 
nationales? Oui, si elle n*a aucun autre moyen d'en empâcber la des- 
truction f et que leur entretien par les particuliers soit aussi onéreux 
que par l'Etat lui-même ; non, s'il existe un moyen quelconque d'empê- 
cher la destruction de ces forêts , en les livrant cependant à rexploitation 
particulière! c'est-à-dire de les rendre aussi productives que les autres 
cultures sur une même surface et dans la même situation. Or, comme ces 
deux circonstances existent toujours simultanément , il paratt que la 
France devra toujours conserver certaines forêts que les particuliers 
aéraient forcés d'abandonner ou de défricher ; mais que cette nécessité 
doit diminuer de plus en plus chaque jour, avec les progrès de la po- 
pulation et des voiesde communications, qui élèvent le prix du bois et le 
fendent plus nécessaire. 

I^'Etat agit donc sagement en aliénant successivement sea forêt», aus- 
aitàt qu'il trouve à les vendre pour être conservées ; car, pour rester 
toujours juste dans la pondération des intérêts, il ne doit posséder ancwi 
bien dont l'administration puisse tenter un citoyen par l'appftt do gain, 
d'abord parce que TEtat administre plus onéreusement, et ensuite parce 
que le gouvernement ne doit pas avoir d'intérêt personnel d'argent en 
conflit avec des intérêts particuliers de même nature; mais il devrait en 
même tems s'imposer Tobligation dp compianter tonjours , dass les si- 
tuations les plus utiles et cependant les plus ingrates , au moins une 
étendue égale à celle qu'il aliène. 

Les forêts nationales rendent seules possibles, d'ailleurs, les écoles 
d'application , dont l'utilité nous paratt incontestable i et, à ce titre seul, 
une partie du moins devrait être conservée. 

Les 1,0&8,907 hectares que nous possédons aujourdliui renferment 
beaucoup de forêts qui pourraient et devraient être aliénées , après 
remplacement par de nouvelles plantations équivalentes, dont la réussite 
garantirait la durée. 

Le nord-est, est la région qui en renferme le plus, 27,862 hectares 
par département moyen , tandis que le sud-ouest n'en a que 6,i25 , le 
êud-est, 6,843; et le nord-ouest, 8,466. 
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Los déparfemens qui en contiennent le plus sont : les Vosges , 86,227 
hectares; Meurthe, 72,106 ; Bas-Rhin, 53|288; Moselle, 51,1/il 3 onze 
départemens n'en contiennent pas un seul hectare, et quelques-uns ^ 
coDune les Basses- Alpes , etc. , devraient en avoir 80 ou 100,000 hec- 
tares peut-être ; enfin, la Haute-Loire n'en a que 218 hectares ; la Man- 
che, 337 ; les Basses-Pyrénées, 373, et la Dordogne, 437 seulement. 

Le produit de cette catégorie de forêts est évalué, dans la Statistique, 
depuis S stères 76 de bois jusqu'à 5 stères 96 $ en moyenne , & stères 96 
à l'hectare, au prix moyen de 6 fr. 32 c. l'un , ou 31 fr. 35 c. par hee« 
tare, et, en tout, 32,871,969 fr. 

Il est possible que ce chiffre s'applique à Texploitation complète , ré- 
serves et taillis; cependant, il nous paraît douteux que les réserves y 
soient comprises; mais il est tout-à-fait évident pour nous que, même 
dans cette hypothèse, il ne représente qu'une partie fort incomplète du 
produit iru# total des forêts. Il nous paraît que le rendement en bois de 
h stères 96 à l'hectare ne peut s'entendre que du bois cordé , sans même 
peut-être y comprendre le bois charbon , les souches et cordes pavillon 
de copeaux d'équarrissage , etc., et que le prix moyen de 6 fr. 32 c. en- 
Tiron ne peut s'appliquer qu'au prix de livraison en forêt du bois de 
chauffage exclusivement. Il est inutile de rappeler, en outre, que 
Tusage de scier la bûche au mètre n'étant pas ^dopté parles bûcherons, 
le mot stère , ici , signifie plus que le mètre cube. 

La rectification de ce chiffre donnerait, dans ce cas , un résultat bien 
différent ^ 1* pour le bois de corde de chauffage , les frais de transport, 
bénéfices commerciaux, etc., en doublent seuls le prix moyen pour le 
consommateur, soit créé 65,743,938 f. 

2' Les bois d'œuvrc, qu'on peut n'évaluer au minimum 
qu'à 0,01 des bois de chauffage ; charpente , merrain , 
échalas, cercle, écorce, perches, etc., etc., quadruplent 
de valeur par la main-d'œuvre qu'on y applique, soit. . 2,629,759 

3*" Le charbon et les bourrées, les souches, etc., qui 
remboursent à peu près les frais d'exploitation, etc., ont 
eux-même créé une valeur en bois, main-d'œuvre, trans- 
port, bénéfices conuucrciaux, etc., remboursés par le 
consommateur , 

Charboti , bois , fabrication , transport , etc. , au 
moins 10 fr. Thect. 

Bourrée j îd. id A 

Souches, copeaux, etc., soit 2 

A reporter. . 4 4 . • . 16 jEr. ; ; ; ii^ill^il ft^ 
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Jteport 16 fr 68,878,697 f. 

Produite accessoire f des forêts, gland, 

gibier, herbe , elc 1 fr. l'hect. 

Soit, en tout, 17 fr. par hectare, et pour 1,0/^8,907 h. 17,881,419 

Total 86,î05,il7f. 

au lieu de 82,871,969 ft*., ce qui fait une augmentation proportionneUe 
de 162 p. 0/0 environ, et comme les mêmes observations se reprodui- 
raient pour toute nature de bois|, nous en prendrons le chiffre sans en 
répéter les détails. 

BOIS DE LA COURONNE. 

C'est une excellente coutume que celle d'affecter à la dotation des 
princes, de vastes étendues de forêts, pourvu qu'aucune des charges 
qui auraient été attachées à la possession particulière de ces sortes de 
biens, ne retombe directement ou indirectement, par le fait de Taf- 
fectation, sur les propriétés voisines ou du même département. Cette 
condition est non-seulement de rigoureuse équité; mais elle est encore 
d'une sage politique dans l'intérêt des princes eux-mêmes. S'ilétaitpos- 
sible de la remplir toujours complètement, il serait désirable que les 
forêts princières fussent très-multipliées ; dans le cas contraire, elles 
doivent être très -peu nombreuses. 

D*un autre côté, comme il est très-impolitique qu'Un prince paraisse 
moins généreux qu* il ne l'est réellement, et que le peuple attribue à des 
économies qui sont interdites aux princes, ce qui n'est de leur part 
qu'une absence réelle de revenu apparent, et la combinaison nécessaire 
de leurs dépenses avec leurs revenus ; les forêts affectées aux dotatioDS 
princières devraient être les plus belles et les plus productives de 
France, contrairement à ce que nous désirons pour les forêts de TEtat. 

L'administration, la conservation et Texploitation de ces forêts, ainsi 
que toutes les concessions d'usages qui peuvent s'y rattacher sans incoa- 
vénient, sont un excellent moyen pour les princes d'exercer leur muni- 
ficence ou leur charité envers les officiers et serviteurs de leur maison, 
comme envers les malheureux, et le judicieux emploi de la fortune est 
pour eux beaucoup plus important que sa possession. 

Il ne faut jamais, du reste, que les usages charitables dont nous ve- 
nons de parler dégénèrent en servitudes ; les administrateurs de ces fo- 
rêts doivent faire, au nom de leurs maîtres, toutes les concessions com- 
patibles avec la conservation des bois , sans jamais laisser établir on 
droit qui engendre l'ingratitude; au nom d'un prince on doit beaucoop 
dooner et ne rien céder. 



BOIS DES COiniUNES ET DES PARTICOUEES. U/L 

Sur des questions aussi délicates, il est d'un bon citoyen de ne poser 
que des principes généraux, sans établir de discussion sur leur applidii- 
lion ; c*est ce que nous ferons en nous arrêtant ici. 

La Couronne possède 33,120 hectares de forêts dans le nord-ouest de 
la France, et 19,852 hectares dans le nord-est ; en tout 52,972 hectares 
seulement ; nous voudrions que dans les deux autres régions elle pos- 
sédât an moins une étendue pareille. La bonne administration des forêts 
royales est d*un excellent exemple pour les forêts particulières, qui 
peuvent en profiter sans en prendre les charges. 

Ces bois sont situés dans quatre départemens : Seine-et-Marne, 
19,852 hectares ; Oise, 18,592; Seine-et-Oise, 12,235 ; Seine, 2,293. 

Le produit do ces bois n'est indiqué , dans la Statistique , que pour le 
nord-est; nous ignorons la cause de celte omission du produitdes 33,120 
hectares 03 du nord-ouest. Potir les 19,852 hectares du nord-est, la Sta- 
tistique évalue leur produit brut 5 stères 55 à Thcctare seulement , ou 
52 fr. 75 c. , alors que le produit des bois de TEtat , dans la même ré- 
gion, serait de 5 stères 96 ; cette infériorité du produit des forêts roya- 
les serait un contresens , si elle était réelle. 

Au lieu du chiffre officiel du produit total l,0/i7,/iO/i f. 

le produit brut moyen, 52 fr. 75 c. , multiplié par 52,972 
hect. 03 , donne au total 2,79/i,27/i fr. 58 c. ; différence 
en plus l,7/i6,870 

Plus 162 p. 100, pour rectification de valeurs ajoutées, /i, 526,773 
Total des valeurs remboursées par la consommation. 7,321,0/i7 f. 

BOIS DES COIVIMUNES ET DES PARTICULIERS. 

Communes. Les communes doivent être assimilées au prince , et non 
à l'Etat , pour la nature et l'administration de leurs bois ; mais comme 
elles n'ont pas, généralement, les mêmes motifs de munificence, le mieux 
serait qu'elles aliénassent ces bois, ou qu'au moins elles les affei"- 
massent, avec des clauses sévères de conservation et des réserves, ou 
une partie du paiement en nature, par exemple, pour l'affouage, des 
malheureux auxquels doit être impérieusement interdit l'usage déplo- 
rable du maraudage des bois. 

Particulière, Un préjugé fatal, aussi contraire au bon sens qu'à 
l'équité , dispose toujours, sous un prétexte de charité mal entendue, les 
juges des délits forestiers dans les bois des particuliers, à une excessive 
indulgence, qui n'est pas moins nuisible à ceux qui en profitent, et que 
de malheureux elle convertit en vagabonds j qu'à ses nombreuses vie- 
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times directes , à l'écoDomie forestière et à tout le pays , dont on ne dé- 
truit pas impunément la moralité en excusant le vice et le maraudage. 

En matière de délit rural , bien plus strictement encore qu'en tout 
autre occasion d'administrer la justice , à cause de la difficulté de saisir 
le corps du délit, les juges n'ont que le droit d'appliquer selon le cas 
constaté par procès-verbal affirmé , et non selon les individus auteurs 
du délit, la peine portée par la loi. Il y a forfaiture de leur part quand 
les questions de personnes ou autres viennent à les préoccuper, soit sous 
forme d'attendrissement charitable , tout aussi bien que de condescen- 
dance coupable. Cependant, ce ridicule abus du sentiment est un mal 
presque général aujourd'hui , et l'administration ne saurait prendre trop 
de mesures efficaces pour le réprimer. La tranquillité publique n'y est 
pas moins intéressée que la richesse et l'ordre social , car rien n'est 
moins productif et plus difficile à gouverner qu'une population de vaga- 
bonds fainéans en insurrection permanente contre la propriété , quelle 
qu'elle soit ; et telle est à peu près la situation que nous a faite la mau- 
vaise répression des délits ruraux , depuis que , moitié crauite , moitié 
charité , les juges de paix ou autres se permettent de placer leur raison 
et leur conscience au dessus de leur devoir et de la loi , en acquittant 
des coupables, ou atténuant les peines qu'ils ont mission de leur in- 
fliger, par des motifs de commisération exclusivement. 

La détestable administration de la plupart des forêts particulières de 
France est, à.nosyeux, l'un des plus grands scandales de notre civili- 
sation , qu'elle contribue peut-être à faire haïr de ceux qui confondent 
les abus avec la chose ; et comme ces hommes sont nombreux , il est de 
l'intérêt social tout entier de trouver une combinaison qui mette en har- 
monie le droit de propriété avec la nécessité politique de porter la pro- 
priété au maximum possible àe son produit brut; d'empêcher enfin 
qu'un mauvais revenu puisse être un bon placement, et qu'un insouciant 
propriétaire ose vous dire : « Que m'importe ce que pourraient produire 
» mes bois; je les ai achetés pour ce qu'ils valent, et c'est encore le 
» meilleur et le plus sûr placement que j'aie fait. » Nous avons souvent 
entendu cette phrase honteuse , et il nous est arrivé de voir des proprié- 
taires dont l'aberration du jugement était assez grande pour soutenir 
que les bois étaient , en France , ce qui rapportait le plus, parce qu'ils 
confondaient le taux du placement avec le produit! ! ! Le gouvernement 
devrait assez vulgariser les notions élémentaires d'économie pour que 
de telles absurdités ne se répétassent plus : sa tâche en serait plus facile 
et le pays plus heureux. 

Le produit des bois des communes et des particuliers est évalué, par 
la Statistique, depuis 2 stères, 3& à l'hectare, jusqu'à S stères 48, et en 
moyenne S stères 99| valant 39 fr. 65 c» seulementi soit en toat 
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29,25§,833 stère» et ....•.•. 172,681,152 f. 

£o 7 fiJQataiit 162 p. 100 pour plus-value ou. • . . 279,743,/i66 

on trouve pour total. . ; . &52,/i2&,618 f. 

Les départemens qui ont le plus de fDréts et bois particuliers et corn- 
omnaux sont cYar, 229,780 hectares ; Landes, 221,829 ; Isère, 199,728; 
Côte-d'Or, 192,900; ceux qui en ont le moins sont : Seine, 1,35/ihect.; 
Manche, 23,968; Morbihan, 27,470; Vendée, 27,883; Mayenne, 
28,168, etc. 

SOL FORESTIER. 

La Statistique désigne sous ce nom, 368,706 hectares complètement 
Improductif, répartis entre 26 départemens, et qui , par leur situation 
et leur nature, devraient être convertis en bois. L'administration seule 
peut faire accomplir cette tâche importante, et l'on peut croire qu'en la 
mettant ainsi en évidence, telle est aussi son intention ; nous ne pouvons 
que presser de nos vœux la mise à exécution de cette utile pensée. 

Les départemens qui ont le plus de sol forestier sont : les Hautes- 
Alpes, 100,000 hectares, chiflire bien rond pour être exact; Nièvre, 
52,617; Landes, 39,722; Ariége, 23,238; Corse (makis), 32,978; ceux 
qui en ont le moins sont : Ille-et-Vilaine, 1,723 hectares; Vaucluse, 
1,9&7; Loiret, 2,126 ; Haute-Loire, 2,582. 

BOIS EN BORDURES, VERGERS, etc. 

Au nombre des produits de ces sortes de bois, sur lesquels la Statis- 
tique ne fournit aucun renseignement, et que nous évaluons très-arbi- 
trairement, en conséquence, 20 millions par an, en y comprenant tous 
les salaires des bûcherons, charpentiers, scieurs, voiiuriers, etc., etc., 
auxquels ils donnent naissance, mais qui ont peut-être une valeur beau- 
coup plus considérable ; au nombre de ces produits, disons-nous, figure 
une valeur tout agricole fort importante, les feuilles et feuillards pour la 
nourriture du bétail, que nous regrettons beaucoup de ne pa^ pouvoir 
apprécier avec quelque vraisemblance. 

Récapitulation du produit probable de tous les bois» 

Talenr officielle. Taleur présumée. 

1« Bois et forêts de VEtat 32,871,969 86,205,117 

2« » de la couronne. . . . l,047,40ft 7,321,0&7 
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Report. -....;......: ^8,919,878 98,526,164 

S"" Bois et forêts des comm. et partie. 172,681,152 &52,&2a,6i8 

4® Sol forestier ■ » 

5*" Bois eu bordures, vergers, etc. . > 20,000,000 

Total 206,600,525 565,950,782 

COMMERCE EXTÉEIEUa. 



Peu de produits sont plus encombrans que le bois, c'est-à-dire, pré- 
senlent sous un même volume moins de valeur et plus de poids; il sem- 
blerait donc que les produits ligneux devraient fournir très-peu de chose 
aux transactions du commerce extérieur, et il en serait probablement 
ainsi si les travaux publics de navigation intérieure particulièrement, 
avaient toujours, en France, reçu des développemens proportionnels à 
ceux de la population et eussent été un peu plus combinés dans Tintérèt 
national de Tagriculture , des manufactures et du commerce intérieur, 
au lieu de l'intérêt exclusif ou trop prédominant, du moins, des grandes 
cités, des manufactures et du commerce extérieur ; de telle sorte qu'au- 
jourd'hui d'immenses forêts d'une inconcevable richesse doivent pourrir 
sur place, parce qu'il est plus économique de tirer des bois de Russie ou 
d'Amérique, par la voie maritime, que de les extraire des forêts de la 
Coi^e, des Pyrénées, du Maine même, etc., etc., où cependant ils exîs- 
tent en abondance et ne coûteraient que la peine de les exploiter ou à 
peu près. C'est que depuis le grand Sully, peu de ministres ont en- 
tendu comme lui les intérêts de la France ; puisse son administration se 
reproduire bientôt pour la richesse et le bonheur du pays ; malheureu- 
sement le morcellement qui s'est étendu jusqu'à la possession des porte- 
feuilles, ne laisse pas à un ministre aussi bien intentionné que Sully, 
le pouvoir de faire autant de bien qu'il a été facile à ce dernier d'en ac- 
complir, et c'est ce motif qui nous fait préférer la reconstitution uniqae 
d'un ministère de Tintérieur puissant, à la subdivision du ministère ac- 
tuel de l'agriculture et du commerce. 

Nous résumons, dans le tableau suivant, toutes les importations et ex* 
portations de produits des forêts proprement dites , pour une année 
moyenne de 1827 à 1886; on remarquera pour quelle somme énorme y 
figurent à l'importation les bois de construction et même de chauffage; 
nous avons cru devoir y joindre les meubles en bois, instrumens ara- 
toires, etc., faute de leur trouver une place plus convenable, et coaune 
particulièrement composés de bois. Le lecteur voudra bien se rappeler 
ftussi que les articles Merrain$, Futaittei et £ehalat, figurent au cba- 
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pitre Fignei, page 301, pour &,3S1,238 fr. à l'imporUtioD, et pour 
142,373 f^. seulement, à l'exportatioa. 
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On Toit, par ce tableau, quenous importons pour. . . I8,171,6&6 f. 
Nous exportons pour 5,9&8,ti85 



Différence 13,213,161 f. 

11 n'est pas douteux pour nous qu'une twnoe navigabilité intérieure 
nous dispenserait de cette dépense annuelle de 12 millions, ce que ne 
sauraient faire des droits dont l'unique avantage, s'ils eu ont un quel- 
conque, est de donner au trésor 661,478 fr. par au. 
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DroiU de douane. Ces droits sont les sùivans : noaà croyoUft que h 
prohibition ({^exportation qui frappe les bols à brûlef et les écorces, est 
un contresens économique comme celui que nous avons eu si souvent 
Toccasion de signaler ; qui diminue le profit des cultures en l^r fermant 
Un débouché, soit constant, soit surtout éventuel ; et qui restrrint la pro- 
duction sous prétexte de favoriser les consommateurs) c*esv4-dire, 
qui produit précisément le résultat inverse de celui qu'on recherche. Il 
nous semblerait utile, au contraire, de frapper les bob apportés par na- 
vires étrangers d*un droit plus élevé que ceux importés sous pavillon 
fk*ançais, de plus d'un décime. 
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DAOITS DB DOUAITE. 

à brûler en bûches (stère). • « * • • 

V fagots (le cent) 

V charbon ( Thectolitre ). • • • 
de con&truciion •••••• 



rà0«,08{do) 
îiél(" - -' 



de pin Bcié| de 0n,34 à 0",08 (100 mètres) 
(au dessous de 0n,34 (d«). • 



de noyer, planches « iOO kilog. 
9 vautres fermes. . . 



Ifftts de 0",4 et au dessus ( pièce ). 



(deO»,i5àO«, 4 (d«] 
Esponresl de 0-,15 à 0»,35 M 

Ide0-,ilà0-,15 (do] 

Pieux de 0«»,06 à 0»»,li (d») 

Bàions, etc. (d*>. ^ 

Ëchalas fendus ( 100 pièces ) 

(deSmèu^ (100). 
Perches à hoyblon | de 2 à 4 mètres ( dp ). • . . 

(de 4 mètres et plus (a«). • . 

/ ?de 1«,290 et au dessus. 

If «*«:«. ) de diôneî de 0«,974 à 1»,209. . . 
uerrams j ^ ^^ dessous de 0»974. . 

Vautres que de chêne. 



non moulue (100 kilog. ) 
moulue ( d* ) 



t*^«w^/4i.A^<.o<>r>:«i >ien moulue (d«). . . . 
Ecorce/finedesapm|^^^^^^^^ taii (à-). . . 



»..«^» \ non moulues ( d» ), 

«^"^l moulue (d«). . . .. , 

('cerclés en bois (^pièœ) 

Tonneaux | » en fer ( d<> ) 

(démontés 

Bottes en ferblanc (100 kilog.) 

Moules de bouton (d<^) 

SaboU (do) 

> peints et fourrés (d^) 

Autres ouvra^ pour les besoins domestiques. 
Résines indigènes (100 kilog.) 

Tér^'-»HS^ÏÏcLU): ::::::::: 

Essence de térébenthine (d»). 



BMTEtJI. 

Nar. franc. 1 Mtr. étr. 
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Le tableao suivant fait connaître les princlpaax pays ârec lesquels 
ces transactions ont eu lieu. 



IMPORTATION dm]. 



Vonrège. 

Suède 

Allemagna 

fielgiqoe . ' 

SBidBlgnB,To(Ciiiie,eti 

I)aii«iiiiirdL 

Hollande 

fspigne. 

Euti-UnU 

Guyane ui^alte. . . 
Alger 

EXPORTATION {i«H) 

Sardalgoe et Tosunc. 
8t-Pf«rre et Hlqoelon. 

fiaurbon 

^nénil 

Alger 

AUemagne , 

Belgique 

Etpune 

ni»-de-la-Plata. . . . 

Pérou 

fetala-Uois. 

Pottogat 



I09,&20 
Sâ7,4as 
13,131 



8.395 
3,9JG,30S 



34,u:t 

2.87 à 
7e,U6t 



24,! tO 
6,066 
6K,833 
I20.ÎG3 



VERGERS, PÉPINIÈRES, OSERAIES. 



L'assemblage de ces trois élémens de la production agricole a quel- - 
que chose d'Insolite et de bizarre ; Il paraît que la longueor du cadre 
qu'ils s'étaient ouvert aura cfR^yé les statisticiens, et que Jugeant toutes 
ces cultures d'un intérêt secondaire, ils ont voulu les réunir, quelle que 
f&t leur dissemblance, pour abréger les détails. Nous les rapprochons 
des jardins avec lesquels elles ont plusieurs points de contact. 

Il est h noter cependant que, par leur produit brut à l'hectare, par le 
capital engagé qu'exigent les plantations de vergers ; par la spécialité du 
terrain qu'occupent les oseraies, etc., etc., ces cultures ont réellement 
une importance beaucoup plus considérable que celle qu'on serait dis- 
posé à leur accorder au premier aperçu. La consommation par les pro- 
dncteurs eux-mêmes, d'une grande partie du produit des vergers, rend 
dIFQcile, sans doute, d'en apprécier la valeur; mais celle-ci n'en est ni 
moins réelle, ni moins Unporunte pour récODomie sociale, qui éludl« 
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rcDsemble des résultats favorables au bonheur public, sans prédileciioa 
ni prévention injuste pour ou contre les moyens de les obtenir. 

Les vergeriy pépinïèreê et oseraies occupent, d'ailleurs, d'après la 
Statistique, 691,9/^/^ hectares ou 8,0/^8 hectares par départementmoyea, 
mais fort inégalement répartis et que Tadministration ne saurait trop 
engager à multiplier partout. Les départemens qui en ont le plus sont : 
la Manche, 77,432 hectares; la Seine-Inférieure, 61,229 ; le Calvados, 
&0,355; et FEure, 34,965. Par omission, probablement, on n'en trouTe 
pas un seul hectare mentionné dans les deux départemens des Hautes et 
des Basses-Pyrénées ; et seulement 660 hectares dans la Lozère ;9S6 
dans les Hautes-Alpes; 1,213 dans les Pyrénées-Orientales, et 1,651 
dans THérault. Il serait fort désirable de voir décupler, en France, re- 
tendue totale des vergers. 

Les cultures de chasselas de Fontainebleau, de pèches de Mon- 
treuil , etc. , de framboises, groseilles, etc. , des environs de Paris, etc. , etc., 
ont-elles été considérées comme vergers et comprises dans l'étendue ci- 
dessus? Nous rignorons; mais sans vouloir entrer, à leur égard, dans 
des détails qui appartiennent à la Statistique départementale, nous 
avons cru devoir les mentionner ici, à cause de leur incroyable produit 
brut, sur une surface donnée, et de leur importance commerciale dans 
les grandes villes, surtout à Paris. 

« Les pépinières, les oseraies, les aulnaies et les vergers autres que 

• ceux qui fournissent à la fabrication du cidre, dit la Statistique oiB- 

• cieile, en leur supposant seulement un revenu brut égal à celui que 
» donnent, par hectare, les bois des communes et des particuliers, leurs 
» produits s^élèveraicnt à 18 millions. » 

Cette supposition, comme le fait pressentir le rédacteur de cette 
phrase en employant le mot seulement, est trop évidemment, ce nous 
. semble, au dessous de la réalité, pour que nous puissions l'accepter; 
quelques renseigneniens justifient cette manière de voir; ainsi, il est no- 
toire que les pépinières de France produisent seules au moins deux on 
trois millions bruts par an ; et si Ton y réunissait, comme il convien- 
drait, les produits divers de l'horticulture marchande, fleuriste, etc., 
cette somme, pour toute la France, serait elle-même fort insutBsanteet 
devrait peut-être être doublée. 

Quant aux vergers autres que d'arbres à cidre, leur importance fait 
complètement illusion quand on n'approfondit pas les choses; mais 
quand on voit le seul département du Bas-Rhin fournir, en alcool de 
prunes, 6,436 hectol. , qui , à 57 fr. 20 c. seulement l'hectol. évalué, en 
moyenne, donnent 368,072 fr. à ce département, qui compte seulement 
6,676 hectares de vergers, pépinières, oseraies et aulnaies, sans comp- 
ter toutes les prunes qui reçoivent une autre desUnatioui ni tous les 
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frails antres que prunes, récoltés dans ce département, ni la modicité 
da prix de 57 te. 20 c. pour l'hectolitre d'eau-de-vie ; on trouve, par la 
proportion, 

6,676 : 691,9&& hectares :: 368,072 fr. : $8,158,360 fr., 

qoe le produit total des vergers français, autres que ceux qui servent à 
Il fiibrication du cidre, doit s*élever annuellement, en y comprenant les 
produits accessoires du terrain cultivé sous les arbres, à une valeur brute 
de plus» de &0 millions. On trouve dans le commerce extérieur, qui 
exporte annuellement pour plus de 5 millions de fruits de table par éva- 
luation douanière, c'est-à-dire, inférieure de moitié, probablement, à la 
réalité, un autre argument en faveur de cette estimation, un peu élevée 
en apparence. 

Le produit des arbres à cidre n'est guère plus facile à constater que 
le précédent, aussi trouve^t-on, à cet égard, dans la Statistique, d'é- 
tranges contradictions; ainsi, après avoir porté la consommation du 
nord-ouest à 5,947,/^43 hectolitres , ou 58 litres par habitant , en 
moyenne, dans le volume ^i traite, en détail, de la région nord-ouest, 
un résumé qui devrait être la reproduction fidèle de ces chiffres, à ce 
qu'il semble, et qu*on trouve à la page 675 du volume consacré à la ré- 
gion sud-ouest, etc., porte cette consommation à 9,550,878 hectolitres, 
ou 8S litres par habitant (page 681). Ces chiffres, pris absolument, mé*- 
ritent donc peu de confiance ; mais il nous paraît évident qu'ils sont, en 
général, beaucoup trop faibles, et ils acquièrent une valeur relative si 
Ton admet cette donnée. 

D'après le dernier volume de la Statistique, page 669, la production 
totale serait de 1 0, 880 ,9iï7 hectolitres, valant 84,422,137 fr. Dans notre 
<^inion, et d'après la quantité moyenne de la consommation attribuée 
à chaque habitant, nous serions disposé à doubler ce chiffre , soit 
168,84&,27& f!r., en y comprenant, bien entendu, toiites espèces de 
produits accessoires, bois, marcs, eaux-de-vie, salaires commerciaux et 
autres impAts, etc., etc. 

Dans le nord-ouest, la Statistique indique la fabrication de l'eau-de- 
Yie de cidre, dans trois départemens seulement ; 

Manche 1,830 hectol. à 50 f. l'un, 91,500 fr. 

Orne 17,578 • 67 • 1,188,130 

Mayenne .... 3,000 • 50 • 150,000 

Ce ne sont là que des chiffres incomplets et gros d'omissions. 

Les oseraies sont moins encore un produit direct, bien qu'elles don- 
nent un revenu très-élevé, que l'occasion précieuse d*un travail rustique 
pour la vannerie, travail qui représente une valeur infiniment plus con- 
sidérable que celle de l'osier lui-même, puisque nous exportons quel- 
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quefoispovr plus de 800,000 fr. dç yaonerieClS;;^ çtc.)^ qui ne repré- 
sente certaioement pas la vingtième partie de celle qui se consonune eo 
France, soit 16 millions de francs. 

Enfin, les aulnaies elles-mêmes ne peuvent pas, sans erreur, être as- 
similées à des taillis ordinaires, parce que l'humidité du terrain qu'elles 
occupent leur donne une végétation beaucoup plus rapide, et que h 
spécialité de leur bois léger, pour le tour et la saboterie, leur procure un 
surcroît de valeur très-considérable. En outre, presque tout le bois d'aialne 
est un bois d*œuvre employé à des ouvrages qui, pour être trèsnrustiqaes, 
les chaises de nos villageois, de nos églises, de nos promenades, etc., 
ou très-communément employés, comme les sabots, etc., etc., n'en re- 
présentent pas moins, à n*en pas douter, une création annuelle de valeurs 
de près de 50 millions', probablement, dont Texistence des aulnaies est 
au moins l'occasion. 

Nous résumerions donc comme suit les chiffres de cet article, si diffé- 
rens du chiffre officiel, 18 millions, plus 84,ftS3,lS7 fr. de cidre } en tout 
502,M2,187 fr. 
jo Produit des vergers autres que pour le cidre. . . tO,000,000 f. 

r » » à cidre 168,8U,374 

3' • des pépinières , jardins marchands, etc. . A, 000,000 

&« • des oseraies , avec vannerie , etc 16,000,000 

S^ m des aulnaies, tour, sabotterie, etc. • . . êO,OO0,000 

Total , 278,8ft4,274t 

Les objets du commerce extérieur qui peuvent être rapportés iox di- 
visions de cet article, sont, pour une année moyenne de la période dé- 
cennale 1827-1836 : 

Importaitont, 



. • 



Citrons, oranges, etc., kil. 
Feuilles d'oranger. . . 
Fleurs d^ et de lavande. 

Ecorces à? 

Pistaches, kil 



QiUDtitéi. 


TtlMr, 


PhUi. 


S|112,809 


1,1AO,880 


833,(7* 


40,6241 


S2,H7 


9,51& 


. 7,026,019 


3,513,010 


779,486 


&0,693 


&0,69S 


&9! 


140,403 


280,806 


8,&9) 


13,024 


6,512 


9,63« 


6,643 


(1) 8,996 


*,7M 



A reporter 9,380,112 6,023,308 1,138,979 

(1) Le tableau de U douane indique une valear de 4,783 fr. et des droits de 8,990. JNitf 
Mmom 4^'U y a trao^oalH^tA 4e fibUfrei; m»i| pe p'est ^'uae sw^ithlR. 



Repfirt, 9,380,112 5,023,808 1,138,979 

Caroubes, kii 21,282 8,113 1„184 

Gifre, kirsch., etc., pour méaioirei^ voy. Vins, çtc, p. 301, 302, etc. 

Plante d'arbre, kil 271,155 81,347 1,494 

Osier ?n bojttes 47,079 6,057 258 

• vannerie 26,766 33,771 4,812 

Sabots , ouvrages en bois, etc., voyez l'article Bois , etc. , page 445. 

«^^■iMaMa^aMa^Ba^^^M^"»^^ ^^^^'^^^^^^^^^Êmm^^^^m^mm ^Ê^^i^mÊ^^m^K^mm^mm^Ê^immmm 

Total 9,746,394 6,162,596 1,146,727 



Exportatùnif. 

Quantités. 

Fruits de table 6,910,226 

Amandes 1,483,743 

Citrons, oranges, etc. . . . 99,368 

Ecorces d'oranges 1,634 

Feuilles d'oranger 1,705 

Fleurs de d« 47,930 

Itanu d'arbres. 280,291 

Q|ier en bottes 26,200 

» vannerie 187,422 



Valeur. 
3,317,451 

1,186,994 

49,684 

817 

1,705 

95,860 

84,086 

16,174 

570,956 



DroiU. 

15,925 

31,156 

273 

5 

5 

129 

768 

949 

52$ 



Total 8,038,519 5,323,727 



49,788 



Droite de douane. 



Umons, citrons, etc. 100 kiiog. 

Çs^roq^ 

Frui^ de ^ble, frais, a\it. que à!*. 

Pistaiçlies en coqi^e 

» cessées 

Autres fniits secs 

Fruits à l'eau-de-vie 

Càpires 

Olives ' 

Amandes 

» avec l'écorce 

■ 

Noix, noisettes 

' II'" ' ■ 

Eçorces d'orange 

Fleurs d** et lavande 

Feuilles A^ 

Osier en bottes, brut* • . 



9 • • 



NâY. franc. 
10 

5 

8 
48 

» 

144 
16 
98 
60 
36 
20 

8 

8 
17 

6 

1 

» 50 



Rav. étr. 

11 » 

5 60 

8 80 

t 

52 80 

153 70 

17 60 
105 40 

65 50 

39 60 

22 » 

8 80 

8 80 

18 70 



Kxport. 



5 
1 



50 
10 
50 



m 25 



a&2 STATISTIQUE AGRIGOLA M LA FEAHGE. 

IfaY. franc. Ifat. étr. Eiport. 

Osier en bottes , non préparé. ; 1 » 1 10 \ 

■ » préparé . . . . iO » 11 » > • 55 

Plants d'arbres ; . : • 50 • 50 j 

Vannerie, . • : • ; 15p. Vo 15p. Vo l/4p.Vo 



JARDINS. 

La Statistique accuse^ pour toute la France, une étendue de S60,696 
hectares en jardins , ou &yl9& hectares par département moyen; de 
même que pour las vergers, le nord-ouest en a la plus forte proportion; 
6,283 hectares par département moyen, et le sud-est la moindre quan- 
tité, 1,975 hectares seulement par département moyen. 

Les départemens qui en ont le plus sont : le Pas-de-Calais, 12,010 
hectares; la Somme, 11,33^; TAisne, 10,607; le Nord, 10,/^09. Ceai 
qui en ont le moins sont : la Corse, b6U hectares ; la Lozère, 570 ; TAr- 
dèche, 894 ; Yaucluse, 922. 

Le produit de ces jardins est, on le conçoit, tout aussi insaisissable 
par Fadministration que celui des vergers ; à Paris , la police ne peut 
pas même constater le nombre incalculable des voitures qui appro- 
visionnent les halles; mais, par exception, elle a un moyen de constater 
l'arrivage des pois verts, et M. Lenoir, inspecteur des marchés, dit 
qu*en 1836, il avait été apporté à la halle de Paris, 210,000 sacs de ces 
pois, que 42,000 environ n'ont point paru aux. halles, soit en tout 
252,000 sacs, contenant en moyenne 32 litres de pois écossés ou 
8,064,000 litres. 

Le prix de ces pois, à Paris, varie depuis 60 c. le litre, jusqu'à 3 et 4 fr. 
pendant la primeur ; on peut vraisemblablement l'évaluer au moms 
75 c. en moyenne, ou 6,048,000 fr. On peut juger, par ce chiffre, de 
l'importance du marché de Paris et des autres grandes villes pour toutes 
les espèces de légumes réunies aux fruits des jardins, fleurs coa- 
pées, etc., etc. On a lieu de croire que pour Paris seulement, la vente 
au consommateur, y compris tous les salaires intermédiaires des frui- 
tières, etc., etc., doit excéder 25 millions par an. 

Si ce chiffre était exact, et que la consommation de toute la France en 
légumes fût proportionnelle à la population, il faudrait évaluer le pro- 
duit des jardins 800 millions environ ; mais deux causes diminuent beau- 
coup ce chiffre ; 1^ une consommation moins considérable $ et 2* nœ 
valeur également beaucoup moindre des légumes et des fruits consom- 
més. Ces deux causes combinées suffisent, vraisemblablement, ponr ré- 
duire des trois quarts le produit des jardins, et l'on serait disposé i 
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croire suffisamment exact le chiffre officiel de. : : T ; 157,093,888 f, 

bieo que cela ne donne qu*un produit moyen de 435 fr. 

55 c. à rhectare ; mais à ce chiffre doivent s'ajouter les 

frais de transport, vente, etc., de Fapprovisionnement 

des villes, soit 15,709,389 

I _ 

Et an total . : 172,803,277 f. 

Les principaux produits que , dans les renseignemens publiés par 
Tadministration des douanes, on peut supposer fournis par le jardin- 
nage, donnent lieu au commerce extérieur suivant, en année moyenne, 
de 1827 à 1836. 

ImportatioM, 

Kiog. Taleiir. Dniitf. 

Graines de jardins et fleurs , confondues avec les graines de prairies. 

Légumes verts &53,900 68,085 2,497 

confite 1,503 1,203 160 

» secs et leurs farines. 539,732 134,933 60,442 
Conc^Mnbres et cornichons. . . 1,611 1,611 306 

Oignons ou bulbes 179,744 125,821 10,548 

Total 576,490 231,653 73,953 

Exparlatianê, 

KUog. Vtleiir. Droits. 

Graines de jardins et de fleurs. 56,093 112,185 591 

liégumes verts 654,669 98,200 1,214 

» salés ou confite. . . . 17,021 13,617 20 

• secs et leurs farines. 2,204,081 551,020 4,237 

Oignons ou bulbes 60,923 42,646 109 



^^•9 'T •' I ■ 



Total 2,992,787 817,668 5,171 

On se rappelle que les fruite figurent à l'article Yekgek. 

DroUê de douane. 

Nâv. franc. 

Graines de jardins et de fleurs (100 k.). 1 » 

Concombres et cornichons ; 17 » 

Végétaux verte ; ; . : » 50 

» salés on préparés. . ; ; : ? 9 » 

n secs , ou fleurs» •;;;:; }0 » 



R«v. étr. 


Exp«rt 


1 10 


1 


18 70] 




> 50 
9 90 


i & il 


U •! 


\ 
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Les choux pommés, les navets, Toignon, les asperges, les articbâots 
occupent, par toute la France, une place d'une certaine importance 
dans les champs destinés à la grande'cuittire ; les fraises, les framboises, 
les groseilles, les petits pois, etc., ont, aux environs de Paris surtout, 
une importance toute exceptionnelle et bien digne d*étre étudiée a^ec 
soin ; cependant, soit que ces cultures aient été complètement négligées 
dans la Statistique officielle, soit qu'elles aient été considérées et dan- 
sées improprement comme de véritables jardins, on n'en trouve à pea 
près aucune mention distincte. Nous avons dû signaler cette lacune pour 
engager l'administration à la faire combler autant que possible. 

Trois départemens seulement, le Morbihan, pour 109 héctarà dY>l- 
gnons; la Haute-Garonne, pour 102 hectares d'aulx et d'oignons; et 
l'Oise, pour /^9 hectares d'Oignons, d'artichauts, de carottes, sont sup- 
posés cultiver ainsi des légudies en plein champ, isur une étendue qui 
ne itérait ainsi que de 260 hectares pour toute la France, oûis qui est 
biéh, en réalité, de plus de 100 hectares au moins par départeneat; 
soit au moins 8,000 hectares pour les 86 départemens. 

Le tableau suivant résume tous les chiffres officiels sur ce sujet. 



.' I— ..' 



Ml^ÀRTEMENS. 



MorMban 

Haute -Garonne. 

Oise. 



Total. 



♦ » • 



SEMENCES. 



Kilog. 



547 



Valeur. 






Etendue 

enltirie. , 



loe 

103 
49 



PRODUIT. 



HectoUtref 



lliMtarc. 



lfT87 

I 

80 » 



» » 



Total 



15,044 
8,186 

» 



Valeur 



4» . 
l'fceoi. 



S to 

10 » 



> > 



4r 

tare. 



649 60 
»0O * 
9M40 



71,195 
45,MI 



i08,m 



Un certain nombre de produits végétaux indigènes ont été omis com- 
plètement dans la Statistique ; nous indiquerons, dans le tableau géné- 
ral du commerce extérieur, ceux qui figurent dans les tableaux de 
douanes. 



ttrt 



PRODUIT TOTAL DU BÉTAIL, 

BT CAPITAL qu'il lLEPEi8E5TB. 

Nous âvess dit j en traitant des anîHNiax domestiques , que dohs 
ignorions 8«r qvelles bases la Statistique officielle avait pu établir ce 
qu'elle appelle le revenu total , annuel , des animauK domestiques ; non* 
lyoutions que nous n'admettions pas, qu'en général, aujourd'hui, la spé^ 
adaliion du bétail donnât d'autre produit que le remboursement des 
avances qui lui sont faites en fourrages , soins et intérêt très-minime ds 
capftal engagé. 

Les données contenues dans cet ouvrage, sur la totalité des produits 
agricoles consacrés à l'alimentation du bétail , et que nous avons résu- 
mées dans le tableau suivant , permettent d'établir approximativement 
la valeur de ce produit brut , et de vérifier en môme tems le chifi)*e to- 
tal du capital , représenté par le bétail vivant de l'agriculture française. 

En résumé , d'après ce tableau , les produits annuels du bétail paie- 
raient : 

1** Les substances fourragères , pour I,5&l,2&9,9<^ff. 

2^ Les soins qui lui sont donnés, pour 242,512,177 

8<» L'intérêt du capital en bestiaux, pour 98,001,018 

Total 1,881,751,160 U 

&*La boucherie, les fondeurs, tanneurs, etc., 
ajoutent aux valeurs ci-dessus 0,fr environ , ou. . . 742,740, 375 

Les valeurs totales , créées annuencment par le 
bétail et Texploitation de ses produits , s'élèvent ^^__ 

donc à : 2,624,491,555 f. 

Quant au capital en bétail , il s'élève ici à 1,937,645,220 

au lieu de l'évaluation officielle de . . • 1,870,572,369 

— - 

que nous avons indiquée page 91 ; différence en plus 67,072,851 1. 
qui ne justifie pas Tinexactitude d'un tiers , que nous supposons exister 
dans les chiffres de la Statistique , et sembleraient établir, au contraire, 
la rigoureuse vraisemblance de ces chiffres. Mais la somme que nous 
trouvons n'est si faible elle-même, que parce que nous comptons à 3 fr. 
20 c. seulement, le quintal de fourrage consommé, ce qui est au dessous 
de son prix vénal de plus d'un tiers , comme le démontre la 8* colonne 
du tableau <i-après ; 
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Fhmeot. . . 

Bvl^lO • • • • 

Vctoil > • • « 
Epeaulre.. . 

Maîi 

Orge 

Sarrasio. . . 
Aroine. . . . 
Golia, nar. . 
P<ND. de ter. 
Betterar. , k. 
Foin de pré. 
Fourr. artif. 



1,040 
800 
1,007 
2,543 
l,fl08 
fl,185 

i,«ie 

1,300 
1,905 
9,334 

» 



k-77 
71 
74 
4S 
07 
04 
00 
44 
07 
75 
00 



k. 000 
0S5 
004 

1,074 
781 
758 
780 
014 
873 

0,903 
30,397 

i,SOG 

S,997 



8/163 
1,908 
i,703 
9,783 
t,348 
1,398 
1,180 
1,033 
• 
3,170 
11,899 
9,500 
9,810 



97 70 

01 06 

08 48 

89 00 

76 87 

41 75 

37 70 

33 00 

» n 

101 44 

377 88 

HO 19 

89 99 



104 84 

08 50 

139 93 

151 30 

110 04 

97 85 

88 11 

80 19 

990 18 

196 07 

509 56 

110 90 

199 S 



8 

4 
4 
6 
4 

7 
17 
m 



7 
4 
4 



80 

85 
80 
44 
09 

99 
40 
30 

» 

17 
40 
40 
40 



1,004 
1,809 
1,900 
9,000 
3,000 
1,400 
800 
1,104 
8,000 
» 



83 
37 
88 
40 
00 
98 
16 



84 



8B|p4By40B 
t4v4«,llB 



47,840 

1804H9 

8,817,8» 

1,004,964 



9,ia6,M 

180,1» 

1,065,0» 

aoSiSn 

87.591 JR 
10^7SB|4N 



Un grand nombre d'animaux , d'ailleurs j ont une valeur bien supé- 
rieure à celle de leur consommation ; tels sont les chevaux fins , p» 
exemple , et pour ces diverses raisons , nous persistons à penser que le 
capital engagé en animaux domestiques par toute la France , doit ap- 
procher du chiffre de trois milliards. 

La Statistique officielle n'évalue le revenu total donné par les diven 
animaux domestiques , que 767,251,851 f. ; nous ignorons complète- 
ment , nous l'avons dit déjà , quels sont les élémens rationnels de ce 
chiffre ; mais s'il répond au produit brut total , nous n*hésitons pas i 
croire qu'il est beaucoup trop faible, et que notre chiffre 1,881,751,160 
francs est plutôt au dessous qu'au dessus de la réalité. 

Les 98 millions , à peu près , que nous comptons pour intérêt des ca- 
pitaux, bien que représentant 5 p. 100 des 1,937 millions du capital en 
bétail , ne détruisent pas notre assertion que le bétail français ne donne 
pas de produit net ; d'abord parce que souvent le prix élevé des subs- 
tances fourragères absorbe ce bénéfice , et ensuite parce que le caj^tai 
en bétail représentant tout au plus le tiers des avances que doit fidre le 
cultivateur pour son entretien , l'intérêt payé de ces avances dans le 
chiffre ci*de$sus, n'excéderait pas 1 1/2 à 2 p. 100. 

On pourrait tirer un grand nombre de déductions fort curieuses des 
chiffres de ces deux tableaux ; nous en indiquerons deux seulement : 
i** Les 5* et 6* colonnes du petit tableau ci-dessus , font voir très-exac- 
tement le rapport de valeur nutritive des diverses cultures , céréales 
et fourragères , en admettant le produit moyen indiqué par la Statisti- 
que , et les équivalons fourragers que nous lui avons assigné. Or, il en 
résulte que de toutes les céréales, l'avoine est celle qui donne le moin- 
dre équivalent nutritif sur une étendue donnée ; et celle qu^en consé- 
quence I ^ans rétat actuel de notre agriculture , on a le moins dlntérét 
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à prodaire pour sa coDsommation. II résulte , au contraire , de la 8* co-* 
lonne du même tableau , que le quiotal de fourrage qui vaut 5 fr. 20 c. 
pour le producteur, qui n'est évalué que U fr. &0 c, comme prix de 
vente par la Statistique et dont l'équivalent en mais, en seigle ou en 
méteil, ne se vend que de A fr. 69 c. à & fr. 85 c, se vend au contraire 
17 fr. 36 c. en avoine ; d'où résulte que l'avoine est, de tous les grains , 
le plus cher à faire consommer ; qu'on aurait un immense avantage à la 
remplacer dans ralimentation du cheval par un autre grain quelconque s 
que l'intérêt du cultivateur est toujours de la vendre ; que Tnsage de 
donner d'autres grains aux chevaux n*étant pas établi chez nous comme 
il Test dans les pays chauds, il en résulte que les chevaux ne mangent 
pas assez de grains chez les éleveurs ; que cela nuit à la production du 
cheval léger; que l'amélioration générale de notre économie agricole 
augmenterait la production de l'avoine ; que Famélioration chevaline 
par réduction de nombre, et l'adoption d*un autre grain, diminueraient 
la consommation , et que ce moyen de rétablir Téquilibre , favorable à 
la production du cheval léger, doit être poursuivi et surtout expéri- 
menté convenablement par l'administration , qui^cn a tous les moyens 
et qui rendrait ainsi un grand service au pays. 

2° On voit par les 5' et 6"* colonnes de ce petit tableau , que la bette-* 
rave est aujourd'hui de toutes les cultures , dont la Statistique fait con- 
naître les produits, celle qui fournit sur un hectare le plus fort équiva- 
lent fourrager; qu'après elle vient la pomme de terre, et que le 
froment , en supposant que tous ses produits fussent livrés à la consom-^ 
mation du bétail , marcherait presque sur la même ligne et passerait 
avant les fourrages naturels et artificiels eux-mêmes. Ce fait explique 
l'opinion émise par un praticien bon observateur, que la culture du 
froment, comme fourrage sec, pourrait être fort avantageuse; mais ce 
praticien n*a pas tenu compte des soins tout exceptionnels que l'on ac- 
corde généralement au froment , des deux années que comprend sa pré- 
paration et sa récolte, du fumier qu'il reçoit, etc., etc. En réunissant 
toutes ces circonstances, en faveur de la production fourragère , il n'est 
pas douteux que pour une dépense égale d'argent, de fumier, de tems 
et de terrain , on obtiendrait un équivalent fourrager , au moins double 
de celui que donnerait le froment. Ces observations prouvent incontes- 
tablement, toutefois, contre ceux qui osent encore nier Futilité de la 
science en agriculture, quel immense parti, complètement inconnu, on 
pourrait tirer de l'application du raisonnement à la pratique de l'art. 
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COMMERCE EXTÉRIEUR TOTAL 
DES PKODvrrs TÉGÉTAux , etc. {Foir Tableau n9 17 dâ TAtiat, ) 

Les quatre premières colonnes du tableau ci- dessus indiqué, et 
que nous commentons, prouvent, d*une manière incontestable, Vétat 
d'infériorité relative de notre production agricole, et Tindispensable 
nécessité de la mettre , par de puissans encouragemens directs , sur 
un pied d'égalité avec la production manufacturière , qu'elle n'aurait 
jamais dû perdre. Elles fournissent encore l'explication de ce bit 
que nous avons signalé souvent dans le cours de cet ouvrage, que, 
grâce au déplorable système prêché par les ultra-manufacturiers, qui 
se décernent exclusivement le titre pompeux d'économistes , et qui pré- 
tendent suivre seuls la voie tracée par leur maître Adam Smith , qu'ils 
sont loin de comprendre toi^ours, les exportations de produits agricoles 
français sont de beaucoup inférieures aux importations, ce qui affecte 
défavorablement toutes nos transactions et nuit à toute notre économie 
sociale , y compris notre marine. Nos vins seuls compensent un peu ce 
malheur , mais le discrédit dans lequel ils sont tombés nous commande 
impérieusement une prompte et complète réforme. 

Les colonnes de ce tableau présentent les résultats suivans : 

ImporUtions. EtporUtkws. 

Céréales. . : 132,783,549 kU. 28,89&,784 kil. 

Commerciales ; 84,661,549 175,857,372 (1) 

Fourrages, etc. ; Sucres. . . ; 82,917,836 17,254,510 

fiois^ fruits, légumes, etc. . 171,195,885 24,889,436 

Diverses omissions 9,475,442 35,215,381 

Total. . • : ; . . . 480,934,261 kil. 282,111,483 kil. 

Dans un pays que tout le monde prétend être essentiellement agricole, 
un tel état de choses est tout-à-fait déplorable. Les quatre colonnes 
suivantes, qui présentent un total de valeurs supérieur de beaucoup i 
l'exportation de ce qu'il est à l'importation, prouvent assez la différence 
qui existe entre la situation de nos manufactures et celle de notre agri- 
culture. Il est à remarquer , d'ailleurs , que pour avoir une Idée quel- 
que peu exacte de ce qu'on appelait autrefois la balance de commerce , 
il faut augmenter assez les valeurs d'exportation pour qu'elles représen- 

(1) Oo remarqaera que le tIo senl flgare id pour 145,825,182 litres , et empêche que k 
halanee ^es quantités soit tu profit 4e l'importitton, çenune t/m toulee les potiei ceté? 
sories» 
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tent le prix du fret ^ les droits que les marchandises doivent acquitter 
en pays étranger^ les bénéfices du commerce , etc. y etc. ^ toutes choses 
dont sont déjà chargées les marchandises importées. De telle sorte que, 
sans cette rectification, on serait exposé à croire constamment la balance 
de commerce en faveur de Timportation , alors que celle-ci aurait seule- 
ment une valeur égale à celle des exportations. 

Importations. BxtMrtttioDf. 

Céréales. 87,337,425 f. 4,879,871 f. 

Commerciales 130,868,126 241,925,837 

Fourrages et sucres 46,396,331 13,720,436 

Bois , fruits , etc 24,704,987 18,841,366 

Omissions diverses 21,121,696 1,378,831 

Total 260,428,513 f. 275,746,341 f. 

Les droits prétendus protecteurs , mais qui sont en réalité prohibitib 
de Texportation seulement des produits non manuCsicturés et prohibitif 
de l'importation , au contraire , pour la plupart des produits manufac- 
turés , contresens économique qu'il est urgent de renverser , sont les 
suivans : 

Importatioiu. Bxportalioïki. Total. 

Céréales 2,165,261 48,657 2,213,918 

Commerciales 18,844,166 495,591 18,839,757 

Fourrages et sucres . . . . 35,310,156 18,140 35,823,296 

Bois, fruiU, etc 1,492,358 128,399 1,620,757 

Omissions diverses 4,482,248 19,928 1,502,171 

Total 58,794,184 705,715 59,449,899 

L'avantage de procurer au Trésor une soixantaine de millions par an , 
ë^t à peu près le seul qui résulte des tarifs actuels , et c'est aussi la 
plus grave, sinon l'unique préoccupation des hommes d'état qui les ont 
établis. Le jour où des financiers , inspirés par des vues plus élevées, 
prendraient à la direction générale des affaires du pays une part activai 
il est probable qu'une réforme complète de ces tarifs aurait lien sur les 
bases suivantes : 1** à l'exportation , liberté illimitée et remise complète 
de tous les impôts dont est chargé le produit exporté , les engrais seok 
exceptés ; 2"* à l'importation , aucune prohibition ; aucun droit excédant 
la valeur des choses au pays de production ; aucun droit sur les produits 
de consommation générale dont la culture épuise le sol ; droits élevés 
sur les objets de luxe exclusivement , mais non prohibitifs ; droits équl- 
valens à la totalité des impdts qu'auraient à payer en France les produits 
similaires, sur le bétail, les fourrages, et tous autres objets qui aug- 
mentent la fécondité ou favorisent d'une manière quelconque l'amélio- 
ration du sol. 



\a^ préoccupation éconopiique qui seule a dominé tous nos hommes 
d'Etat, parait élre l'intention très-louable d'assurer du travail aux oq- 
vriers manufacturiers , et de chercher dans les bénéfices ordinairemeDl 
plus élevés du commerce extérieur, à mieux rétribuer ce travail, de 
manière à soulagej^ toutes les souffranceSi et à produire cette aisance gé- 
nérale et cette mobilité des fortunes moyennes qui sont les plus favora- 
bles à la prospérité d'un pays. 

L'invention des machines et les progrès de la civilisation à Tétranger, 
ont détruit de ce système tout ce qu'il avait de charitable et d'avanta* 
geux pour nous ; l'augmentation de la production man^facturiè^e n'a 
plus profité qu'aux capitalistes et nullement aux travailleurs ; la puis- 
sance de ces machines et leurs perfectionnemensont produit des encom- 
bremens, des crises qui avilissent les salaires du travail manuel par 
des alternatives perpétuelles de chômage ou d'activité sumatoreUe et 
toute matérielle qui dégradent et démoralisent les travaiUenis. D*un 
autre côté , les capitaux , favorisés par cet état de choses , se sont con- 
centrés dans les entreprises industrielles et ont abandonné ragriculture 
à la routine j à la misère , et à la plus profonde ignorance. 

Les terres, mal cultivées , se sont successivement épuisées; la masse 
des consommateurs trop pauvres ne leur demandant que du pain, la 
culture des céréales a reçu une déplorable extension *, le prix des sub- 
sistances s'est élevé ; les malheureux , en restreignant leur consomma- 
tion y aggravent encore cet état de choses ; les salaires en s*élevant , aa 
coptraire, paralyscnt'le commerce intérieur et extérieur ; bref, on voit, 
sans être un profond observateur, que le vice radical de notre écono- 
mie sociale, c'est la cherté des subsistances ; le remède unique , l'excita- 
tion rationnelle des progrès de l'agriculture. 

Il n'y a plus que le travail des champs, qui ne manquera jamais à per* 
i^nne , s'il est conduit avec intelligence ; et lui seul permettra d'exer* 
cer si largement la charité , qu'au cas oit les travailleurs seraient forcé- 
ment inactifs, le bas prix des subsistamces assurerait néanmoins leur 
existence. 

L'activité des travailleurs est constante en agriculture , mais elle est 
jtaremeat excessive; l'homme travaillant moins, pensera davantage; 
éloigné, d'ailleurs, du pernicieux s^our des ateliers, il offrira de 
meilleures dispositions à Téducation miorale et religieuse ; les machines 
alors n'exerceront plus qu'une influence heureuse , en remplaçant les 
travailleurs , dans un tout harmonique, où les subsistances sfiivraieQt on 
devanceraient toigours les progrès industriels. 

L'aisance générale résultant de la satisfiiction facile des besoins de 
première nécessité, ferait participer à la coqsommation des produits 
manufacturés les 25 millions de cultivateurs qui s'en prjyeut aiûoar* 
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d'hnî / par la raison que les capitaux nationaux , plus que suffisans , 
d'ailleurs , pour encourager toutes les sources de notre production j au 
lieu de circuler à rinlérieur principalement, de la ville au hameau , du 
travailleur rural au citadin manufacturier ou commerçant y prennent 
trop généralement ou la direction extérieure ou l'emploi foncier qui les 
ramène à la ville aussitôt qu'ils en sont sortis ; enlevant la terre au tra- 
vailleur propriétaire , pour la livrer , entre les mains du capitaliste , à 
Texploitation inintelligente du mercenaire. 

Comme la régularité parfaite de la production et de la consommation 
est une chimère heureusement impossible à réaliser, et je dis heureu- 
seinent , parce qu'elle tepdrait à isoler les peuples au lieu d'associer 
l'humanité; le commerce extérieur ne serait ni moins nécessaire , ni 
moins important, dans le système d'économie politique agricole que 
dans le système d'économie politique industrielle qui nous régit; mais 
il aurait un caractère tout spécial , qu'il tirerait de la grande mobilité 
de ses offres et de ses demandes, par conséquent -aussi, de la variété de 
ses marchés. 

On considérerait dans les transactions du conmierce extérieur, trois 
classes de produits que régiraient des lois ou du moips des principes 
fiscaux diflférens : 

i^ Les produite essentiels, naturels ou manufacturés JFune conr 
sommation générale. Le principe devrait être la production intégrale | 
autant que possible , de tous ceux de ces produits qu'on peut obtenir 
sous notre climat. L'exportation, en conséquence , n'étant considérée 
que comme débouché d'un trop plein encombrant , devrait être coqi* 
plètement libre, et quelquefois même, favorisée par une prime égale 
au montant des impôts divers dont est chargé le produit , pour sa con- 
sommation intérieure. L'importation, au contraire, devrait acquitter 
des droits de douane au moins équivalens , toujours , à la totalité de ces 
impôts , directs ou indirects , qu'aurait acquittés chez nous un produit 
similaire. On voit que ce système a pour base l'égalité la plus complète, 
pour la concurrence, entre les producteurs nationaux et étranger^; 
c'est le libéralisme le plus avancé , combiné rationnellement avec fa 
protection ; c'est moins commode à pratiquer que le laissez faire, laissez 
passer; c'est aussi moins désastreux et plus avantageux ; car, comme l'a 
dit Montesquieu , long-tems avant nous : « La liberté du commerce 
» n'est pas une faculté accordée aux négocians de faire ce qu'ils veu« 
9 lent ; ce serait bien plutôt une servitude. Ce qui gène le commerçant 
» ne gène pas pour cela le commerce. C'est dans les pays de liberté qi(e 
» le négociant trouve des contradictions sans nombre ; et il n'est jaipaiy 
» moins croisé par les lois que dans les pays de la servitude. 
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> L'Angleterre gène le négociant; mais c'est dans Vintérét da 

• commerce. » 

Le commerce extérieur de la classe de produits qui nous occupe , ne 
doit 9 d'ailleurs y être qu'un commerce de déficit ou de trop plein , par 
conséquent , il est tout accidentel et ce serait un contresens que de 
vouloir le régulariser; nous pouvons bien avoir pour but, mais non 
pour règle , de demander le moins possible et d'offrir le plus possible 
aux étrangers tous les ans. 

T Les produite monnaie, produits d'échange principalement, au 
contraire , doivent fournir aussi régulièrement que possible une masse 
de valeurs exportables et échangeables , progressivement croissante , 
pour le mieux , qui nous permette de nous procurer à l'étranger les 
produits utiles que notre climat nous refuse , et les produits de luxe 
qui déplacent et font circuler, dans les classes nécessiteuses , les capi- 
taux des classes riches ou vaniteuses. 

En principe , ces sortes de produits doivent être considérés comme 
l'unique moyen rationnel d'exercer la charité envers les travailleurs , et 
11 est , à tous égards , bien plus efficace et bien supérieur à la taxe des 
pauvres de l'Angleten^e. Mais il importe alors de s'efforcer d'aconmol^ 
dans ces sortes de produits exportés ou importés , la plus grande somme 
de main-d'œuvre possible. Les soieries et les vins sont prëcieax à cet 
égard , comme objets d'exportation ; les matières tinctoriales , les bois 
bruts, d'ébénisterie , etc. , comme objets d'importation. Il importe peu 
que les produits de cette classe soient variés, pourvu qu'ils soient 
exclusivement ou principalement, du moins, à l'usage des classes 
riches ; les plumes pour parure , les pierreries , le sucre , etc. , par 
exemple ; pour les produits d'exportation , au contraire , ils doivent être 
assez variés pour que la prohibition de l'un d'entre eux , par les lois 
somptuaires ou fiscales qui le frapperaient à l'étranger, n'occasionne 
Jamais une crise insurmontable pour le pays. C'est comme conséquence 
de ce principe , que nous croyons que la production des vins et des 
soieries est poussée assez loin en France , et que nous préférerions à 
îextension de ces productions, la création de produits exportables 
différens ; bien que chargés , comme ceux-ci , d'une reprise considérable 
en salaire de travailleurs. Il faut encore que Xe^produiU monnaie aient 
cours et placement chez un grand nombre de peuples; autrement^ on 
peut voir une crise irrémédiable résulter d'un droit prohibitif sur nos 
vins en Angleterre seulement , ou sur nos soieries aux Etals-Unis , je 
suppose , et à moins que le peuple prohibant n'ait également un produit 
d'échange unique avec nous, nous n'avons aucun moyen de le con- 
traindre à révoquer ces mesures fiscales. Enfin , il est nécessaire , poor 
l'économie des transports ^ la puissance maritime , les progrès du coo^* 
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inerce i ie boD marché des produits » etc. , que le poids et le volume des 
valeurs d'exportation présente une certaine harmonie avec le poids et 
le volume des objets d'importation , afin que le prix des transports soit 
également réparti sur les deux transactions qui constituent l'échange. 
Nous ne saurions trop rappeler qu'à cet égard nous sommes dans une 
ituation déplorable et qui n'aura de remède que dans une grande 
extension de l'exportation des produits bruts agricoles par préférence 
aux produits manufacturés. 

Les droits de douane , sur les produits monnaie, peuvent être essen- 
tiellement fiscaux à l'importation , en vue de faire payer le plus possible, 
à leurs riches consommateurs , de la part d'impôts qui décharge d'autant 
l'impôt territorial , ou tous autres qui frappent les citoyens non propor» 
lionnellement à leurs revenus ^ et sont par cela même détestables. A 
l'exportation , au contraire , l'intérêt du placement exige l'abnégation 
complète du fisc ; les produits chargés de peu d'impôts directs , ou sur 
lesquels nous avons une prééminence réelle, comme les articles de mo- 
des, les soieries, etc., peuvent sortir en franchise de droits seulement; 
ceux pour lesquels nous avons à redouter une concurrence étrangère, 
comme nos vins , par exemple , devraient recevoir en prime tous les im- 
pôts qu'ils ont acquittés. 

d<* Enfin, Uê fTodmU fuiileê. L'économie politique industrielle , ton*- 
jours préoccupée d'assurer du travail aux ouvriers ou un solde favora- 
ble, en numéraire, à la balance du commerce , attachait beaucoup de prix 
à l'échange de ces sortes de produits, qu'ils fussent naturels ou manu- 
facturés. Quelques hommes bien intentionnés, mais à vue étroite, ont 
pensé qu'il était fort utile à la France de chercher à rendre l'étranger 
tributaire pour ces sortes de choses , et à se passer de lui pour celles 
de notre propre consommation. Les uns ont proposé des lois somptuai^ 
res tendant à prohiber la consommation ; les autres se sont appliqués à 
la naturalisation des produits exotiques de ce genre, ou à la substitu- 
tion de produits indigènes similaires , médicaux , tinctoriaux , etc., etc. 

Nous croyons que tous ces hommes se sont trompés ; que pour Tes- 
portation ces sortes de produits ne demandent que la liberté; que leur 
naturalisation serait un contresens économique qui profiterait aux pro- 
priétaires et aux capitalistes , en nuisant beaucoup plus encore aux tra- 
vailleurs; mais que, cependant, leur importation peut être frappée de 
droits qui la fassent largement concourir aux charges publiques du pays. 

Tel est l'ensemble du système d'économie politique agricole , dont 
nous nous sommes eiforcé de signaler les détails d'application , en trai- 
tant des divers objets du commerce extérieur des produits de notre sol , 
dans le cours de cet ouvrage. 

Un critique très-bienveillant, d'ailleurs, qui a rendu compte de la 

30 
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première partie de ce travail dans le Journal dei EtcnofhHfiei, icrott 
toir en nous un partisan systëmatique de la prohibition et des tarife 
exagérés , prétendus protecteurs. Economiste industriel pur, et peut- 
être inspiré , à cette occasion , par quelque motif personnel qtle trahis- 
sent ses expressions peu charitables contre des professeurs du eonser- 
tatoire , il appelle cette tendance, qu'il nous reproche amèrement, hm 
exeentrioitét économiques. Il nous est permis de croire qu'en relisant 
plus attentivement et plus complètement notre ouvrage , il reconnaîtra 
que nous ne sommes pas plus partisan des tarifs exagérés et déraison- 
nables 9 qui créent les monopoles et la contrebande , aux dépens des 
consommateurs, qne du laisêez-faire , ^«ff^fz-pait^r absolument, qui 
permettrait à certains peuples de ruiner notre agricnlture par des 
(Combinaisons fiscales inusitées chez nous \ telles Texcmption d'impôts 
fonciers , auxquels sont substitués des impôts de consommation ; la mo- 
dération des impôts qui frappent la production fourragère et le bétail , 
alors que chez nous Timpôt frappe la superficie sans distinction du pro- 
daity etc.,etc. 

Mos lecteurs attentifs n'auront aucune peine à reconnaître que mms 
demandons pour l'agriculture Tégaiité des charges et des libertés, nul- 
lement des faveurs de prohibition ou de prétendue protection , à l'effet 
desquelles nous ne croyons en aucune manière; nous ne ponsseroos 
donc pas plus loin notre réponse à une accusation générale , Jusqu'à ce 
fnV>n Tait précisée plus exactement. Nos idées sur les graines ëléagi- 
meuiOM, les lames, les sucres, etc., etc«, prouvent assez notre prédi- 
lection pour les droits favorables à la consommation autant qu'à la pnh 
ducUon. Si , dans la question dlntroduction du bétail étranger et de 
l'exportation des tourteaux oléagineux et autres engrais, nos Idétt n^ 
Wùt point en harmonie avec celles des économistes indostrleb sjstéma- 
tiqnes , il nous est permis de conserver rq)inion que la nature de nos 
éCndes nous donne à cet égard de grands avantages sur nos adTeresAres, 
el que nous comprenons mieux qu'eux les moyens d'obtenir la produc- 
tion de la viande à bon marché. Le public Jugera si nous avons , par nos 
Ttisons, justifié suffisamment cette prétention. De m&ne, quand taons 
ixmsidérons qne pour une importation totale de produits agricoles , qii 
est de plus de S12 millions , dans un pays comme la France , où llmpât 
prélève le cinquième du revenu des producteurs , les droits de donane 
tte s'élèvent qu'à 65 millions en apparence , et à SO millions leQlenieBt 
îen réalité , déduction &ite des droits sur le sacro , qfii ne favorisent en 
rien l'agriculturo; soit moins de 0,1, décime compris, et senlemeat 
0,95 SI les évaluations de la douane , généralement trop ftiiMes de nioi- 
^é , étaient rectifiées convenablement; il nous est impossible d'admettre 

^fd» ritraoger ne jonit pas sur notre marché d'une lliveor stilBiante , m 
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ce qui esl des produits agricoles, surtout par comparaison atec les pnH 
duits manufacturés. Railler et nier superbement, en se retranchant 
derrière des noms célèbres pour appuyer de leur autorité, aux yeux des 
ignorans, des choses qu'ils n'ont point dites ; accuser un homme d'igno- 
rer le premier mot d'une science quil a étudiée dix ans , par cela seul 
que ses études l'ont conduit à penser autrement que ses adversaires i 
c'est un moyen d'attaque facile et qui peut plaire aux rieurs , mais qui a 
peu de portée pour les hommes sérieux. A de tels argumens nous ne ré- 
pondrons jamais ; le bon sens et l'opinion publique nous suffisent pour 
en faire justice. 

Au reste , ce qui prouve , mieux que des protestations , l'éclectisme 
économique que je professe , et le terrain neutre de conciliation sur le- 
quel j'ai voulu me placer, ce sont les critiques auxquelles j'ai déjà été 
en butte , delà part des prohibitionnistes , qui me repoussent bien plus 
sévèrement encore que les partisans du laissez-faire. 

Je me permets de pensée, mes lecteurs le savent , que le commerce 
extérieur est indispensable à la prospérité de la France; que le com- 
merce maritime est le plus important ponr elle ; que pour le favoriser il 
&ut savoir acheter les produits tropicaux, avec lesquels on peut payer 
les nôtres; qu'il faut, autant que possible, harmoniser le tonnage de 
nos exportations avec celui de nos importations ; que d'ailleurs c'est 
moins du travail que de l'aisance que nous devons nous préoccuper de 
procurer à nos concitoyens , etc., etc. Passant de ces principes qui n'au- 
raient pas soulevé, je pense , de récrimination grave , aux moyens pra- 
tiques , j'ai eu la hardiesse de désapprouver des élévations de tarifs de* 
mandées , sur les graines oléagineuses, les laines, etc. ; et de dire en- 
tre autres choses difficiles à comprendre pour les hommes , dont l'édu- 
cation économique s'est faite sous l'impression des idées impériales et du 
système continental : i^ Que l'attachais une médiocre importance à la 
naturalisation des futilités végétales , intertropicales , ou à la recherche 
des végétaux indigènes qui peuvent les remplacer, quelle que fftt la 
soDune de nos importations à cet égard ; 

Z^ Que la production des soieries avait pris , chez nous , un déveloiH 
pement plus que proportionnel avec les autres branches de nos riches- 
ses, et que, dans l'intérêt harmonique de notre économie sociale, il 
était plus urgent de favoriser les productions agricoles moins avan^ 
cées , surtout celles dont l'exportation donnerait un tonnage plus con- 
sidérable pour une valeur égale, que de surexciter celle-ci; 

S« Que c'était maintenant un abus grave que de primer l'exportation 
du sucre par un drawbaek, etc., que cette exportation était plus nui i 
sible qu'utile à notre économie commerciale , et qu'il fallait l'abandon^ 
ner aux chances de la concurrence libre } 
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&o Que riinportation des sucres terrés , voire même raflBnéSi serait 
plas avantageuse à la France que leur prohibition , etc. 

Entre l'expression de ces idées et Fétonnement qu'elles soulèvent , il 
n'y a qu'une période de trente*deux années , pendant lesquelles on en 
est venu à offrir 40 millions d'indemnité pour supprimer une indus- 
trie qu'on avait encouragé à créer, par un prix d'un million. Ce contraste 
suffit à notre justification : avant tout, il faut être de son époque. , 

TABLEAU GÉNÉRAL 

DBS PEINCIPALES VALEUES CRÉÉES OU OCCASIOKÉES , AHICUBLLSHBirT , £9 
FRAHCE, PAA LA PRODUCTION AGRICOLE. (^. l'ohleOUn^ 18 de tAtlai,) 

m 

Il nous parait difficile de contester que l'importance d'une Industrie , 
au point de vue général et supérieur de l'économie politique chrétienne 
et nationale , doit être appréciée par le nombre d'hommes qu'elle foit 
vivre dans un Etat , et surtout par la somme de bonheur et de moralité 
qu'elle procure à chacun d'eux. Il ne s'agit point ici de revendiquer 
des privilèges politiques ou vaniteux, monarchiques et chrétiens; 
ce n'est pas dans le nombre que nous plaçons la force du pouvoir; ce 
n'est pas dans les satisfactions de la vanité que nous poursuivons le bon- 
heur ; faire connaître leurs besoins avec certitude et donner au gouver- 
nement le soin de les apprécier, le pouvoir et les moyens de les satis- 
faire , conformément à l'intérêt général de l'harmonie sociale et des lois 
divines, là se bornent vraisemblablement non les prétentions hautai- 
nes , mais les humbles vœux de vingt-cinq millions de nos concitoyens 
agriculteurs, qui ne trouvent l'aisance que dans l'absence des besoins et 
le bonheur que dans l'habitude des privations. 

Nous constatons donc seulement un fait; à savoir que la totalité di 
commerce extérieur, en donnant lieu à une circulation de valeurs esti- 
mée /i79 millions à l'importation et 522 à l'exportation , soit en tout un 
milliard un million , donnent tout au plus 0,1 de cette somme en sa- 
laires et bénéfices qui n'appartiennent pas tous à nos concitoyens, tait 
s'en faut ; les neuf autres dixièmes n'étant que des valeurs en reprises 
des capitaux avancés pour l'acquisition des produits. Or, cette somme 
totale des salaires et bénéfices du commerce extérieur, montant i cetd 
millîoniparan, dont l'étranger gagne probablement au moins la moi- 
tic , n'est pas la soixante-quinzième partie des valeurs annuellement 
créées par la production agricole, et qui s'élèvent, comme le démon- 
tre le Tableau n° IÇ de notre Atlat, à sept uiluabds cuiq ckkt qnàr 

JUKTE-TA0I9 lULLIOlfS VIIfGT^TAOIS MILLS DEUX CSIST QUJLTJ1B*TIKQT-Dli:« 
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HUIT ^RAKCS , par une ëTaloation dont nous ayons snccesaWeinent dis- 
cuté tous les élémens , et qui , dans notre ferme contiction, est plutôt au 
dessous qu'au dessus de la réalité. 

Et, d'ailleurs, l'examen du tableau général du commerce extérieur 
des produits agricoles nous a démontré que , dans le mouvement com- 
mercial extérieur d'un milliard par an , les six dixièmes de cette 
somme étaient fournis par la production agricole ; ce n'est donc point 
une vaine déclamation , que l'assertion si souvent répétée, que la France 
est une puissance essentiellement agricole; or, quand cette puissance, 
reconnue agricole , importe 680 millions de kilogrammes de produits 
Imiê similaires à ceux de son agriculture , et n'exporte que 282 mil- 
lions de kilogrammes en tout de ces produits agricoles , bruii et mor 
nufaeture'i réunis, ce n'est pas non plus une vaine déclamation que de 
prétendre que nous sommes dans une situation d'infériorité déplorable 
en agriculture , et que notre gouvernement ne saurait prendre assez 
promptement les mesures les plus énergiques pour faire cesser un éial 
de choses qui conduit le pays à sa ruine , et que ne soupçonnent même 
pas ceux qui croient posséder seuls les vrais principes et les saines tra- 
ditions de l'économie politique. 

Ce n'est pas que nous contestions le moins du monde l'immense uti- 
lité , pour notre économie sociale , du commerce intérieur et extérieur, 
des manufactures , des beaux-arts , de la littérature et de toutes les 
sciences en général; la création de l'homme, indéfiniment perfectible, 
prouve assez l'importance des beaux-arts , de la littérature et des scien- 
ces *, quant au commerce et aux manufactures , des sauvages mêmes 
pourraient à peine en méconnaître l'utilité. Mais le rôle du commerce 
et des manufactures est essentiellement différent chez un peuple agri- 
cole et chez un peuple manufacturier; là, est la nuance importante à 
établir en France , qui tombe dans l'absurde en acceptant les théories 
économiques de l'Angleterre et en calquant ses institutions à cet égard , 
sur celles de ses voisins. 

Chez un peuple manufacturier, le commerce extérieur est un but; chez 
un peuple agricole , il ne peut être qu'un moyen ; chez le premier peu-* 
pie ; tout se rapporte et doit être sacrifié au commerce, aux manufactu- 
res; chez le second, ces industries ne doivent être considérées que 
comme les annexes de l'agriculture et réglementées exclusivement dans 
l'intérêt de cette dernière ; chez le peuple manufacturier, la fortune des 
commerçans est le plus grand souci du pouvoir; chez le peuple agri- 
cole, au contraire, le commerce, les manufactures, doivent être considé- 
rés exclusivement comme les principaux moyens de répartir uniformé- 
ment les fortunes eu excitant , par la sensualité des riches , la circulation 
totale de leurs capitaux au profit des travailleurs, à quelque classe qu'Us 
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a^paniemieiil , agricole ^ manafoctarière oa coBunerçante. Dut Télat 
manofiicluriery rimporlation des produits brute agricoles peut être con- 
sidérée comme un bien , parce qu*en abaissant le prix des sobsistaiioeSy 
elle réagit sur la main-d'œuvre et le bon marché des objets d'exportation ; 
chez un peuple agricole , l'importation d'un produit quelconque qu'il 
peut obtenir à aussi bon marché sur son propre sol est toigonrson mal- 
heur réel i mais l'importation de tous objets qu'il ne saurait produire et 
principalement les plus futiles ^ tels que les aromates, les pierreries» les 
objete de parure, etc., doivent être considérées comme un grand bien, 
parce que cesolj^jete fournissent une occasion de dépense aux riches, une 
matière imposable au Trésor, et que presque toujours les valears expor* 
tées et échangées contre ces futilités, représentaient en grande partie des 
salaires de main-d'œuvre de nos propres travailleurs qui auraleiit manqué 
de débouchés intérieurs , ou qui n'en auraient trouvé que de moins avan- 
tageux. U n'est pas besoin de faire ressortir ici l'analogie qui existe 
entre ce genre d*uiilité sociale et les produits nationaux des beaux* 
arts, etc., qui décuplent les consommations de certains travailleurs, 
aux dépens exclusivement des capitaux inutiles des riches , et au profit 
des travailleurs moins fortunés. C'est comme conséquence de ces idées 
que nous condamnons la naturalisation des produite exotiques futiles, et 
que nous demandons qu'une remise dlmpôte favorise l'exportation de 
nos produits bruts agricoles ; c'est la même pensée qui nous fait repens- 
er tout prqjet d'entraves, et surtout de proscription d'une industrie 
agricole qui prospère, au profit d'un intérêt quelconque ^ étranger i l'a- 
griculture. Enfin , c'est encore le même ordre d'idées qui nous fiiit pen- 
ser que nos tarifs sont contraires aux intérète de la France, quand ils 
prohibent Timportation des produite manufacturés, soit absolument, 
soit indirectement par des droits énormes ^'qu'ils Csivorisent l'importa- 
tion des produite bruts similaires à ceux de notre agriculture , et qu'ils 
entravent l'exportation de ces mêmes produite brute. Le prétexte de £sh 
voriser le travail national n*est que spécieux ; l'expérience a sufibam- 
ment établi que Tagricuiture suffira toiyours à ce besoin, et que la seule 
faveur réelle qui puisse profiter aux travailleurs français, c'est l'abais- 
sement à son minimum, par la libre concurrence , du prix des objets 
manufacturés. 

D'ailleurs il est à remarquer que tous nos vœux pour l'agriculture 
française , se réduisent à une application rationnelle et sincère en br 
veur de ses produits , des principes de la concurrence la plus libre et la 
plus entière ; par conséquent , c'est par malentendu seulement que lei 
économistes industriels qui se posent en défenseurs de ces principes, 
croient nous avoir pour adversaires et nous écrasent de lears dédains. 

Nous dirons qu'à l'importation les droite soient combinéa de telli 



